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DE LA
fl. — L'esclavage est-il la négation de la personnalité? L'esclave est-il purement et simplement, aux yeux de la loi romaine, une chose, un corps, selon l'expression brutale autrefois en usage *?
On serait tenté de le croire .
M. — Ouvrez les auteurs, vous serez frappés par l'assimilation constante de l'esclave à la brute , et par la négation chez lui de tout ce qui constitue la personnalité. Varron vous apprendra que c'est le « mobilier parlant » de la ferme'; le personnage de la satire s'indignera qu'on
» Val. Max., VII, vi, i. Ovid. Amor., III, iv, 33-34.
* Var. De re rusHcâp 1, 47. « Instrumenti genus vocale et semi vocale et mutum ; vocale in quo sunt servi... » Columel. De re nul,, 1,8.
irrêter son bras injustement levé, et s'écriera : é, l'esclave est-il donc homme*! »; l'auteur coous préviendra de ne pas vous étonner par trop sous vos yeux une intrigue basée sur ce qui n'a e part, « un mariage d'esclaves* » ; l'esclave lui- )us dira : « Famille, patrie, loi, conscience, pour laître est tout M »
nécessaire d'insister sur la force de l'objection urrait tirer contre le titre et le sujet de cette thèse ions que nous venons de faire, et de tant d'autres ait facile d'ajouter? Aujourd'hui, on serait mal îhercher des arguments de droit dans la littéra- Rome , où l'on se mouvait dans une atmosphère idique, la valeur de pareils témoignages est inle.
Du reste, si nous passons aux lois romaines, nt-elles les affirmations de la littérature? Elles l les confirmer. L'esclave affranchi ne subit point fts deminutio, nous dit Justinien, et pourquoi? u'avant Taffranchissement, il n'avait point de )oint de personnaHté*, et Modestin rend par un
., Sat,^ VI. — « démens I ita servus homo est! » , Cas,, Prol. 68-70.
apud Stob. Florileg., LX.II, 34, cité par M. Wallon dans re de l'esclavage dans Vantiguité,
y De capitis deminuiione, liv. I, tit. zvi, § 4 : « Servus autem U6 capite non minuitur quia nullum caput habuit. » Cf. 1. 3 . De cap, min, (IV, v), Paul^ après avoir posé en principe de famille émancipé subit par le fait môme une capitis dâ" oute : « Aliter atque cum servus manumittitur, quia servile lum jus hahet : ideo nec minui potest, » Littéralement, il paduire « parce qii*trae tôte esclave n'a point de droits , et quent ne les saurait voir modifiés. » Justinien n'a fait en 'aller au fond de la pensée du jurisconsulte.
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mot cette idée saisissante : « C'est en effet au jour de TaffraDchissement qu'il commence à avoir un état civil ^ » Ainsi Taffranchissement est comparé à Tenfantement; c'est l'éveil à la vie civile, tandis que l'esclavage est la mort à cette vie*.
4. — Est-ce donc essayer de bâtir en l'air que vouloir parler de la personnalité de l'esclave? On aurait tort de le
* « Hodiè enim incîpit statum babere. » L. 4, De cap. min.
*« Servitutem mortalitati ferè comparamus. » L. 209, D. De div. Reg.jur.anLL,XVU).
Dans les lois, dans les actes administratifs , dans les contrats privés et dans les dispositions testamentaires , l'esclave est toujours assimilé à ranimai ou à la chose. Dans le catalogue des res mancipi, il est à côté des animaux (Gai., Camm. II. § 15. — mp.,Reg., XIX, § i). Un esclave on an aalre animal, « servus vel animal aHud, » dit Ulpien dans son Commentaire de TÉdit (I. iS § 3, De reivindicat. D. VI , i). Gaîus enseigne que l'usufruit s'étend sur les esclaves, les bétes de somme et toutes autres choses , « in servis et jumentis cmterisque rébus »(1. 3 § 1, De usufr,^ D. VII, i). La loi Aquilia condamne à une même réparation celui qui a tué un esclave et celui qui a tué une béte de somme , égalant ainsi , selon la remarque du même Qaïus, les esclaves et les animaux qui composent le bétail domestique tels que : brebis, chèvres, bœufs, chevaux, mules etftnes (1. 2 pr. et § 2, a(i leg. AquiL, D. IX, ii). V. encore les lois 4 §§ 3 et 8 et 48 § 6. De xdilitio ediclOy D. XXI, i, qui nous montrent qu'en matière de vices rédhibîtoires, l'assimilation de l'esclave à l'animal est complète.
On pourrait rapprocher de ces textes le conseil de Caton au père de famille économe : « qu'il vende les vieux bœufs, les veaux et les agneaux sevrés, la laine, les peaux, les vieilles voitures, les vieilles ferrailles, le vieil esclave, l'esclave malade » {De re rusticà, 2).
Au point de vue commercial et douanier, malgré les scrupules de certains jurisconsultes devant cette appellation (1. 207 De verb. signif. D. L, xvi) y l'esclave était vraiment une marchandise. V. Léon Rénier, ïnscrip. de l'Algérie, LUI; Quintilien Declam., GGGXL. Gf. 1. 16 § 7, Depublicanis et vect., D. XXXIX, iv, où l'on voit des eunuques figurer an miHeu d'une énumératkm de marchandises, telles que poivre, fourrures, ivoire, lions et panthères, sujettes à l'impôt.
car, de même que dans la littérature nous pour- •ouver des pages éloquentes et indignées à op-
celles trop nombreuses auxquelles nous faisions *, de même, nous trouvons dans les lois romaines, les affirmations dédaigneuses et hautaines de la
des textes et des dispositions qui impliquent issance du fait dont eUes semblent faire litière. - Mais que Ton ne s'y méprenne pas; ce n'est ms ces textes si nombreux où nous voyons Tesosséder, acquérir, stipuler, que nous prétendons l'aveu de sa personnalité. La loi romaine est pleine 'ésence de l'esclave, mais cela n'est pas du tout able avec la négation absolue de personnalité étendrait voir dans l'esclavage. On avait volontai- )ublié qu'il y avait en lui autre chose qu'un corps
s'était agi d'asseoir sur lui le droit de propriété, essouvenait, le droit de propriété établi, pour en ite son utilité. Et c'était en effet un admirable mt entre les mains du maître, que cet instrument
doué de volonté et d'intelligence, prolongeant, r mieux dire, multipliant la personne du maître, i inestimable, surtout dans une législation formaime la législation romaine, l'argument qu'on pourrait, à première vue, vour de toutes les lois qui nous montrent l'esclave .nt aux opérations juridiques les plus diverses ne
pas, car nous voyons que dans tous ces actes
civile, si l'esclave peut parler ou agir, ce n'est ce qu'il est la voix ou la main du maître pour
ut dans les œuvres de Sénèque, et notamment dans les ira, De clementiâ, etc.
lequel il acquerra'. Aussi ne sommes-nous poiat surpris de voir Javolénus déclarer inutile, sans effet, la stipulation faite par un esclave abandonné; la poiestas d'un midtre ne l'a point vivifiée '.
Donc, lorsque nous trouvons Tesclave décoré dans les textes du nom de « persona*, » lorsque nous le voyons intervenir dans les actes juridiques avec une participation qui produit les mêmes effets que s'il eût été libre, ne nous h&tons pas d'y voir la trace de sa personnalité, car ce n*est là qu^une capacité d'emprunt, capacité qui persiste autant qu'il est nécessaire pour l'intérêt bien entendu du maître * , je dis bien entendu , car
* lo8t.. De iniUil. sHpul,, 1. III, tît. ziz, § i3, « ... dominî voce loqui yidetur. »
* L. 36 D. De stipuL seru, (XLV, m] : « Quod servus stipulatus est, quem dominus pro derelicto habebat, nullius est momenti... » Bien entendu, nous ne nous plaçons ici qu'au point de vue du droit
3 Parmi les teztes où nous trouvons Tesclave ainsi appelé , citons la loi 215, De verb, signif., la loi 2% pr.. De reg.jur., la loi 6, De usufir., les §§ i20, 121, 123, 139 du premier commentaire de Gaîus. Plus tard, cependant, on sembla vouloir leur refuser ce nom. V. de Savigny, Syst, du droit romain, II, p. 29, il cite une phrase eztraite du ch. 17 de la Nov. Theod. : u Servos,.. quati nec personam habénies. »
De môme, on appelle aussi Tesclave homo, mais c'est moins pour relever en lui Télément humain en l'opposant à sa qualité de chose que pour indiquer le manque de capacité qui caractérise l'homme visà-vis du citoyen (Hasner, Philos, du droit, cité par Ibering, Esprit du droit romain, II, p. 163).
^ Mais qui dans cette limite eziste nécessairement. Les rapports de puissance s'analysent en deuz éléments : rapports personnels et rapports d'intérêt purement matériel, potestas et dominium; par le dernier, Tesclave est entièrement assimilé à une chose ; le maître peut le vendre^ le louer, etc.; par le premier, il se trouve placé sous la dépendance du maître comme être intelligent, et sa situation à ce point de vue, sensiblement analogue à celle du fils de famiUe, implique recon-
INTRODUCTION. vij
NON TAMEN ET JURB NATURAU, çuta qiLod cul JUS tiaturole attinet omnes hommes œqwUes sunt\ » Ainsi, en face du droit civil, les esclaves sont comme s'ils n'étaient pas; en face du droit naturel, U en est tout autrement; sur ce terrain , tous les hommes sont égaux '.
S. — De ce texte fameux se dégagent deux principes : d'après le droit civil, Tesclave est une chose; d'après le droit naturel, c'est une personne.
Du premier, la vérité se vengea, avons-nous dit , en faisant suf^r des contradictions dans la loi. Ce sont ces contradictions, suites et conséquences de l'existence du second , que nous allons étudier en envisageant l'esclave au point de vue du droit public et du droit privé, c'est-àdire en l'envisageant dans ses rapports avec la société , avec la famille, avec les tiers.
Comptait-il dans la cité? Lui reconnaissait-on des droits de famille? Pouvait-il s'établir entre lui et les tiers des rapports juridiques? Telles sont les questions que nous allons nous poser, nous passerons assez rapidement sur les deux premières , préférant nous arrêter plus longuement à la dernière qui est sans contredit la plus intéressante et la plus féconde au point de vue juridique.
< L. 32 pr. D. De div, reg. juris (L, zvn).
^ Le terme de droit civil a ici le sens le plus large , son opposition au terme droit natureirindique déjà, et un texte de Marcieo vient appuyer cette idée en nous disant : u Servi.,, ne omnino jure civili, neque jure prsBtorio, neque extra ordinem computanlur » (1. 7 Dig. De leg, corn, de falsis). Aussi M. de Savigny nous dit-il que Tesclave est frappé d'une incapacité générale , non-seulement quant aux institutions du droit civil proprement dit, mais aussi quanta celles du droit prétorien et d\i jus gentium {SysL du droit rom,, t. II, p. 29 et s.).
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•. — Entre Tesclave et l'État, rien de commun en principe. L'État n'est rien pour lui et il n^est rien pour rÉtat. De là deux conséquences. D'un côté, l'État ne lui demande rien , de l'autre , il ne le protège pas.
Ce principe, appliqué de la façon la plas rigoureuse pour tout ce qui touche aux droits politiques et publics , reçut, et cela devait être, une grave atteinte au point de vue de la loi pénale.
Nous verrons son application et les dérogations qui y furent apportées.
Enfin, nous nous demanderons si la religion païenne ne reconnaissait point à l'esclave de personnalité.
SECTION PREMIÈRE
Droits pcliticpies.
lO. — Jamais l'esclave ne fit partie du corps politique, du peuple; jamais, par conséquent, il n'eut entrée aux comices. Les fonctions publiques lui étaient absolument fermées. On vit, il est vrai, des esclaves tels que le fameux Barbarius Philippus , élevés aux charges suprêmes à la faveur de l'erreur commune et leurs actes validés dans l'intérêt général ' ; mais , pour ces heureux
' L. 3 D. D^ of/icio prxtarutn (I, xiv).
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la roche Tarpéienne était près du Capitole; ition , ils la payaient d^ leur vie *.
'ges militaires, le titre même de soldat leur it; on compfotidl fàdilament pour quel grave leine de mort sanctionnait cette interdiction*, ncourue par l'esclave dès l'enrôlement, avant estation du serment militaire'. Je dois remardant que dès la République, on dérogea à 5t que, sous TEmpire, les dérogations devins en plus fréquentes.
Ainsi que je Tai dit plus haut, les fonctions îiviles étaient fermées à Tesclave, il en est le qu'on pourrait ranger dans cette catégorie ndant longtemps, leur fut ouverte. Je veux 'emploi de Tabularius*.
, en eflfet, les esclaves publics qui tenaient s de l'État ou de la cité. Pourquoi leur confiamission? Était-ce pour avoir, dans la torture ils pouvaient être soumis, un contrôle effi-
»u8,XLVin, 34.
De re miUtari (XLIX, xvi). « Ab omni militift servi proquin capite paniuntar. » Gfr. 1. 6 et 7 G. Qui militare xzxiv.
XXII, 57. Les propriétaires des esclaves enrôlés en prix.
e de Gordien par Gapitolin nous voyons que les esclaves nt aussi registre des délibérations du Sénat. Nous poui exagération avec Ihering que les emplois inférieurs de )n de rÉtat ou de la cité étaient remplis par eux. Seutplois et ces fonctions subalternes avaient été , comme este, avilis par cette immixtion. V. aussi Accar., Précis m, I, p. 82, n. 1 (2* édit.].
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cace de la véracité de leurs écritures*? Était-ce plus simplement pour avoir des scribes à bon marché et pour rapprocher du peuple ces esclaves qui, dans la vie juridique, lui étaient d*une si grande utilité? Peut-être; toujours est-il que cet office était si bien devenu propre i l'esclave , que l'on avait pu se demander si Tesclave public affranchi, qui continuait à exercer ces fonctions , ne perdait pas par ce fait la liberté. Les empereurs Dioclétien et Maximien décidèrent qu'il n'en était rien*. Il eût été par trop dur de le faire retomber en esclavage , uniquement parce qu'il avait fait acte d'esclave.
Il en fut ainsi jusqu'à la constitution des empereurs Arcadius et Honorius qui défendit de confier à d'autres qu'à des hommes libres une pareille charge*.
SECTION IL Droits publics.
19. — Aussi bien que les droits politiques les droits publics sont déniés à l'esclave* Ainsi il ne peut être témoin dans un acte public^; il ne peut non plus ester en justice.
* Gujas semble pencher à cet avis, Récit, solemn.^ ad tit. De serv. reip. manum,, in lib. VII Cod. (T. VII, c. 121S, édit. ab unione tipogr. taur. — AugustsB Taurin.» i874).
' L. 3 G. De serv. reip. manum. (VII, iz).
» L. 3 C. De TabuL (X, uax).
* Inst., liv. If, tit. X, § 7 {De testam, ardin.). Justinien rappelant les ooDBtitutions d'Adrien , de Sévère et d'Antonin , décida cependant que si un témoin était esclave alors que tout le monde le croyait libre, le testament n*en vaudrait pas moins (1. 1 G. De iesItimeiUU, VI, zxui). — Cette décision doit être rappreobée de la loi Barbmiui (1. 3 D.
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moins de citer des témoins*, et d'être témoin lui-même". Remarquons cependant qu'on pouvait l'entendre à titre de renseignement ', et que dans le cas « où la vérité ne pouvait être autrement découverte » oa l'admettait à témoigner. Triste prérogative, car l'interrogation du juge était alors précédée de la question^.
14. — Disons enfin qu'il était nombre d'hypothèses où il était permis à l'esclave de porter ses réclamations au magistrat*. Mais il n'y avait point alors lieu à un véritable procès. Le magistrat tranchait directement la contestation. Par suite de la suppression du système formulaire, il n'y eut plus dans les causes proprement dites renvoi à un juge, dès lors la différence ne consista plus que dans les formes suivies et Ton a pu dire que dès cette époque , l'esclave n'a plus été de façon absolue incapable d'ester en justice.
* « SeiTttm antestari, yide 1 » Piaule, Cureulio, V, ii, v. 630. ' « Servum hominem causas orare leges non sinunt. Neque testimonii dictio est. » Térence, Phùrmio^ II, i, y. 292.
' C'est là, à notre avis, le sens du mot indiciwn que nous trouvons dans les textes.
* L. 9 D. jD0 qwuL (XLVIII, xviii) et 1. 15, ^m tU. G. (IX, xli). L'esclave était donc torturé pour des questions d'intérêt privé, v. g. : on appliquait à la question les esclaves héréditaires pour savoir si un testament était faux (L. 6 § 1 D. XLVIII, xviii — L. iO C. IX, xli), pour constater Tidentité de l'héritier ou déclarer si tel ou tel objet faisait partie de la succession (L. 17 § 2 D. XLVIII, xviii — L. i3 et 14 C. IX, XLI — Paul , Sent,, V, xvi, § 2).
L'empereur Léon VI assimila, quant à l'incapacité de témoigner, les esclaves aux hommes libres esclaves de leurs passions (Nov. 49). Dans la Novelle 48, il avait enlevé déjà ce droit aux femmes.
* L. 53 D. Dejud. etubi quisq.iy, i).
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quels ses lois en dénient en principe la source. De la combinaison de ces deux idées est sortie la doctrine que nous trouvons condensée dans la loi 157 au titre De regulis juris fi Ad ea quse non habenl atrocitatem facinom vel sceleris, iffnosciiur servis, si vel dominis, vel his gui vice dominorum sunt, veluti tutoribus et curatoribus obtemperaverint*. » Donc dans les cas vraiment graves Tordre du maître ne pouvait assurer à l'esclave l'impunité. On le proclamait coupable et le punissait comme tel.
Frappant Tesclave coupable, la loi par une légitime réciprocité , lui devait assurer sa protection s'il était victime d'un crime ou d'un délit.
Enfin , introduit dans )e droit pénal comme coupable et comme victime, n'était-il pas naturel qu'on lui demandât d'être son auxiliaire coinme témoin.
A ces trois points de vue nous devons distinguer si l'esclave se trouve en face de son maître ou d'un étranger.
§ 1 . Esclave coupable.
IS. — L'esclave qui s'est rendu coupable d'un crime ou d'un délit envers un étranger, tombe sous le coup de la loi pénale , mais son état le poursuit jusqua dans cette extrémité. On lui dénie les garanties accordées aux hommes libres'; on lui donne pour juges les magistrats
^ L. 169 D. De (Uv. reg. jur. L. xvii. V. aussi : 1. 20 De obligat. ei açL, XLIV, yii : « Servu» non in omnibus rebus sine pœna domini dicto audieng esse solet, sicuti si dominua hominem occidere aut furUim alicui facere aervum j^ssissei. L. il § 7» Quod vi ant clam* D. XUIÏ, xiv; L. n S 7, De injunis D. XLVII. x; L. 15 § 3, De kge Comelia de falsis,D. XLVIII, x; L. 2 §1 , De noaalibus actùmUnu D. IX, ly.
' Il ne peut recourir aux tribuns avant le jugasaent.
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que s'il est reconnu innocent, son accusateur ne sera puni que d'une amende égale au double de la dépréciation causée par la torture *.
If. — Le crime ou le délit commis par l'esclave atteint-il le maître, celui-ci le juge et le juge sans appel * ; il peut même lui faire subir la torture pour lui arracher l'aveu de son crime. Il en était de même si la personne atteinte était en la puissance du maître. Du reste, à l'origine, le fils de famille était comme l'esclave soumis à la juridiction paternelle, seulement, le père, pour juger son enfant, s'entourait d'un conseil composé des plus proches agnats, tandis qu'il jugeait seul l'esclave. Sur ce dernier, d'ailleurs , elle alla s'appesantissant de plus en plus , si bien que les empereurs durent intervenir '.
D'après le biographe Spartien, l'empereur Adrien « ôta aux maîtres la liberté de faire mourir leurs esclaves, voulant, si ces esclaves le méritaient, qu'ils fussent condamnés par les juges*. » Ne pourrait-on voir une application de cette règle dans le rescrit de Marc- Aurèle qui permet au maître d'accuser et de traduire devant les tribunaux son esclave coupable d'adultère avec sa femme*. Le magistrat auquel le maître devait s'adresser était le préfet de la ville •.
« L. 9 D. m, XVI ; 1. 27 D. XLVIII, v.
' ElieDne, Instit. expliq., II, p. 571. Par son affranchissement même, Tesclave n'échappe pas à la juridiction de son ancien maître ; mais celui-ci ne pouvait plus lui infliger que des peines moins dures et jamais la peine de mort(Valôre Maxime, VI, i, § 4 ; Suét., JuL, 48).
' Nous étudierons plus loin les restrictions qui furent apportées à la puissance dominicale.
^ iElius Spartianus , Vie d'Adrien (Traduct. de G. de Moulines).
» L. 5 D. De accus. (XLVIII, ii).
• L. 1 § 5 D. De of/ic. prœf. urbi (I, xii).
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§ II. Esclave victime.
L — Si la loi sévissait contre l'esclave auteur d'un ou d'un délit, elle lui accordait sa protection et 5 son maître et contre les tiers.
K — A l'origine , le pouvoir du maître sur l'esclave 3n principe illimité, absolu; la loi n'intervenait pas eux. De ses droits le maître pouvait donc abuser; Lve était à sa merci. Mais on aurait tort de croire dans cette période, l'esclave fut par le fait plus ureux que dans celles qui suivirent. Tout porte atraire à penser que ce fut l'âge d'or de l'esclavage n*. A cela plusieurs motifs : le nombre restreint des es ; la parité de situation , d'instruction et de race iître et de l'esclave; la réciprocité possible et fré- B de l'esclavage. Aussi ne sommes -nous point 5s pour notre part de voir à cette époque les cenprotéger les esclaves contre l'inhumanité des maîl'égal de tous autres serviteurs.
efTet, le maître qui maltraitait ses subordonnés, t-ils esclaves ou libres, encourait un blâme des irs, ce blâme appelé « nota censoria » entraînait l'in- '. Si, ne pas traiter les esclaves avec douceur, était
r sur tous ces points : Ihering, EsprU du droit romain, t. Il» et suivantes.
censeur à côté de ses fonctions financières, consistant à dresser stique des forces nationales, avait des fonctions judiciaires L à les conserver, ainsi lui était attribué le jugement des mœurs. (Tenait, d'après Ihering et Jarcke, au cas de parjure, adultère , sans motifs, célibat, inhumanité envers les subordonnés y cem-^ s esclaves, débaucbe, prodigalité, etc... Ihering, II, p. 51. » Essai d'une exposition sur le droit criminel censorial des Ro-
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encoarir l'iafainie, y aarait-U grande témérité à penser que le meurtre d'un esclave dût être sévèrement réprimé par raison politique, tant que Rome eut en Italie des voisins et des voisins puissants , possédant eux aussi des esclaves et des Romains comme tels.
•O. — Quoi qu'il en soit de cette conjecture , il est certain que la valeur des considérations que nous venons d'indiquer, alla s'affaiblissant avec les accroissements de la République, et que dans les derniers temps de celle-ci , ainsi que dans les premières années de TEmpire, les abus et les excès de pouvoir se multiplièrent de fagon effrayante. Qui les aurait empêchés! Les esclaves n'étaient plus comme autrefois des voisins malheureux, c'étaient des barbares, ayant autre teint, autre langage, autres mœurs; ils se comptaient désormais par milliers; enfln, l'antique moralité romaine allait disparaissant M De ces abus et de ces excès, les preuves abondent. On connaît l'exemple classique de Védius PoUio , faisant, pour simple maladresse, jeter ses esclaves aux murènes de ses viviers*. Puisqu'il n'y avait plus de mœurs, il fallait des lois, selon le mot de Montesquieu'; et c'est à ce besoin que répondirent les dispositions prises tour à tour par les empereurs.
Itl. — On sait avec quelle frénésie fut recherchée de tout temps à Rome la popularité. Il était des mailres qui, pour l'obtenir, livraient leurs esclaves aux bêtes de l'amphithéâtre. La loi Petrania, rendue, d'après M. de Cbam-
^ Voir pour tous détails , Wallon , Histoire de l'esclavage dans l'antiquité *- Allard, Les esclaves chrétiens — De Champagny, Les Césars.
s Sénèque, De ira, III, 40; De Clementiâ, I, 18 — Plme, Hist. natsur., iX, 29 — TertuUien, De paLlio, 5.
' Montesquieu, Esprit des lois, XV, 16.
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ny, sous l'empereur Auguste*, défendit de le faire à euîr, sans cause légitime vérifiée par le magistrat*. 9 livré aux bêtes, devint donc une peine et une peine le maître ne pouvait infliger sans contrôle, .'empereur Claude voulut que l'esclave abandonné ob vem infirmitatem devînt libre et décida que le maître le tuerait au lieu de le délaisser serait tenu pour meurr et puni comme tel '.
idrien condamna à la rélégation une matrone qui, sans se sérieuse avait maltraité son ancilla^. Le même ice, ainsi que nous Tavons dit, défendit au maître condamner son esclave à mort, quelque grief qu'il invoquer, sans en avoir déféré au magistrat, .ntonin le Pieux couronna par deux décisions l'œuvre ses devanciers.
^ar une première constitution , il décida que le maître tuerait son esclave sans cause serait puni comme s'il it tué l'esclave d'autrui •. Or, le meurtrier de l'esclave itrui est considéré comme meurtrier du maître luine. La loi Comelia de Sicariis protège, en'efifet, égaent l'homme libre et l'esclave : « Et gui hominem derit, punitur non habita differentiâ cujus condi- \is hominem interemit^. » Telles sont ses propres ressions.
De Champagny, Les Césars, II, p. 61. D*après M. Wallon, sous
pereur Néron (HT , p. 61).
L. 2 in fine, D. De his qui sut vel aUjuris sunt (I, vi
nst., De his qui sui vel al, jur, sunt, § 2 (I, viii); L. 2 D. h. Ut,
L. 1 § 2 D. ild leg. Cor. de Sic. (XLVIII, viii). La peine était
éportation pour les homines honesli, la mort pour les homines
iUs (\. 3 § 5 D. h. tu.).
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Par une seconde décision , rendue sous forme de rescrit adressé au proconsul de la Bétique , il permit dans certains cas aux magistrats de forcer les maîtres à se dépouiller de leur autorité. Il veut, en effet, que tout maître qui a sans cause ou sans mesure maltraité son esclave matériellement ou moralement, soit obligé de le vendre sans clauses défavorables et sous la condition qu'il n'en pourra plus lui-même redevenir le maître *. L'empereur appuie sa décision sur une considération d'utilité publique , mais du texte même du rescrit ressort visiblement que la préoccupation qui le dicta fut une pensée d'équité.
Marc-Aurèle, en prohibant les ventes d'esclaves faites sous la condition- qu'ils figureraient dans des combats de gladiateur, rendit à la loi Petronia toute son efûcacité '.
Constantin en revanche enleva à la première des décisions d'Antonin une grande partie de sa portée en décidant qu'il faudrait que la mort de l'esclave suivît de très près les violences du maître pour que la loi Comelia fût applicable à ce dernier*. D'autre part, il défendit l'exposition des enfants même esclaves , et sanctionna sa défense par la perte des droits du maître sur l'enfant exposé *.
1 Inst., De his qui $ui vel al. jur. $unt, § 2 , (I , viii) — L. 2 D. h. Ht.
* L. 42 De contr, empt. (XVIII , 'i). Le vendeur et l'acheteur étaient punis en pareil cas (L. 11 § 1 D. Adleg, Corn, de Sicariis (XLVIII, viii).
' L. unie. C. Deemend, servor, (IX, xiv).
^ Lenfant exposé appartenait à celui qui Tavait recueilli (L. 1 G. Th. De expos., V, vu). Jusqu'à cette loi le maître avait la faculté de le revendiquer entre les mains de celui qui l'avait recueilli à la seule condition de rembourser les frais d'entretien avancés par lui {soluHs
l'esclave et la cité.
ipereurs Théodose et Valentinien procla-
femme esclave que malgré elle le maître
[es protections données à l'esclave contre
devons maintenant nous occuper de celles îcordées contre les tiers.
ils d'abord les dispositions de la loi Cor- )minem occidit punitur non habita diffe- \ditionis hominem interemit *. » Par cette l'esclave était donc sauvegardée. C'était On pouvait donc impunément l'outrager, dis impunément, en supposant que les point telles qu'elles remontent à la per- 3, ou que les coups n'ont point été tels ieu à l'application de la loi Aquilia; car, hypothèses Vactio injuriarum ou bien uiliœ compéterait au maître et la crainte 3 pourra en fait protéger l'esclave dans as. En résumé, sauf le cas de meurtre,
i, datée de 33 i, accorde au nutritor la faculté de it de Tenfant qu'il a recueilli : « sub eodem statu ectum voluerit agitari, hoc est sive /ilium, sive serhibition qu'elle portait ne devait point être gé- }ée en désuétude, car, en 4i2, Honorius décide patron n'aura plus le droit de revendiquer l'enutritor a fait constater par l'évoque son acte de Z. Théod., V, vu). Ce mode de constatation fut ûUée par les canons IX et X du concile tenu à Hardouin, Concilium Vasense, t. I, p. 1790). Par inien déclare libre et ingénu l'enfant exposé (L. 3 vpos, (VIII, lu).
, et sen, (XI, xl).
kg. Corn, de Sic. (XLVIII, viu).
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la k» pénale ne protégeait Tesclave que par ricociieia
M9. — Le préteur ne s'en tint pas là et eu vint à le protéger, alors même que seul il aurait à se plaindre du délit. Écoutons Ulpien dans son commentaire sur Tédit^ : « Si fuis sic fecit injuriam servo, ut domino faceret, vide& dominum infuriarwn agere passe suo nomine >»; e*est l'ancien principe, la règle du droit civil,, l'injure faite à Tesclave remonte-t-elle au maître, celui-ci peut exercer l'action d*injures, et cela en son propre nom. Continuons : a Si nerà non ad suggillationem domini id fecit y ipsi asBVo facta injukia inulta a pr^etore RBLmQui NON DEBUfT, moximè si verberibus, vel qiuBStiont fieret; ham enim et servum sentire palam est^ » Ainsi rinjure £aite à un esclave, à lui seul, sans désir d'outrager en sa personne celle du maître, ne restera pas iiapunie. N'est-ce pas là reconnaître sa personnalité? Il est vrai que c'est le maître qui profitera de l'action , mais elle lui sera donnée nomine servi*^ et il est tout à iait remarquable que même au cas de lésions corporelles il exercera l'action d'injures. Si l'esclave n'avait été considéré que comme un animal , la seule action donnée dans ce dernier cas eût été l'action de la loi Aquilie*.
M. de Caqueray, rappelant cette disposition*, nous semble donner au dernier membre de phrase un sens trop restreint. Pour lui, il signifierait qu'on avait bien
* L. 15 § 35 D. De injur. et fam. Ubel. (XLVII , x).
* L. 15 § 44 in princ, kuj. tit, « FrsBtor... judicium nomine servi promittet.
* L. 1 § 3 huj. tu.
^ Remie historique de Ugisl. franc, et étrangère (année 1864). Étude sur la condition de l'esclave en droit romain (p. 2i0).
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onnaître que l'esclave ressentait les coups et nt insensible aux tortures. Nous croyons, pour , que le pronom « hanc » se rapporte au mot , » et qu'ainsi il faut voir dans cette disposition le constatation puérile, mais la reconnaissance lave de la personnalité humaine qui, seule, atteinte par l'injure proprement dite. Ainsi la disposition d'Ulpien n'a rien qui nous choconstatation n'était pas inutile, étant donnée 1 légale de l'esclave*.
L'esclave se vit donc protéger contre les inelles l'atteignissent matériellement ou morale- I le préteur ne délivrait point l'action aussi faciis les deux hypothèses. Au premier cas, il l'acis examen préalable « sine causœ cognitione , » , il ne l'accordait qu'après examen. Mais cet lême implique reconnaissance chez l'esclave e personnalité par toutes les finesses et les ) qu'il comporte, je cite : « At si infamatus ) vel facto aliquo, vel carminé scripto, puto nitionem prsetoris porrigendam et ad servi If ; etenùn multum interest, qualis servus sit.
ir donne du texte que nous venons de citer une autre Hoc enim et servium senlire palam est, au lieu de : Hanc UM sentire palam est. On pourrait remarquer, à Tappuî u'il propose, que le jurisconsulte accordant Faction d*inait par le fait môme que Tesclave les ressentait ; que, du is §§ 43 et 44, il reviendra sur ce sujet, donc que cette était ici inutile; d'autre part, qu'il n'est point étonnant L doctrine en quelque sorte sous le patronage du môme il invoque quelques lignes plus haut le témoignage et 2). V. le Corpus juris civ.y édit. par Kriegel sous la loi
l'bsclavb bt la CITi. xxv
bons frugi, ordinarius, dispensator, an ver à vulgaris, vel mediastintis , an qualisqualis; et quid si compediius velmalè notus, velnotœ extremœ? Eabebit igiturprxior raiionem iam injuries, quw admissa diciiur, quam persoNiB 8EEVI, in quem admissa diciiur, et sic aut permittet, aut denegabit actionem K »
§ III. Esclave témoin.
Itft. — Noos venoDs de voir que la loi pénale arriva à reconnjutre la personnalité de l'esclave soit en le jugeant digne de ses rigueurs, soit en le jugeant digne de sa protection. Ne devait-elle pas compléter son œuvre en rappelant à son secours comme auxiliaire de la justice?
Oui, dès Torigine on put recourir au témoignage de Tesclave, mais alors seulement qu'il n'y avait aucun autre moyen d'arriver à la découverte de la vérité*. Jusque-là rien que de bon en somme. Mais lorsqu'on recourt à lui , on ne cherche point à démêler la vérité par un interrogatoire long et habile, on l'applique à la question. « Sine tormentis testimonio ejus non credendum*, » nous dit le jurisconsulte Arcadius, et l'empereur Auguste trouve que c'est là un moyen excellent « efficacissimus » d'arriver à la vérité*.
ItS. — S'agissait-il d'un étranger, l'esclave pouvait témoigner pour ou contre lui. Était-ce son maître qui
< L. 15 § 44 D. De injunis et fam. libelL (XLVII, x). * L. 7 D. De tesUbus (XXII, v) : « Servi responso tune credendum est quum alia probatio ad eruendam veritatem noa est. » » L. 21 § 2 huj. Ut, « L. 8 D. De quœstùm. (XLVIII, xviu).
ET LA CITé.
8D principe témoigaer contre ire, en sa faveur ^ L'homme )uvart demander qu'on tofit même ceux d'autrui ', avec e^ et sous 1& coodiiimi d*in^
pouvaif le demander noonflrmalion d'une déposition, pacher. La torture leur était
du tribunal, sous l'autorité -Empire, le ténooignage de v^ait pas déterminé resta toupendant, lorsque les preuves pouvait entendre l'esclave à torture n'était point alors em-
e ne pouvait témoigner; tel ua sous la République, sauf isterai pas sur les motifs de ibservatioD lors des guerres par le plaidoyer de Cicéron d à énumérer les dérogations
I , 38 - Val. Max., VI, v, §§ 5 et6 -L. i § i6 D. De quœslionibus (Ulrescrit de Septime Sévère).
., Ann., III, U).
- L. 27 D. Ad \leg. M. de aduU.
ion furent assimilés à resdave au \n de l'Empire. — V. sur tous ces
II
laves, raccusateur prétendait que
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qui y forent apportées au cas d'adaltère ', de crime de haute trahison ou de lèse-majesté', et de fraude du cens '; dérogations qui pesèrent, grâce à l'élasticité de l'accusation du crime de lèse-majesté, comme une menace perpétuelle sur la société romaine , sous des princes tels que la plupart des empereurs romains *. Je ne dirai rien non plus des mesures barbares et radicales, telles que les dispositions du sénatus-consulte Syllanien* inspirées par Tébranlement de la société romaine et de la puissance dominicale, car je ne dois pas oublier que je n*ai point entrepris de faire l'histoire de Tesclave et de sa condition à Rome , histoire faite excellemment par MM. Wallon, Allard, de Caqueray et tant d'autres. Je me suis imposé la tâche de rechercher dans les lois romaines toutes les manifestations de sa personnalité , tous
c'était pour les faire échapper à la torture que comme témoins on leur eftt fait subir; Gicéron défend Milon de cette idée , et prétend qu*il a voulu les récompenser de leur fidélité.
< L. 17 D. De qumsiionibus (XLVIII, xviii); L. 1 ^. Ut. G. (IX» xu).
« L. 7 § i G. (IX, vni) et 1. 1 G. (IX, xu).
» L. 53 D. DejudiciU (V, i); I. i G. (IX, xu).
* Nous deyons aussi ajouter qu*on admettait resclare à témoigner contre son maître dans tous les cas où il pouvait directement Taccuser, c*e8t-à-dire s'il Taccusait ou bien d'avoir détruit le testament qui lui conférait la liberté (1. 53 D. De judiciU) , ou encore d'accaparement de vivres (eod,), ou enfin de fabriquer de la fausse monnaie ieod.).
Du reste, les empereurs trouvèrent un moyen ingénieux de tourner la règle; ils faisaient vendre les esclaves, et, dès lors, pouvaient les appeler à témoigner contre leurs anciens maîtres (Tacit., Afm., Il» 30).
Disons, enfin, que Tesclave qui a subi la torture pour déposer contre son maître devient immédiatement esclave public (1. 27 §§ 11 et 14, D. XLVIII, V ; 1. 6 pr. D. XLVIII, xviii).
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ïhés au droit par le fait; ce n*est donc ïnt et pour mieux faire comprendre la principes que je veux signaler, qu'il m'est eler et même d'exposer ces principes eux-
SEGTION IV.
Mi^lave et la religion païenne.
s ne pouvons terminer cette étude de la sclave en face de la société, sans dire ituation aux yeux de la religion romaine, laissait pas à l'esclave de culte particulier, [X sacra de la famille *.
iort, l'inégalité créée par l'esclavage diseu de sa sépulture était religiosus, comme •e, et, par conséquent, mis hors du com-
pta, II, il : « Neque ea, quœ a majoribus prodita lum famulis religio Larum , repudianda est. » Cf. lica, 83.
igiosis, D. XI, vii : « Locum in quo Servus sepultus e, Aristo ait » (Ulpien). Remarquons que le tombien qu*il fût homme libre , n*avait pas ce caractôre •olato, D. XLVII, xii). — V. aussi Fustel de Couitiqtie, p. 127.
de la situation de Tesclave aux yeux de la religion is me borner à renvoyer à Texcellent ouvrage de ilaves chrétiens, où sont rassemblés les documents ii les citations les plus intéressantes. V. aussi les Wallon, Hist. de Vesclavage; De Champagny, Les nins; de Broglie, V Église et l'Empire romain au ite et Brownlow, Rome souterraine d'après les dés Rossi (trad. AUard). Cf. Havet : Le Christianisme
CHAPITRE IL
L'ESCLAVE ET LA FAMILLE
ItS. Si Dous Dous rappelons combien Tétat de famille était intimement lié à celui de citoyen, nous ne nous étonnerons aucunement de voir l'esclave auquel sont déniés tous droits de citoyen, entièrement privé des droits de famille.
Le patrimoine le plus précieux de Thomme libre et de la famille, en même temps que le premier signe de la personnalité humaine, le nom, l'esclave ne l'avait pas. Le pranomeriy le nomen, le cognomen, étaient propres aux hommes libres, quiconque n'était pas libre, ne pouvait y prétendre. A l'origine, l'esclave n'avait même ^oint d'agnamerij l'usage en devint nécessaire quand leur nombre s'accrut*.
Alors que le nom , signe distinctif , patrimoine essentiel de la famille, était dénié à l'esclave , était-il possible qu'on lui reconnût une famille I
ItO. — Son assimilation à l'animal était poussée
* Au témoignage de Quintîlien , on les désignât à Torigine par un simple nom composé qui rappelait celui de leur maître. On accolait au prénom de celui-ci le mot puer et disait, par exemple , Marcipores^ Publipores pour Marci pueri, Publiipueri, On comprend que ce mode de désignation deyint insuffisant lorsque les Romains eurent à leur service de véritables légions d'esclaves (Quintilien, Inst. oraL, liv. I, cap. IV, § 26 et note de Spalding, édit. Lemaire). Dans ce passage, Quintilien constate la désuétude de Tancien usage. Pline, dans son Histoire naturelle, nous en donne la raison ,Pline, Eist. nat,, XXXIII, 6).
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se la femme et les enfants r de mariage d'esclaves à rt étonné et certainement exclamation que Plaute met s spectateurs d'une de ses -ce que cela? Un mariage e une épouse I Allons donc ,
es unions de fait s'établisrelations prenaient alors le ns fragiles et sans dignité méconnaissait hautement en être violées impunément :
um suum adulterii accusare
mariage , base et source de devait tenir aucun compte le ne s'occupait pas. C'est, LU Digeste dans un texte de gnationes non pertinent. »
esclaves, ce n'est que par ' donner les noms de père, \is nominibus, id est cogna-parentes et filios fratresque
AD LEGES SERVILES COGNA
^ m de aduU., G. IX , ix. — Cf. 1. 6,
VIII,!x. — Cf.l. Il %%D.Vnde Q facile ulla serviiis videtur esse
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Aasfii reniant né de parents esclaves ne leur appartenait-il «n foit pas plus que Tammal domestique n'appartient à la mère qui Ta mis au jour. Il fut même des jurisconsultes qui voyaient un fruit dans le part de la femme esclave. D'après Qcéron , Scévola et Manilius furent de cette opinion ^ Bnitus y voyait un produit. Ce fut son avis qui prévalut. Cela nous disent Ulpien', Gaïus' et Justinien^, parce que Thomme, pour qui les fruits ont été créés, ne peut être considéré conune un fruit. Mais pareil motif est aussi creux que sonore, car il ne s'agit point ici de trancher une question de liberté , mais bien une question d'attribution de propriété. Le vrai motif, nous le trouvons dans un autre texte d'Ulpien, la loi 27 De heredit. petit. * : « Les femmes esclaves sont destinées à travailler, on Be les achète pas pour leur faire produire des enfants, » donc, l'enfant ne peut avoir le caractère d'un fruit. Du reste, ainsi que nous le remarquions, la solution d'Ulpien n'implique pas plus de respect de la personnalité humaine que celle de Scévola.
Le maître prenait l'enftuit et le faisait élever. Trouvaitril son rôle dispendieux, il le simplifiait, ainsi que nous l'avons vu , en l'exposant.
SI. — Ne trouverons^nous donc aucun texte qui nous montre, se faisant jour à travers les lois romaines, l'idée qM l'esclave est autre ebose que la brute et qu'on lui reconnaît plus que de simples appétits?
* Cicéron, De finitms bmor. et nuUor., l^ 4.
* L. 68 pr. Deusufructu et quemaâmodum , D. VII, i. » L. 28 § 1 Deusuris, D. XXII, i.
^ Instit., § 37 De rerum divisione , II , i.
» L. 27 pr. De heredit. petit. D. V, m.
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rai dire, nous ne pouvons rien trouver qui nous ise pleinement. Tout ce que nous pouvons espérer, 3nstater une tendance , tendance qui se révélera maintien de fait de l'union de Tesclave.
5 cet ordre d'idées, nous pouvons citer deux déci- 'Ulpien. Voici la première : Une exploitation agritndus instructus vel instrumentum) est léguée ; dans », nous dit le jurisconsulte, sont compris les esqui exercent sur le fonds leurs divers métiers ; il mère, puis ajoute : « On doit considérer les épouses nfants de ces esclaves comme compris dans le legs, ne peut présumer que le testateur ait voulu leur er une cruelle séparation : « Neque enim duram TiONEM injunxisse credendus est {testator) \ » Ullutorise ici du silence du testateur pour faire triomme présomption d'humanité, t plus loin en matière d'action rédhibitoire. Voici e qu'il suppose : Deux esclaves, deux contubersont vendus au même acquéreur. L'un est sain, est atteint d'une maladie, d'un vice, qui peut permetacquéreur d'exercer l'action rédhibitoire. L'acquétente-t-il cette action, la vente ne sera pas rescindée trd du seul esclave malade, elle le sera à l'égard ux, pour le tout, car les séparer serait une im- « Plerumque propter morbosa mancipia etiam non \a redhibentur, si separari non possint sine magno
nodo, VEL AD PIETATIS RATIONBM OFFENSAM. Quid
si filio retento parentes redhibere maluerint vel ? Quod et in fratribus, et in personis contiibemto
2 § 7 De instructo vel instrumenta legato , D. XKXIil, vu. ri §§ 2 et 5 D« legatis — 3 D. XXXII.
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sibi conjunctis observari oportei^. » Ne pourrait-on voir dans cette généreuse réserve d'Ulpien la reconnaissance informe sans doute, mais précieuse aussi, puisque c*est la seule que nous trouvions ici , de la personnalité de Tesclave.
89. — Nous devons cependant remarquer que si la loi romaine méconnaissait l'union de l'esclave et lui refusait toutes conséquences pendant qu'il était esclave , elle se souvenait de son passé s'il devenait libre et faisait découler de ces relations autrefois méconnues des effets importants.
La cognatio servilis formait empêchement au mariage entre les affranchis qu'elle unissait. Les mœurs avaient ici remplacé la loi : a Hoc Jus moribus non legibus introducium est*, » nous dit Pomponius, et Paul , après avoir indiqué la prohibition , en donne le motif : « Quoniam in conirahendis matrimoniis naturalejus etpudor inspicien. dus esi^. » On s'était demandé pourtant si l'affranchi ne pourrait épouser celle qui passe pour sa ûiie, la maxime : « Pater is est.., » ne s'appiiquant pas, pouvait-on dire, il n'est pas certain qu'il soit son père. Mais les motifs donnés pour justifier la solution dans les autres hypo-
« L. 35 De xdilitio edicto et redhib. act. D. XKI, i. — Cf. L. 39 eod.
CitODS dans le même ordre d'idées la constitution suivante de Constantin : « Possessionum divisiones ita fieri oportet ut intégra apad successorem unum quemque servorum, yel colonorum adscriptitis conditionis, seu inquiliorum proximorum agnatio vel adQnitas permaneat. Quis enim ferat liberos a parentibus, a fratribus sorores, a viris conjuges segregari? (Igitur) si qui (sic sociata) in jus diversum mancipia (yel colones) distrazerint , in unum eadem redigere cogantur » (L. 11 G. Communia utriusquejtulicii... III, xixviii).
• L. 8 D. De ritu nuptiarum (XXIII, ii).
*L. 14 §2 eod.
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voient ici s'appliquer. Aussi Paul n'hésite-t-il pas r un pareil mariage^ Se basant sur les mêmes
1 étend à Vaffimtas servilis les règles qu'il vient pour la cognatio; et n'est-ce point naturel?
mim cognatio servilis intelligitur, quare rum et ntelligcUur? » Du reste, ajoute-t-il, « In te dubiâ modestiùs est, hujusmodi nuptiis abstinere*. » tondant sur les mêmes idées de convenances et té, on faisait découler de la cognatio servilis l'opour les descendants de respecter leurs ascen- Lte reverentia se traduisait en pratique par la e les citer en justice sans autorisation préalable l^at^
a cognaiio servilis était au premier rang des ases , basées sur un motif d'affection , que le cuvait invoquer pour affranchir son esclave ou •er avec la liberté le droit de cité, alors que ou l'esclave n'avait pas l'âge exigé par la loi tia^.
lient , sous l'empire du droit classique , les effets la cognatio servilis.
' Justinien lui en attribua de nouveaux. Il Qt disau point de vue des successions , la règle servilis lulla est'^; désormais l'enfant né ex contubemio uer la bonorum possessio unde cognati. Il fut ux traité que l'enfant né ex concubinatu, car
2 eod. Cf. § 10. Inst. De nuptiis, I, x : « lUud certum est, que cognatioDes impedlmeato nuptiis esse, si forte pater rater et soror manumissi fuerint. »
3 eod.
1 et 3 De in jus voeando D. II, iv.
^om. I, §§18 et 38.
tit., De gradibus cognatianis, III, vi.
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celoi-ci, seras les empereurs chrétiens, ne fut plus admis à l'invoquer pour venir & la succession de son père*, et à cela rien d'illogique, ainsi que le fait remarquer M. Accarias; « en effet, tandis que le christianisme réprouvait le concubinat qui n'avait aucune raison d'être à côté du mariage, le contubemium, seule union possible pour les esclaves , n'était à ses yeux qu'une nécessité, non une faute *. » En résumé, Justinien décida que les enfants nés ex contubemio, qu'ils fussent nés en esdavage et aient depuis acquis la liberté, ou qu'ils fassent nés libres, seraient appelés à la succession de leurs auteurs et primeraient le patron. Et ce n'est point «eulement A leurs père et mère qu'il les appela à succéder, c'est aussi entre eux sans distinguer si tous étaient nés m servituie ou non , s'ils avaient à la fois même père ou même mère ou seulement même père ou même mère. II les traita en un mot « ad simitiCudinem eorum qui ex ju$tis nupius procreati sunt '• »
Aux enfants nés ex contubemio, jamais la légitimation par mariage subséquent ne pouvait s'appliquer, car au moment de la conception le mariage était impossible; Justinien voulut néanmoins que le mariage d'un patron avec son affranchie légitimât, et s'il était besoin rendît libres de plein droit les enfants qu'elle lui avait donnés in servitute. Mais il fallait que le père n'eût pas d'enfants légitimes, pour que la légitimation eût lieu.
C'était le seul cas où la légitimation par mariage pouvait s'appliquer à des enfants nés ex contubemio.
^ Justin., Nov, 89, cap. 12 § 4.
* Accarias, Précis de droit rom., II, n« 456. ' § 10 Inst., De gradibus cognalianis. Cf. i. 4 § 10 De bonis Ubert. et jure patronatûs C. VI, iv.
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mation par oblation à la curie fut par une on de ce prince déclarée applicable aux enr ancillâ, mais à la double condition que le -même décurion et n'ait point d'enfants légi-
Enfin par deux décisions , l'empereur Léon VI inviolabilité du contubemium établi entre une bre et un esclave. Une personne libre s'unitdave, il décide que l'époux libre doit rachejoint esclave ou partager sa servitude jusqu'à maître. Cette mort les affranchit de droit eux ànts. S'il ne veut prendre ce dernier parti et
s'il ne peut racheter immédiatement son conit le racheter par des années de travail au sertre. La loi en déterminait la valeur et un ar- §quitable en devait fixer le nombre. Telles sont ons de la novelle 100. Par la novelle iOl il les las où de deux esclaves unis par contubemium
être affranchi.
ovel. 89, cap. 2 § 3
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8ft. — Sous ce titre nous avoos à étudier les effets produits par le principe de la non personnalité, de Tinexistence légale de Tesclave dans la partie du droit privé relative aux droits appréciables en argent.
Ces effets peuvent se résumer en une brève formule : L'esclave ne peut être ni sujet actif, ni sujet pensif d aucun droit. En d'autres termes, il ne peut avoir de patrimoine et ne peut s'obliger.
Étudier les dérogations qui furent apportées à ces règles sous l'influence de ce droit naturel dont Ulpien nous parle dans la loi 32 au titre De regulis juris, montrer dans ces dérogations l'aveu de la personnalité de Tesclave, tel est le but que nous poursuivons dans cette étude dont les principes que nous venons d'énoncer fourniront le cadre.
Cette tâche terminée, nous devrons, pour être complet, envisager l'esclave comme instrument d'acquisition et nous demander si dans cette situation même il ne diffère pas profondément de la chose. Cette étude nous montrera là encore, je dirais presque là surtout, sa personnalité reconnue. Nous verrons que ce n'est point un instrument inconscient, comparable au fonds qui, par alluvion, enrichit le propriétaire, mais qu'il faut, au contraire, tenir compte et grand compte de sa propre volonté , et par conséquent, reconnaître sa personnalité.
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SECTION I
L'esolave peut-il être sujet actif d'un droit?
B. — L'esclave ne peut avoir de patrimoine , « servus suum habere potest , » nous disent les textes, st-ce que le patrimoine? Un ensemble de droits réels personnels, c'est-à-dire s'analysant en rapports d'un idu avec une chose ou avec un autre individu. L'eô- 5 est-il absolument incapable de voir s'établir ces orts à son profit? Peut-il être propriétaire? Peut-il créancier? Si oui, dans quelle mesure? Enfin com- ; fera-t-il respecter ses droits si tant est qu'il en ait?
§ I. Droits réels.
f . — Au point de vue des droits réels, la règle est rible, l'esclave jamais ne les acquerra pour lui. Ce possède, il le possède pour le maître. S'il exerce roit, il l'exerce pour le maître ou parce que le maître ntérôt.
\ grand nombre d'esclaves avaient à Rome les ap- Qces de vrais propriétaires, grâce à la concession de les. Mais l'abandon d'un pécule était chose en droit à fait inefficace, car le maître ne pouvait, par un acte i volonté, empêcher les effets qui résultent, logique- , nécessairement, du lien que la, potestas crée entre ; l'esclave. Ainsi , cette portion de son patrimoine que lître remet à l'esclave ne cesse de lui appartenir* ; ces omies qu'il le laisse capitaliser, il peut les lui enlever
. BDe peculioD. xy,i.
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d'un moment à l'autre ; il peut permettre & Tesclave de disposer de ces biens et de ces valeurs à titre onéreux ; il le lui permettra de façon générale en lui confiant la libéra administratio pedUii, mais il ne pourra jamais renoncer à ses droits. La loi les reconnaît toujours et force même l'esclave qui a la libéra adminisiraiio et le maître qui la lui a confiée à s'en souvenir, car, s'il s'agit de faire un acte à titre gratuit, il faudra à l'esclave une autorisation spéciale d«i maître.
89. — En fait, lorsque l'insignifiance juridique de la possession du pécule par l'esclave eut été démentie à l'égard des tiers par le préteur, Tesclave possesseur d'un pécule dut se comporter dans la société romaine comme un véritable propriétaire. Les tiers n'avaient plus à craindre s'ils traitaient avec lui, protégés qu'ils étaient par les actions {ie peculio et tributoria; pour eux, il était propriétaire, et par conséquent solvable, jusqu'à concurrence du pécule.
Quant aux maîtres, ils en vinrent à n'user que très rarement du droit rigoureux que la loi leur donnait. Enlever sans motifs son pécule à l'esclave, fut considéré comme action infamante, et, n'était-ce point naturel, si l'on songe que souvent, ainsi que nous le disions, le pécule avait pour origine les privations que s^'était imposées l'esclave, « quod verUri suo pepercit, j^ nous dit Sénèque. Aussi, ne serait-il pas trop hardi de comparer la possession du pécule à celle des fonds provinciaux. L'État était le propriétaire de ces derniers, et comme tel, pouvait à son gré les retirer à leurs possesseurs, en fait, il ne le faisait jamais. Il en était de même de la propriété des maîtres d'honneur sur le pécule de leurs esclaves. II en était même qui leur permettaient de le transmettre par
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t^ Ces considérations nous expliquent que dans ichissements entre-vifs le pécule fut laissé à Tesnoins de clause formellement contraire', et que textes nous voyions prévue cette situation d'un ji emprunte à son esclave'.
- Les considérations que je viens de développer le reconnais , des considérations de fait, et ne soit d'ailleurs leur importance, elles ne peuiver à nous faire reconnaître à l'esclave sur son ucun droit digne de ce nom dans ses rapports naître. Il était pourtant un cas où le droit civil ssait un effet important à la possession du pécule lave, et, on peut le dire, en arrivait par un lui reconnaître sur ce pécule un droit de proie cas est celui où le maître mourant laisse à la liberté, sous la condition qu'il paiera une éterminée à son héritier. On admettait, en pa- 'pothèse , par présomption de volonté du de I le veux bien, mais enQn on admettait, que pouvait prendre sur le pécule pour se libérer*.
Èpist. 50, 8, 16. « Permitto servis quasi testamenta facere gitima custodio. »
st.. De legatis, II, xz. A cette idée se joignait fort proba- Bsi UQe pensée d'humanité; il paraissait sans doute mautr dans la vie un homme absolument sans ressources. e obligatianibus et actionibus D. XLIV, vu.
) De statuliberis D. XL, vu. Je dis qu'on arriva par un i reconnaître un droit de propriété , car, en droit, l'héritier triétaire et pouvait donc enlever le pécule à l'esclave; mais, is , on appliquait le principe qu'une condition est réputée lorsque c'est celui auquel serait opposable le droit qu'elle spens qui en rend l'arrivée impossible (i. 161 De div. reg. De condiL (XXXV, i). — Ulp., Reg., II, §§ 5 et 6). N'éirriver à reconnaître à l'esclave un vrai droit sur le pécule î
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40. — En résumé , les droits réels sont inaccessibles à l'esclave en général. Je dis en général, car, à cette règle, il est toute une catégorie d'esclaves qui échappe. Je veux parler des servi pubiici populi romani. Le servus pubUcus jouissait, au témoignage d'Ulpien, du droit de disposer par testament de la moitié de ses biens*. N'estce pas la preuve évidente qu'on le reconnaissait capable d'être propriétaire.
41.. — Je dois aussi remarquer que, par la Novelle XXXVIII de l'empereur Léon VI, les esclaves de l'empereur se virent reconnu le droit d'acquérir pour euxmêmes et de disposer librement de leurs biens soit par donation, soit par testament. Désormais ils furent, selon le vœu de l'empereur, propriétaires de leur pécule*.
§ IL Droits de créances.
éM. — Comment concevoir l'esclave créancier, alors que la loi 146 De regulis juris, tirant les dernières conséquences du principe de son incapacité, nous dit que rien de ce qu'il a fait durant l'esclavage ne lui saurait profiter après l'affranchissement; alors que par une conséquence nécessaire du rapport qui l'unit au maître, la capacité d'acquérir est érigée pour lui en nécessité d'acquérir pour le maître , suivant l'énergique expression de M. de Savigny. Que celui-ci connaisse l'opération, qu'il
» Ulp., iî^flfttte, XX, § 16.
* « ... Ex hoc itaque tempore et in omnem deinceps vitam Imper aloris servi rerum stuirwn reverà domini sint, ut libertate de rébus suis quofflodocufflque Yoluerint disponendi non priventur, sive sub solis luce yersentur, sive vitam relicturi sint, neque servitutis nomine rerum, quarum domini exstiterunt, dominio nudati. »
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liste dans racqaisitioa d'une irne à celle d'une obligation un béoéGce, dès lors, c'est
dans un texte fameux ^ consp ce rôle de créancier que ent lui interdire. Je veux tionibus et actionibm, dont t deliclis çuidem obligantur rémanent. Ex contractebus bligantur, sed naturaliter '^tie si servo, qui mihi mulumisso solvam, liberorK »
r leurs délits et restent oblint. En matière de contrats, obligés civilement; mais ils irellement. Donc, si ayant jclave, je le lui rends après libéré. »
es esclaves, au témoignage lent ceux avec lesquels ils ibtis... naturaliter.,. oblice texte? Quelle hypothèse le de cette expression « no-
{u'il est un point incontesté n'a certainement pas voulu acte avec un tiers le droit nie au proBt de son maître, ô la capacité de l'esclave,
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abstraction faite de celle qu'il emprunte au maître, s'il a en vue le cas où du contrat fait par l'esclave, avec un tiers capable, ne ressort qu'une obligation naturelle. Mais, comment concevoir pareille hypothèse, et, si on la conçoit, Ulpien se bome-t-il à elle? Ici le désaccord est grand. âA. — Pour MM. de Savigny*, Accarias" et Massol*, c'est dans ce sens restrictif que doit être entendue la loi 14. D'après le sens général du texte, il est facile de voir que les mots ei obligant sont en corrélation avec les mots et obligantur, donc ils se rapportent uniquement aux créances nées au profit de l'esclave seul. Et c'est qu'en effet il est deux hypothèses où pareille situation se peut rencontrer. La première découle des principes généraux, c'est celle d'un esclave sans maître. Si cet esclave stipule, il acquiert une créance naturelle et l'acquiert bien pour lui, puisqu'il n'a point de maître qui puisse revendiquer le bénéfice du contrat*. La seconde dérive de cette observation que la même personne ne saurait, dans la même opération, joaer à la fois les deux rôles de créancier et de débiteur. Ainsi , si l'esclave stipule de son propre maître ou d'une personne en puissance de son maître, c'est pour lui-même que sera le bénéfice de la stipulation; et, en effet, décider autrement n'irait à rien moins qu'à admettre qu'on peut acquérir une créance contre soi-même ou contre les personnes qu'on a en puissance, ce qui revient au même. C'est ce principe que le § 6 Z)e inutilibus sttpulationi-
< Syst. du droit romain, II, p. 405.
• Précis de droit romain. II, n« 506.
' Traité des obligations naturelles, p. 173.
* L. 3* De sUp. serv, D. XLV, m — L, 73 § 4 Dtf verb. oblig, D. XLV,i.
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applique en déclarant nulle la stila création d'un lien d'obligation issance. Mais il importe de remarnulle qu'autant qu'il s'agirait d'un !, car il ne saurait être contesté obligation naturelle; la loi 64 De ne saurait laisser aucun doute à 1 et les motifs sur lesquels elle la ichanls. Si le maître a payé à son ettes qu'il avait contractées envers , bien qu'il ait fait ce paiement s'y droit civil, il ne pourra répéter, arce que la liberté étant de droit les principes de ce droit qu'il faut s'il y a dette ou non.
plication est la plus simple et la oi 14. Quant à la phrase qui la mdemment appelée à nous faire 3 la pensée du jurisconsulte, elle .ns cette théorie. Le rapproche- ^e condictione indebiti montre de î'agit là d'un prêt intervenu dul'esclave et le maître. Aussi M. de le lire : « Denique si servo meo ecuniam dederat, manumisso sol-
fo debuit manumisso solvit, quamvis ezis- [ïtione, tamen repetere non poteril. Ut enim netur, et dominatio ex jure gentium introdebiti ratio in condictione naturalitbr in-
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40. — Cette doctrine pour laquelle nous n'hésitons pas à nous prononcer n*a pas rallié tous les suffrages. On ne nie point qu'elle ne fasse dire à Ulpien quelque chose de parfaitement raisonnable , mais on trouve qu'elle ne lui fait pas dire assez.
Puchta prétend que notre loi vise le cas où un esclave ayant la libéra administratio peculii a prêté une somme à un tiers. En pareil cas , dit-il , l'esclave peut être considéré comme créancier naturel. De là, le débiteur se libérera en payant entre ses mains même après Faffrancbissement, soit que le pécule ait été laissé à l'esclave, soit qu'à son insu il lui ait été retiré. La loi 3 De manwniss. qusB servis * et la loi 53 De peculio * établissent à ses yeux l'existence en pareil cas d'une obligation naturelle.
M. Machelard , dans son savant traité Des obligatiom naturelles, a proposé une autre explication plus extensive encore que celle de Puchta et qui n'est autre, il le dit lui-même, que le perfectionnement du système autrefois soutenu par Cujas. Celui-ci semble vouloir que l'esclave qui traite avec un tiers, fasse naître deux obligations, l'une civile au proBt du maître, l'autre naturelle à son profit personnel , et à l'appui de sa doctrine , il invoque la loi 41 De peculio. Pour M. Machelard, Ulpien en se servant des mots naturaliter obligant, « veut seulement indiquer que les rapports de créancier et de débiteur s'établissent, en fait, entre l'esclave et le tiers contractant, ce qui permet à l'esclave de recevoir le paiement, et autorise à le qualifier en quelque sorte et
D. XL, III
« D. XV, I. V. Puchta, InstU, III. 34.
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comme étant créaDcier *. » Il appuie celte QsidéradoDB de fait qui ont certainement ileur : l'habitude générale de confier aux cule, la remarque qu'en pratique l'esclave •e trouver qu'autant qu'il avait un pécule , contracter, l'usage qui se généralisa de esclaves le soin de ses propres affaires le leur donner sans contrôle l'administraécule. Tous ces faits réunis concourraient er et traiter l'esclave contractant à l'occa- Scule comme créancier ou débiteur- Dans lie, on lui donnait ces noms et même dans i jurisconsultes, la commodité de pareilles s ût admettre bien qu'elles ne fussent pas exactes. Ulpien lui-même nous en avertit Oe peculio : a Nec serons quidquam debere vo potest deberi. Sed quum eo verbo abu^ magis demonstramus , quam ad jus civile gationem, » Ainsi lorsque le même Ulpien 4 De obligat.y nous dit que les esclaves 'tellement par leurs contrats, il fait tout usion aux rapports de fait que le contrat lui et les tiers. De ces rapports découle silidité du paiement fait entre ses mains it après l'affranchissement, mais à couette dernière hypothèse, que le débiteur écule lui a été retiré '.
yaitédes obligations naturelles, p. 1S7.
^e solutionihus et liberationibus D. XLVI , m. Les par Ulpien et Julien dans ces deux lois nous mon* i fail , on reconnaissait à Tesclave un droit respe&- I , puisqu'ils érigent en présomption le fait que , soit
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4y. — Â notre avis ces deux doctrines ne donnent pas au texte d'Ulpien son vrai sens.
Pnchta s'appoie sur les lois 53 De peculio et 3 De mantiniss. qux servis, pour en tirer que Tesclave qui contracte ayant la Obéra administratio peculii acquiert à son profit une obligation naturelle. La conclusion nous semble très hasardée. Ces deux lois statuent dans Tespèce que voici : Le maître, en affranchissant l*esclave, lui a laissé le pécule , en quelque sorte par prétention , « pecuiium quod ademptum non est, videtur eoncessum S » en cet état, décident*elles, l'affranchi peut recevoir valablement le paiement, mais ne peut poursuivre les débiteurs avec lesquds il a traité antérieurement i Taffranchissement. Pour nous, cette double décision se justiGe par la considération que, d'une part, Tesclave ne peut invoquer aucun titre lui transmettant un droit sur les créances; et que, d'autre part, il peut se prévaloir de la volonté tacitement exprimée par le maître. Mais on ne saurait invoquer valablement ces textes en notre espèce , car ils ne se préoccupent pas de la question de savoir si, contractant avec un tiers, l'esclave peut directement acquérir une obligation naturelle. La créance naturelle qu'ils reconnaissent a son origine et sa cau^e dans la vo-
dcDS les affrandiisBementB entre-vifs, soit dans les affranehîsmments testameataires , le pécule ou bien n'a pas été retiré , ou bien a été légué à Tesclave. C'est, en effet, en se basant sur cette présomption qu'ils nous donnent leur solution. Mais ils sauvent les apparences et conservent au pécule, en droit, toute son insignifiance en faisant de sa concession le signe d'un mandat et en ap^iquaot k râ^le : que le mair dat serait-il révoqué , couvre les tiers s'ils ont agi avec le mandataire dans l'ignorance de cette révocation.
* § 20 D^ legatis, Inst., II, xx — L. un. C. De pecul. ejus qui liberL, VII, xxm.
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du maître et ne naît au profit de l'esclave qu'après ; tandis que, dans notre texte, Ulpien parle évilent d'obligation naturelle découlant directement promesse que l'esclave reçoit, ant à la doctrine de M. Machelard, bien que des séduisantes, elle ne saurait nous convaincre, car elle lire à la loi 14 à la fois trop et trop peu; trop, en issant son application sans nécessité; trop peu, en ant à l'expression qu'elle emploie tout sens juridique, ms ne saurions nous laisser séduire par l'argument soit des lois 18 et 32 De solut., soit de la loi 41 eculio.
îst vrai, et nous l'avons reconnu, qu'au fond la soludonnée par les deux lois 18 et 32 De solut. repose 5S considérations que développe M. Machelard, mais les deux nous trouvons formellement exprimée l'idée indat, et cela n'a rien qui nous étonne, car, des conitions de fait ne peuvent à elles seules servir de à une solution juridique; mais, dans l'espèce prévue \ loi 14, nous ne voyons pas intervenir cette idée, e nous parle pas de pécule non plus, la solution énérale, sans distinctions, « Par ses contrats, l'ess'oblige et oblige naturellement; donc, si je paie ses mains après l'affranchissement, je suis libéré. » îuoi suis-je libéré? Parce qu'il est mon créancier el. La raison est suffisante, l'idée de mandat n'a i intervenir. Quant au sens que M. Machelard at- 3 en s'appuyant sur la loi 41 De peculio, à l'exion « naturaliter obligant , » il est à nos yeux inacble. Qu'au titre De peculio Ulpien nous prévienne ne faut pas accorder de valeur juridique au nom éancier donné à l'esclave, nous le comprenons fort
TTT^
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bien; mais ce que nous ne comprendrions pas, c^est que, dans un texte où il a pour but de déterminer au point de vue des obligations la capacité de Tesclave, en général, abstraction faite de toute idée de pécule, il vînt tomber dans l'abus de langage contre lequel il nous prévient dans une matière où, par la force des choses, cet abus était assez fréquent. Ce que nous ne pouvons admettre d'ailleurs, c'est que cet adverbe « naturaliter n ^ qui précède et détermine les deux verbes « obligantur » et a obligant », soit tenu pour une expression parfaitement juridique en tant qu'il s'applique au premier et soit pris pour un mot d'homme du monde, qu'on me pardonne cette expression, en tant qu'il s'applique au second. Nous admettrions à peine une pareille négligence dans un texte d'Ulpien, s'il n'y avait aucune explication possible sans en passer par là; mais, nous l'avons montré, la loi 14 a un sens et des applications parfaitement claires et justes en reconnaissant au langage d'Ulpien sa scrupuleuse exactitude et sa justesse habituelle; pourquoi s'en départir?
4S. — Quel que soit d'ailleurs le parti pris dans cette controverse, il nous faut remarquer que, seules, les hypothèses que vise la loi dans notre doctrine offrent, au point de vue de cette étude, un véritable intérêt, car nous trouvons dans la capacité de l'esclave d'acquérir par ses contrats une obligation naturelle, une véritable reconnaissance de sa personnalité; soit, du reste, que cette capacité s'exerce à l'égard de tous , si nous nous trouvons en présence d'un esclave sans maître; soit qu'elle soit restreinte dans le cercle de la famille, si nous avons devant nous un esclave en puissance de maître.
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pécule ou nou, peu importe, cap à l'égard du maître rien dans la loi n'en garantit l'existence*. Est-il nécessaire aussi d'observer que, durant cette même époque, l'obligation du maître ne pourrait servir de base ni à l'engagement d'un fidéjusseur, ni à un pacte de constitut, ni à l'établissement d'un gage ou d'une hypothèque, car Bdéjussion, pacte de constitut, gage et hypothèque tendent à la réalisation de l'obligation; or, cette réalisation advenant, qui en profiterait, sinon le maître qui aurait lui-même donné ces sûretés. Conçoit-on des sûretés données au profit de celui même qui les fournit*.
Durant l'esclavage, la créance de l'esclave est en quelque sorte à l'état latent, plus que paralysée, presque éteinte, elle ne manifestera son existence qu'à la double condition que l'esclave recouvre ou obtienne la liberté et conserve son pécule, soit qu'on ne le lui ait pas retiré , si nous supposons un affranchissement entre-vifs, soit qu'il lui ait été légué , si nous nous plaçons en face d'un «franchissement testamentaire.
S'il en est ainsi, l'esclave ou plutôt l'ancien esclave sera bien créancier et se comportera comme tel; mais il restera créancier naturel. Il ne pourra donc agir, pas plus qu'il ne le pourrait pour réclamer les sommes qu'il a tirées de son pécule et employées au profit du maître*. Ajouterai-je que, dès lors, des fidéjusseurs peuvent venir s'adjoindre à l'obligation du maître*, qu'elle peut faire
* L. 8 De peculio D. XV, i.
* L. 56 § 1 De fidejussoribus D. XLVI, i.
3 § 20 De legaUs, Inst., II, xx. L. 6 § 4 De peculio legato D. XXXIII, vin.
* L. 16 § 3 De lideiussoHbus D. XLVI, i.
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de constitulS qu'uoe hypothèque peut sa sûreté*, qu'elle peut servir de base enfin, qu'elle rend impossible la ré- *, cette répétition de l'indu dont le »ar M. Machelard, la pierre de touche turelle'? Ce n'est là que constater à Efets produits l'existence d'une obliga-
charge du maître.
[a répétition par le maître de la somme isclave à raison d'une obligation antéissement aurait pu soulever quelques ible très dur de refuser au maître qui iffranchi son esclave et loi a laissé le e reprendre la somme qu'indûment il oyant civilement obligé au paiement, ne se laissèrent point toucher par cette *yphoninus, dans cette hypothèse même, istence d'une obligation naturelle, lui éts et refuse au maître le droit de rée décider qu'il invoque est pour nous
« Ut enim liber tas naturali jure conio ex jure gentium tntroducta est, ita iti ratio in condictione naturaliter ina d'autres termes, à ses yeux, le droit I que les rapports de créancier à dére le maître et l'esclave même affranports n^en doivent pas moins exister
â constitutâ D. XIII, V.
hypothecis D. XX, i.
Uionibus et delegcU, D. XLYf, ii.
ssorihus, L. 64, Decondict. indeb», D. XII , vi. ons naturelles {Initod.f p. i8).
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de par le droit naturel, et, par conséquent, doivent conserver toute refficacité que dans rindifférence du droit des circonstances de fait ont pu leur attribuer S
La solution que nous venons de donner au sujet de la répétition de Tindû, nous conduit à Texamen d'une question plus délicate que voici : Si nous supposons que le maître, débiteur naturel de son esclave affranchi, devient son créancier par suite d'une opération quelconque postérieure à raffranchissement, pourra-t-il agir contre lui sans avoir à craindre de se voir opposer la compensaHon?
Les textes sont muets. Dans leur silence j'admettrais volontiers l'afBrmative, car il me semble par trop dur de permettre d'opposer une pareille défense à celui auquel on doit sa liberté et ses biens, et qui n'a pas, fût-ce un seul instant et sous l'empire d'une erreur de droit, manifesté l'idée qu'il s'estime débiteur*.
' On peut rapprocher Tidée qui se dégage ainsi de la loi 64 Be eonâict. indebUi, de celle qui est exprimée par la loi 32 De regulis juris, que nous avons citée au début de cette étude.
* A ces raisons de convenance, on a prétendu opposer un texte de Paul, la loi iO § 2 De statulihem (D. XL, vu). Paul s exprime ainsi : u Quodii heredi darejussus est decem (servus), et eam summam hères debeat servo : si velit servus eam pecuniam compensare, erit liber. » 11 s'agit bien 1& , nous dit-on , d'une dette naturelle de Théritier envers Tesclave , et la compensation est permise au profit de ce dernier, pourquoi n'en serait-il pas de même en notre espèce? La réciprocité l'exige !
Pourquoi n'en doit-il pas être de même? Pour plusieurs motifs. Et d'abord quelle est Thypothèse prévue par Paul dans cette loi? Celle d'un esclave affranchi par un testateur sous la condition qu'il paiera dix à son héritier. Or, il se trouve que cet héritier est débiteur naturel de l'esclave d'une somme de dix , et Paul nous dit : Pour être libre , Tesclave n'aura qu'à invoquer la compensation. Eh bien I ne pourraisje remarquer que c'est là une de ces solutions favorables que dictait
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i. — Nous en avons uni avec le caractère et les connces des créances que l'esclave peut avoir. IIS ne pouvons cependant quitter ce sujet sans sir encore un texte où nous retrouvons mentionnée )acité de l'esclave d'être créancier, texte est la loi 1 § 18 De separationibtis au Di- * : « Il faut savoir, nous dit Ulpien, que si un re a été institué héritier nécessaire et en môme ; affranchi, il peut demander la séparation da biens; i-dire, obtenir le droit de conserver tout ce qu'il rra dans la suite et même ce qui lui serait dû par taieur, à condition de ne pas toucher à ses biens '. » \. — En résumé, ce n'est que dans des cas tout
riscoDsultes le désir de favoriser la liberté ; on se rappelle Tane : « Lîbertas omnibus rébus favorabilior est » (V. les lois 20, 179 Be reg. juris), — Puis n'est-il pas important d^observer ,DS Tespèce prévue par Paul nous n'avons en aucune façon ports de bienfaiteur à obligé que nous trouvions tout à l'heure, in, si le jurisconsulte emploie le mot u compensare , » cela ne 5 qu'il pose une espèce de véritable compensation. La compenen effet se manifeste par l'opposition d'une exception à une actentée en justice. Ici c'est l'esclave qui prend les devants, et le i lieu in jure. De toutes ces raisons, ne ressort-il pas que l'art qu'on voudrait tirer de cette loi, ne saurait avoir une véritable et n'ai-je pas le droit de conclure qu'en l'absence de textes, les trations que j'exposais tout à l'heure doivent nous amener ârel'affranchi le droit d'opposer sa créance naturelle , par voie de isation, à l'ancien maître qui agit contre lui. XLII,vi.
quelles créances Ulpien fait-il allusion? Conçoit-on qu'il en désormais exister, puisque les deux rôles de créander et de r sont réunis sur la même tête ? Très certainement il ne peut d'une créance née au profit de l'esclave avant le décès du . Mais pourrait-il en exister dont la naissance n'ait lieu qu'a- I décès ? Les interprètes ont prétendu avec raison en trouver pèce dans les commentaires de Gains (G. II , § 244). Gains
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exceptionnels que l'esclaye acquiert pour lui-même; il faut le supposer ou sans maître ou traitant avec le maître, et les créances qu'il acquiert ainsi ne créent à son proQt que des liens naturels» Nous pouvons donc constater avec la loi 146 De diversis regulis Juris que les actes qu'une personne a faits, étant esclave, ne peuvent lui être utiles le jour où elle devient libre : « Quod quis, dum servus est y egil, pro/icere libero facto non potest \ » *C'est la conséquence dernière du principe de son incapacité. Aussi Tesclave stipulerait-il in tempus manumissionis , Tacquisition ne se réaliserait point à son profit.
S4. — Ainsi, pas d'action qu'il puisse exercer à raison d'actes antérieurs à l'affranchissement, pas môme d'exception qu'il puisse opposer à raison de ses pactes. La
suppose que dans une hérédité recueillie par le maître se trouve un legs conditionnel ftiit à Tesclave. Ce legs sera-t-il valable? D'après les Procoliens on devait l'annuler comme s'il eût été pur et single, car nul ne peut être débiteur, môme sous condition , des personnes placées en sa puissance. C'était oublier que le légataire conditionnel ne devient créancier que par l'événement de la condition (L. 42 pr. De oblig. et act. XLIV-vii). Pour les Sabiniens il était valable, car avant la diei cessio la relation particulière qui rattache le légataire à rinstitué et qui aboutirait à la contradiction de cumuler dans une même personne le bénéfice et la charge du legs, si elle existait encore à ee moment, pouvsdt cesser soit par l'aliénation de l'esclave, soit par son affranchissement. Leur opinion l'emporta et Justinien la donne comme incontestée au § 32 De legatis aux Institutes. Eh bien, supposons que l'esclave bénéficiaire d'un legs conditionnel grevant une succession échue & son maître , est institué héritier par celui-ci qui meurt pendente adhuc legati conditione. Sa succession étant insolvable, l'affranchi réclame la bonorum separatio , puis la condition mise à l'existence du legs se réalise; elle se réalise utilement ainsi que nous l'avoas vu, et grftce à la bonorum separatio l'affranchi conserve pour lui le bénéfice de ce legs. C'est là la seule application qu'on ait trouvée au texte d'Ulpien.
i D. L. xvii.
ET LES TIERS
Dofirme notre assertion; mais,
is apprend aussi qu'il est une
ïgle posée par le jurisconsulte
reg. juins. Nous ne pouvons
s entraînées par la répudiation irne de l'hérédité qui lui est , intervenant en pratique lorse, entraîne comme conséquence lelle-ci, outre la flétrissure iméfunt, emporte les plus grands lanciers, perte de temps , frais, u gage, car les ventes forcées [. Aussi, pour l'éviter, et, par er la répudiation de l'héritier, s de nature à sauvegarder tous lous est indiqué par la loi 32 Jonner à l'héritier tnandat de est tenu in tnfinitum comme par l'action mandati contraria réclamer le remboursement de elà de l'actif. Mais, comme le îste tenu, sans recours possible, ne lui ont pas' donné mandat", 8tirer aucun bénéQce de l'opéqu'il accepte pareille situation, organisa un second procédé qui
!. excepL D. XLIV, iv. Sauf pourtant 5 lui donner mandat. V. Dict., l. Cf. 1.
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n'est antre qu'une sorte de concordat. Les créanciers, réunis sous la présidence du magistrat, conviennent avec l'héritier qu'ils se contenteront d'an dividende déterminé et lui font remise du surplus. Cette transaction sera rendue obligatoire par Tadition, et Théritier repoussera par Texception pacti convenii les demandes exagérées qu'au mépris de l'accord intervenu on lui adresserait*. Ceci dit, supposons qu'au lieu d'un héritier externe nous nou3 trouvions en face d'un esclave institué sous condition. Certes, si la condition se réalise, il ne pourra répudier la succession , mais il pourra réclamer du préteur la separatio bonorum, et les conséquences d'une pareille demande seront, comme au cas de répudiation de l'héritier externe, la bonorum venditio et ses suites désastreuses. Les créanciers ont donc intérêt à ce qu'il s'engage à ne point user de ce droit , de même qu'ils ont intérêt à voir l'héritier externe faire adition. Pour obtenir ce résultat, ils lui proposent une transaction analogue à celle que nous venons d'étudier. Pareille transaction peut-elle intervenir utilement durant l'esclavage? Marcellus le niait, et cela parce qu'il est de règle que rien de ce que l'esclave a fait durant l'esclavage ne peut être invoqué par lui après affranchissement, alors même qu'il ne voudrait l'invoquer que pour servir de base à une exception de pacte : « Sed si quis, ut suprà retulimus, in servitude pactus est, negat Marcellus {profuturum pactum ou rectè pacicisci) quoniam non solet ei profi-
GBRB, SI QXJID IN SERVnUTE EGIT, POST LIBERTATEM;
quod in pacti exceptione admittendum est. » Ulpien , qui
* L. 7 § 17; 11. 8, 9, iO pr. D. De pacUs . Il, xiv; 1. 58 g 1 Mandat., XVIÏ, i; 1. 59 De adm. et peric, iutor,, XXVI, vu. V. Accarias , Précis de droit romain, I, p. 837, note I (2« édit.).
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ivis de Maroellus et approuve par son silence Texception de pacta, ne tire pourtant pas de pplication énergique de la loi 146 ^ regulis lution radicale qui en découle pour Marcellus. )de si Tesclaye ne pourrait au moins invoquer 3as l'exception de dol, et le contexte nous aW n'était pas le seul à se poser pareille ques» d an vel doit et prosii exceptio, qujsritur; » itinue : <& Après hésitation , Matrcellus a admis >tion dans des espèces tout à fait analogues, le, dans le cas où un fils de famille institué emblable convention et ne fait adition qu'après nancipé , et même dans celui où la convention lu vivant du père, entre ses créanciers et son décisions rappelées, Ulpien ajoute : « Imà ) doli exceptio non est respuenda. » « Il faut oin, et accorder aussi à Tesclave Texception
Dans cette espèce, on voit fléchir la règle : lis, dum servus est, egit, proficere libero fado ; » c'est grâce à un pacte fait durant l'escla-
rafifranchi pourra opposer l'exception de dol lications exagérées des créanciers et conserver ses mains une partie de l'héritage, car c'est en cette seule condition qu'il abandonnera le bélui offre le préteur, de se dégager de tout souci nt la séparation de biens, anière de voir n'est pas unanimement reçue.
> Savigny, il n'y a point ici exception à la règle. 1 de pacte est refusée , dit-il , pour quel motif,
De pactù D. II, xiv.
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si ce n'est parce qu'elle a sa base dans le pacte et que le pacte est antérieur à raffranchissement. Conçoit-on donc que Texception de dol soit donnée, si elle a, elle aussi, pour cause un fait accompli durant Tesclavage! Non, « ce qui donne lieu à l'exception (de dol) est la mauvaise foi du créancier qui, après avoir consenti à une réduction sur sa créance, en réclame la totalité. Or ce fait s'accomplit à une époque où l'esclave devenu libre est capable d'acquérir toutes les obligations, et de ce que l'ancien contrat était nul en droit positif à cause de l'incapacité de l'esclave , la mauvaise foi en elle-même, c'est-à-dire l'acte immoral n'en subsiste pas moins ^ »
Cette argumentation, quelle que soit l'autorité de son auteur, ne saurait nous convaincre, car il faut, pour qu'il y ait dol de la part des créanciers à réclamer ce qui leur est dû, que le pacte par lequel ils se sont interdit ce droit, pour partie, ne soit pas sans valeur. Or, ce pacte a eu lieu avant l'affranchissement. Si l'obligation contractée alors était radicalement nulle, il ne pourrait y avoir dol, car n'y a pas dol à se refuser à l'exécution d'un contrat nul. Reconnaître une obligation de conscience à la charge des créanciers ne sufQrait pas non plus , car refuser d'accomplir une obligation purement morale ne saurait constituer un dol aux yeux de la loi civile.
§ m. Protection des droits de l' esclave,
&•. — L'esclave, ainsi que nous l'avons dit au début de notre étude, est incapable d'ester en justice. Il est utile de le constater, car si n'étant en principe capable d'aucun droit, on conçoit que le droit d'agir lui soit
' Savigny, Syst, II, p. 403 et s. [Append. IV). Traduci. Guenoux.
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pensatioQ sui generis prévue par la loi 20? Toujours le magistrat statuant extra ordinem.
n oous est facile de trouver d*autres exemples dans le même ordre d'idées.
Les S.-C. Rubriea, Dasumien et Juacieu supposent qu'un testateur a légué par fidéicommis la liberté à un ou plusieurs esclaves, et que les héritiers n'accomplissent' ou ne peuvent accomplir les volontés du défunt, l'esclave devra-t-il souffrir de leur absence ou de leur mauvaise volonté? Aucunement, il s'adressera au préteur, et celui-ci, après examen de la cause, le déclarera libre*.
Nous ne revenons pas sur les exceptions faites au point de vue du droit public, exceptions que nous avons exposées ailleurs '.
S8. — Dans tous les cas que nous venons d'examiner, le magistrat pourra donner suite à la plainte de l'esclave et s'il la trouve fondée, prononcer un arrêt.
^ Le S. -G. Rubrien s'applique au cas où Théritier fait preuve de mauvaise Yolonté ; il est présent, Tesclave est un serwu hereditarius , néanmoins il reste les bras croisés. En pareil cas le préteur, en déclarant l'esclave libre, le déclare liberlus ordnus (1. 26 § 7 D. De fideic, liberL, XL, 5).
L'héritier estrU légitimement absent, c'est Thypothèse du S.-G. Dasumien, ses droits de patronage sont sauvegardés (l. 36 pr. in fine, 1. 51 § 4 h, tiL). — Enûn, le S.-G. Juncien, prévoyant Thypothèse où l'esclave n'appartenait pas au testateur au jour de sa mort, veut que l'héritier, quoique s'étant abstenu d'agir, n'en conserve pas moins les droits de patronage (1. 28 § 4 A. tit,). Sans doute, on considérait que c'était déjà assez que donner, aux dépens de Thérédité , effet à la volonté du défunt sur la familia d'autrui; puis on ne pouvait supposer, en pareille hypothèse, que si le testateur avait prévu l'inertie de Théritier, il aurait directement affranchi.
* L. 53 De judiàis D.Vy i, -- %2 De his qui suivel alienijuris, Instit., I, viii.
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idaot OÙ la protection qu'il acse borner à un appui moral, er à le croire, et le texte môme, . Voici Tespèce :
itre De prœscriptis verbis^y le e que je vous donne de Tarique autre que de l'argent pour Dtre esclave Stichus. Il décide, contraindre à tenir votre pro- Bscriptis ver bis ou la condictio s pourrez être considéré comme tenue. Ainsi , si pouvant affranz £ait , ainsi que vous me Paviez en vous demander d'exécuter sine de dommages et intérêts ii donné. Jusqu'ici rien que de le qu'au lieu de voir intervenir 'esclave, la chose se passe entre )nvenu entre eux que l'esclave I somme déterminée, la donnera lant cette prestation, le maître e l'esclave ait tenu sa promesse, laîlre à tenir la sienne? Ulpien, orœfecti urbi^, semble admettre ir la même ligne que les esclaves it auprès des statues du prince ; cette hypothèse, le magistrat peut contraindre le maître à ogénien dans la loi 53 Dejudi-
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eus* yersic. $ed et si qui... semble Tadmettre aussi. Pourtant nous croyons que la négative doit l'emporter et nous BOUS basons pour l'affirmer sur une constitution des empereurs Dioclétien et Maximien. Après avoir très nettement posé Tespèce, les empereurs nous disent qu'il ne saurait y avoir lieu à une action , mais que le recteur ou président de la province, le magistrat en un mot, exhortera le maître à s'en tenir au bon mouvement qu'il a eu et par conséquent à faire r«ffranchissement. Voici leurs propres expressions : ce Nom si quid semus de pecuUo domino dederit, contra eum quidem nuUam aetionem habere potest, sed dominum, qui semel accipere peeumampro libertate passus est, aditus provindx rector hortabitur, scdvA reverentid, favore sdUcet libertatis, PLACiTO suo stare^. » Fant-il voir dans ce texte le droit pour le magistrat de peser autrement que moralement sur la résolution du maître? Nous ne le pensons pas, pour les deux motifs auxquels nous faisions allusion : Le texte dont les mots « hortabitur, » « salvâ reverentiâ, » « plaeiio suo, » ne sont guère de mise dans une disposition qui conférerait au juge le pouvoir d'ordonner, les élénients de la cause enfin, car si lorsqu'un tiers intervient on trouve les éléments du contrat do utfacias, il n'en est plus de même alors que tout s'est passé entre maître et esclave. Peut-on dire qu'il y a eu une datio, ie maître n'a rien reçu qui ne lui appartînt! Si on suppose même que l'esclave n'a point pris la somme sur son pécule, mais l'a reçue d'un tiers dans le but de la donner au maître et de
' L. 9, vers, nam si qmd... Be condiet. ob causam datorum, G. IV, VI. Cf. l. 8 De liberali causa , G. VII , xvi.
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ne affranchir, la dation, cet élément essentiel, néces- , du contrat é/o ut fadas, ne manquera pas moins, que le fait remarquer avec la plus grande justesse îcarias , car, par la tradition faite à l'esclave , les desont immédiatement tombés dans le patrimoine du e*.
i tenu cependant à exposer cette espèce , car, même la doctrine que nous croyons fondée, elle nous [*e reconnue dans une certaine mesure la personnalité sclave, et ses droits sauvegardés.
>. — En résumé, si l'esclave ne peut agir au sens •e du mot, il peut s'adresser au magistrat, lui exposer rmes respectueux ses plaintes et sa requête", provoune enquête, et finalement obtenir justice.
SECTION IL L'esclave peut-il être tenu d'une obligation?
I. — Les sources génératrices d'obligations pouvant ager sous deux dénominations générales, d'un côté )ntrats, de l'autre les délits% nous aurons à nous r successivement à ces deux points de vue pour ré- *e a la question qui fait le sujet de cette partie de travail. Enfin , après avoir étudié de quelle façon et
icarias, Théorie des contrats innommés et explication du titre scriptis verbis au Digeste , p. 151 et s.
verecundè expostulent (1. 1 § 8 De off,, prasf. urb. D. I, xii). 16 faudrait pas coDfondre les faits que nous rangeons sous cette [nation et que nous pourrions appeler avec un titre du Digeste ts privés {De privatis delictis D. XLVII, i), avec les faits illiui, sous la qualification générale de crimina, forment la matière
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jusqu'à quel point il est vrai de dire que Teclave peut s'obliger, nous traiterons brièvement de l'effet des obligations qu'il a pu assumer.
§ I. Généralités.
•i.. — De rinexistence légale de l'esclave, tirant la règle que Fesclave ne peut ester en justice, que nulle action n'est par conséquent possible contre lui, les Romains furent naturellement amenés à conclure qu'il n'était capable d'aucune obligation : « In personam servilem nulla cadit obligatio \ » Et en effet, résulterait-il quelque effet de ses promesses , elles ne sont pas dignes d'être décorées du nom d'obligation, puisque aucune action ne vient les sanctionner.
C'était, nous venons de le dire, la conséquence naturelle du principe énoncé par Dlpien : « Quod ad jus civile attinet, servi pro nuUis habentur. » Mais dans le même texte , Ulpien constate que tout autre est la position de l'esclave au point de vue du droit naturel. De leur existence, à ce point de vue, ne résultera-t-il rien? Ce serait étrange, et l'on ne pourrait guère le comprendre; aussi, n'est-on pas surpris de voir le même Ulpien tirer les conquences appelées par de pareilles prémisses, et nous dire : c( Servi ex delictis quidem obligantur et si manumit-
du droit pénal, donnent lieu à rapplication de peines corporelles ^ou autres dont la partie lésée ne profite pas et se poursuivent par des Yoies spéciales. Ces faits , nous nous en sommes occupés plus haut.
Notons du reste qu^il est des faits qui peuvent offrir ce double caractère et présenter ainsi avec les éléments du délit privé ceux du crimen (L. 3 De privatis delicUs).
* L. 22 pr. De div. reg.juriSj D. L, xvii.
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Hgati rémanent, ex contractibus autem eiviem non obligantur, sed naturaliter et obul obligant^. »
Laissant de côté la partie de ce texte afférente de Tesclave, sur laquelle nous reviendrons tout disons quelques mots d'une objection assez spé-
peut être faite à cette idée que l'esclave s'orellement par ses contrats, rétendez, peul-on dire, que Tesclave s'oblige lent lorsqu'il contracte ; or, il est certain que Q n'exige pour sa perfection que la substitution igation naturelle à l'obligation préexistante, expliquez-vous donc que l'esclave intervenant er quelqu'un, il n'y ait pas novationl Gains ^n effet, que si quelqu'un a stipulé d'un esclave qui lui était due par un tiers , il n'y a pas plus [ue s'il l'avait stipulée d'un pérégrin en emformule « Spondes-ne. » Il constate, il est vrai, us Sulpicius était d'avis opposé, mais cet avis sole et Gains exprime certainement la doctrine ha".
; l'objection.
i la posent ne vont pas , du reste , jusqu'à en nséquence extrême que l'esclave ne s'obligera urellement, ils prétendent seulement qu'il n'a té qu'autant qu'il s'engage par un contrat de rel, par exemple, le prêt. Pour les contres par ce terme on eolend les contrats dont les it réglées par le droit civil, ils lui sont tota-
obligat et act. D. XLIV, vu.
, §§ ne et 179. Inst. de Just., III, zxix, § 3.
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lepient fennés lorsque la potestas d'ua maître ne J'habilite pas, et par suite lorsqu'il joiie, de sa propre autorité, le rôle de prometlaot. De là, s'il s'est ainsi engagé, il ne saurait résulter de son engagepient avicuD effet, même naturel.
i|l9- — A cette opinion on peut opposer Ips plus gr^yes raisons. Tout d'abord, coaçoit-on que l'esclave ne puisse s'engager naturellement verbis, que la stipulation lui soit fermée , alors qu'elle est ouverte à tous. Le9 textes nous prouvent qu'il n'en est rien : La loi 5Ç % i fk fidejussorikw^ ^ suppose en termes exprès qijie resclave a pu s'engager par ce mode envers son maître ; la loi j^ § 4 D^ acceptilaiione ', dit qu'il piQut être libéré p^r ]an^ aoceptilation , or Tacceptilation est le mode d'e^tiqction propre aux obligations verbales; enfin Théophile, dans ^ paraphrase des Institutes , déclare formellement que l'esclave qu^ se porte expromissor s'engage naturçlI^mQut ^ Ainsi, de cette pbjectipp , si grave au premier abQrd, riep ne reste et pous nou9 sommes convaincus que , même venant faire unç expromissioQ , ^esclave s'oblige naturellement.
•4. — Que si nous voulons rephçrcher pour quelle caijise la novatiop ne se produira pas et nous convaincre ains^ jni^ux encore qu'un pareil résultat pe saurait être at}ribi;ié à Tijoexistence d'une obligation naturelle, nous iiops trouvons en présence de deujc systèmes.
Le premier se fonde sur le texte du titre De regulis jwris qui pose en principe qu'il est des offices que seuls
D. XLVI, IV
»LiY. Ill.tit. xxix,§3.
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Libres \ Eh bien, disent ses ^sor en est un. Il y a là un •uement dont a priori Teset ce qui prouve bien qu'il un pécule , et si Texpromis- )0ur son pécule, il la fera 6 cas son intervention serait
lents exigés pour la novation B réaliser. Il reconnaît que i*on veut nover a pour congation nouvelle qu'elle soit istate aussi que la forme qui tipulation. Du contrat ver bis tion. Cela posé, examinons rainerons que l'engagement , il ne saurait nover, car il icte, mais ne saurait valoir omme, nous avons ici une i résulte d'un simple pacte , 3elle de la stipulation, donc
is à adopter cette dernière j les partisans de l'autre doc- ) ne peut compromettre son mérosité; mais l'esclave au-
m per libéras fieri personas leges
>N POTBST. »
Depeculio D. XV, i. Mais il faut dette novée n'est pas éteinte ipso ope (1. 30 § 1 D. De pactis, II,
andat. D. XLVI, i.
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quel est confié un pécule , ainsi que je le ferai remarquer plus loin , joue deux rôles , celui de mandataire du maître, de représentant du maître, et le sien propre. Par les actes faits dans la limite de ses pouvoirs, il oblige le maître jusqu'à concurrence du pécule , mais en même temps il s'oblige lui-même; par les actes qui excèdent ses pouvoirs, il 06 saurait obliger le maître, mais il s'oblige lui-même toujours. Cette simple réflexion nous explique le sens et la portée des textes où nous voyons les jurisconsultes distinguer si Vexpromissio a été faite dans l'intérêt ou non du pécule. Mais on ne saurait en tirer davantage et conclure que si Vexpromissio n'a pas sa raison d'être dans la gestion du pécule elle n'oblige pas l'esclave naturellement. Concevrait-on qu'il en fût ainsi? Si l'esclave qui n'a pas de pécule et qui s'engage par une simple promesse est engagé naturellement, concevrait-on que celui qui a un pécule, que celui qui a manifesté sa volonté de la façon la plus claire, en se servant d'une formule concise et énergique, ne soit pas lié, lui aussi! Pareil résultat ne pourrait être compris. Ce qui est vrai, c'est qu'il ne sera pas lié plus énergiquement, car, sans parler au nom du maître, il ne saurait en jouant dans une stipulation le rôle de promettant, faire produire à son engagement les effets spéciaux attachés à l'emploi de la forme essentiellement civile dont il s'est servi. Il n'y aura donc pas novation parce qu'il n'y a pas eu contrat verbis, de même qu'il y a pacte de constitut et non pas novation quand deux personnes libres conviennent, autrement que verbis, que le paiement d'une dette sera fait de telle ou telle façon.
Ainsi et pour nous résumer de l'intervention de l'esclave ne saurait résulter une expromission parce que l'esclave n'a pas une persona apte à s'engager verbis. C'est là du
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la doctKne de Théophile, c'est aussi celle de Gaius^ 3ut le dire sans tt*op de hardiesse en Se fondant sur le rochement qu'il établit entre Teàclàve et le pérégrin Lurait fait une exprorriissiù en se servant de la seule ule du contrat verbis qui lui soit interdite , là formule deo. Mais l'engagement ainsi contracté verbis ne seitl , sans effet, il liera l'esclave naturellement, de fcnêmé l'acceptilation à lui consentie par son icréaticièi* lé dé it des obligations qu'un simple pacte âtlrait stifB â dre*. Dans les deux cas on île fait iBh somme c^ù'àpei^ le brocard qnod aburidat non viiiat.
^marquons enfin que dans la loi 86 De peculio %
trouvons la confirmation feiprés'ise de la doctrine nous Venons d'exposer, à savoir que de l'exproon de l'esclave résulte une obligation naturelle bien a dette ancienne ne soit pais étfeinte. Dans l'hypothèse prévoit, celle de Vexpromissiô faite par rèsclaVè dans rêt du maître sans que le pécule fût auparavant en nous voyons cette obligation produira des effets re* uàbles et cela grâcfe à la situation dti niattrè tjtii îrmet de la faire sortir à effet sans avoir à recourir à Lction.
§ IL Contrats.
I. — L'esclave considéné, ainsi q\iè nous le faisons î'est-à-dire comme agissant pour lui-même , peut se er en face de son maître ou d'un tiers. Ce sont là hypothèses que nous devons successivement étudier.
8 § 4 D. Be accepL, XLVI, iv. L. 95 § 4 D. De solul, et libe- :LVI, III.
XV, I
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A) Uesclave peut^il s'obliger par contrat envers son maUre?
tt9. — Le texte si général d^Ulpien, que nous venons de citer tout à l'heure , répondrait de façon suffisante à cette question. Mais nous avons mieux qu'une affirmation générale, un texte des Institutes prévoit Thypothèse et déclare valable rengagement du fidéjusseur qui vient garantir au maître la dette de son esclave. Le Toici : « In omnibus obligationibus assumi possunt (fidejussores)... at ne illud quidem interest, utrum civilis an naturalis sit obligatio cui adjiciatur fidejussor, aded quidem ut pro sbrvo quoqub obliobtxtr, sive extraneus sit qui fidejussorem a servo accipiat, sive ipsb dominus
m ID QUOD SIBI NATURALITER DEBETUR^ »
Ainsi, du contrat intervenu entre le maître et l'esclave sortira soit activement, soit passivement une obligation naturelle; observons seulement que cette obligation ne sera point transformée par rafiranchissement en obligation civile, les textes sont formels', et leur décision est des plus humaines et des plus logiques. La créance du maître restera donc dépourvue d'action, et cela alors même que rengagement pris par Tesclave avait pour but l'obtention de la liberté*.
Telle est la règle.
^%iDe fidejusioribiUf Instit. III, xx. — Gaius, Comm.f III, § 119.
* Paul, SemerU., II, zm, § 9. — LL. 1 et 2 C. An servus pro tuo facto f IV» XIV.
* Aussi ezjgeait-on que la jurala promissio operis ait lieu apràs raffnmchÎBsement ou tout au moins in continentù Sans cela, le droit dYil n'aurait pu la sanctionner (1. 7 pr. et § 2 D. De oper. liberté XXXYIII, I — 1. 144 pr. D. De liber, causa , XL, xii). Le serment
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t8. — Mais on croirait à tort que l'esclave pouvait jouer impunément de ses promesses. La loi 7 § 8 dolo malo au Digeste et la loi 3 au Code An servus 7 suo facto, nous donnent la preuve du contraire '. Voici l'hypothèse prévue par le premier de ces textes : i esclave pour rassurer le maître qui va l'affranchir, * l'insuffisance de ses engagements, les fait garantir r un fidéjusseur, sous la condition expresse que l'afnchissement effectué, il se substituera au fidéjusseur. Vanchi, il se refuse à ce transfert d'obligations. Que a le maître? Pomponius lui donne contre l'esclave e action de dol , outre l'action ex stipulatu qu'il pourra 3rcer encore contre le fidéjusseur s'il n'a pas à se )rocher d'avoir empêché lui-même le transfert. Ulpien , )portant cette solution, s'étonne en songeant au cautère subsidiaire de l'action de dol, qu'elle soit donnée rs que le maître en a une autre à sa disposition, îtion ex stipulatu adversùs reum, pourtant il la donne )s hésitation au fidéjusseur et au maître lui-même si fidéjusseur est insolvable. Ainsi l'affranchi, dans cette
lé avant la manumissio n'avait pour but que de servir de cause à li-là. Tel était du moins le droit classique. Dans l'ancien droit, il assez probable que le serment fait durant Tesclavage était rendu igatoire par \d^ manumissio ^ autrement on ne s'expliquerait que \ difficilement, ainsi que le fait observer M. Âccarias (Précis de U romain, II, p. 199), que le droit civil ait créé ici une forme spée d'engagement au lieu de prescrire le recours à la forme ordire , c'est-à-dire à la stipulation.
Cicéron, dans une de ses lettres à Àtticus, semble indiquer qu'en eil cas le préteur aurait pu feindre que l'affranchissement n'a pas lieu (AdÀUic., VII), par exemple en prétextant que Yassertor li^ lotis ne s'était pas valablement présenté. C'est ce qu'un préteur amé Drusus prétendit, à son témoignage, dans une circonstance îe genre.
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hypothèse, devra tenir ses engagements sous peine d'être exposé a toutes les conséquences d'une action de dol.
ttS. — N'allftt-on pas plus loin, n'en vînt- on pas à admettre que la convention faite entre le maître et l'esclave , par cela seul qu'elle avait été cause ou condition de l'affranchissement, serait dans tous les cas source d'une action de dolo contre lui, si, affranchi, il la méconnaissait? Ainsi que le remarque M. Âccarias ', cette conjecture trouve un appui bien fort dans le texte que nous venons d'exposer; on n'avait qu'à simplifier Thypothèse, qu'à supprimer la nécessité de l'intervention ' d'un tiers, pour arriver à investir le maître de cette action. En un mot, il suffisait d'admettre pour le dol ayant pour but direct l'affranchissement, la solution que la même loi donne dans une espèce où le dol n'a eu qu'indirectement ce résultat".
VO. — Il faut même constater un progrès plus radical si on accepte, tel qu'il nous est donné par le Gode, le second texte auquel nous faisions allusion, la loi 3 An servus pro suo facto au Gode. L'espèce qu'il prévoit est bien simple. Un esclave promet de l'argent à son maître pour se faire affranchir. Affranchi, il se refuse à payer. Le maître, par hypothèse, n'a pas stipulé de lui, après l'affranchissement, la somme promise; comment sera-t-il garanti? Par une action in factum : « Adversùs eum petitionem per in factum actionbm habes, » Mais qu'est-ce que cette action m factum? Pour Cujas, c'est l'action m factum prétorienne, subsidiaire à l'action de dol'; pour M. de Savigny, c'est l'action m foc-
^ Précis de droit romain, II, p. 200 (2« édit.).
* L. 7 pr. De dolo malo D. IV, m.
' Cujas, NotSB et comment, in lib. IV, tit. xiv, Cod. JuâtiD.
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[e^ o'est-àndire ractioQ prsBscriptis verbié foniir le contrat inommé fado ut des. Cujas avait cette solution^ seulement il û'avait pa se Hadmettre qu'il y eût là vraiment action in factum irce que le contrat a eu lieu entre un maître iclave, et là règle formelle est qu'il ne peut le action contre raSlranchi à raison du contrat 1 faire avant son affranchissement ^ M. de Savi^ ^t point laissé arrêter par le scrupule de Cujas , en remarquant qu'en pareil cas on faisait sans traction du moment où le contrat avait été passé, aussi loin que le croit M. de Savigny? A vrai s ne le pensons pas.
quôns, d'abord, que la constitution d'Alexandre ontemporaine de la décision d'Ulpien , que noUs s il n'y a qu'un instant^ est par cela même )rt suspecte; remarquons surtout que dans les ; où nous la retrouvons la solution qu'elle nous est exactement la solution inverse^ car nous y une négation *^ nous devrions donc lire au Gode : ùs 9um petitionem per in factum actionem non si nous voulions fiùre concorder les deux leçons^ lification faite, le rescrit d'Alexandre Sévère ne *e chose que constater un fait. Mais en admettant B tenir pour vraie la version du Code, je crois rprétation de Cujas devrait être préférée à celle I Savigny, car elle ne nous présente qu'une ition rapide des principes posés par Ulpien , et éralisation n'a rien que de fort probable^ ainsi
fc De except. MveKndHUt D. XXI> m,
ICXIV, 5, 3, OD y lit : ou^iav xc^r'auroQ aAo^tnfîivty^tiic {Oofp.
iit. Kji^l).
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que nons le i^marqnioQs plus haut, tandis que celle de M. de Savîgny hous placel^t en face d'un progrès trop grand pour avoir été aussi pï^ompt. Petil-^ôlrë ce progrès fut-il réalisé pat* la suite, et lé texte, tel que nous le donne lé Code, é^jprime-t*-il le droit de Tépoqué de Justinien. Ce n'est là qu'une conjecture, tHàis que lés textes relatifs au jusjurandum liber A insérés au Digeste ne sauraient pas détruire absolumeût, car il est fort probable que le JTiàji&andum était tombé dans une complète désuétude.
B) L'esclave peut-il s^ohliger par contrat \
envers les tiers.
Hl.. — Si Tesclave qUi contracte a'vec son maître s'oblige naturellement, il n'en saurait être autrement lorsqu'il se trouve en ïkce d'un tiers. Ses obligations ne seront pas civiles, car seule sa personne est en jeu; il ne représente pas Te mettre lorsqu'il s'agit d'obligations à contracteir : « Per servos detetiot conditio no^tra fieri noii potest; » mais il suffit que sa peï^ônne soit eu jôil pour qu'une obligation haturelle soit possible : « Servi ex contractibus natutalïtet ohîi^antur. »
tlti — En fait, ainsi que nous l'avons déjà i^marqué, réscïave qui n'avait point de pécule et qui agissait sans ordre du maître ne devait pas trouver facileméht Toccasîoû de contracter. ïl ién était autrement, gi^âcë au préteur, s'il agissait sur l'ordre du maître ou s'il était à la tète d'un pécule. Au premier cas, les tiers étaient en effet protégés par les actions eteri^i^ria, ihstitorià^ ^ubd jussu, au second ils l'étaient par les actions de peculio et tribtUoria *.
1 L*act. de in rem verso compétait à celui qui avait cobtrafeié avec
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1 pécule élargissait donc [oDnait à ses engagements ^a au fond des choses on esclave remplit deux rôles, ane du maître et reçoit à iulté d'obliger le maître des biens gérés, donc en il oblige le maître; mais aème. En d'autres termes , le maître et s'engage luicurrence du pécule, mais mais naturellement. Ses le deux obligations, et ces ;tes, que l'une peut périr, ns de subsister. La loi 50 ne l'obligation de l'esclave fldéjusseur bien que l'ace contre le maître, la loi int que l'exercice de cette isseurs qui ont cautionné soribus ' en déclarant ces alors même que le pécule e consacrer la distinction
ssi que l'affranchissement
et ait agi sans ordre ni mandat, t du maître aurait été infiniment ion ne pouvait engager les tiers I les devait garantir le plus sou-
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ne transforme pas l'obligation de l'esclave en obligation civile. Elle reste imparfaite bien que la cause qui Ta empêchée d'être parfaite ait disparu.
Mais à cette règle même il convient de faire avec Paul et Ulpien deux exceptions.
Nous trouvons la première dans la loi H De negotUs gesHs '. C'est une gestion dWaires entreprise durant l'esclavage et continuée après l'affranchissement^ s'il y a connexité entre les actes de gestion postérieurs à l'affranchissement et ceux qui Font précédé , l'action negoHorum gestorum s'étendra aux actes antérieurs. La même solution doit être donnée au cas de mandat.
La seconde nous est exposée par là loi 21 § 1 Depositi^. L'esclave a reçu un dépôt , puis il est affranchi. S'il est resté nanti de l'objet déposé, l'action depositi sera donnée contre lui.
Ces deux exceptions n'ont rien qui puisse surprendre ; la première était en quelque sorte imposée , la seconde* s'explique , car c'est le nantissement qui sert de cause à l'obligation du dépositaire, et l'affranchi est resté volontairement nanti.
§ III. Délits.
yft. — Ulpien, dans la loi H De obligatianibus, pose trop largement le principe, il nous dit en effet : Par leurs délits, les esclaves s'obligent et ils demeurent obligés après l'affranchissement : « Servi ex delictis quidem obligantur et si manumittantur obligati rémanent. » Cette
D. III, V
» D. XVI, III. - Cf. 1. 1 § 48 h. Ht.
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tion est trop absplii^e, oar, vraie poqr les délits par un çsQlfive enyers m étranger, elle cessç (Je ins les rapport? lie Teaçlaye et du ipattre.
ions B^pwcémmi 1^ deu^ hypothèses.
Uesclave s'oblige-t-il par ses délits à Ngard du maître.
— Gains et après lui Justinien répondent négart en termes formels : « Sed sifilius, aut sseyus
MOXIAM COMMISSRIT, NULLA AOTIO NASOITUR; Hull^
)mnino inter me et eum qui in potestate med gatio nascitur. »
uence du rapport de puissance établi entre le û TesclaT^ mettait donc obstacle à la naissance de . Cette influence était même telle aux yeux des s qu'ils admettaient que, créé postérieurement à t entre l'homme libre qui avait souffert du délit ave qui Tayait commis, ce rapport éteignait Yeuc- ) avant son existence. Ce fut là, au moins de tout Tavis de Técole Sabinienne, et c'est celui que Jus-^ onsacre dans ses Institutes. Les Proculiens préten- [u'en pareille oQjBi^rence, l'action était simplement
^ Qu'on ne se trompe pas sur la portée de la so- [Uâ nous venons d'éjlablir. Il est certaiii que le itteint par un délit commis par son esclave, ou qui i livrer par l'abandon noxal l'esclave coupable, d'aetiûQ contre lui, ni durant l'esclavage, ni aprèç
, Comm.y IV, § 78 § 16 De noxalib. act., Instit., IV, viii. — permis prosuo facto C. IV, xw.
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raffranchissement. Um seraitnl exact d'en conelqre qae l'esclave ne lui a, par ca délit, donné aueun droit «or loi? Gains nons dit bien : « Si Te^claye a causé quelque dommage à ton maître, il n'y a lien ^ aucune action, oar il est de toute impossibilité qi^'&n nfpovt d'obligatipu poisse naître entre deux personnes dont Tune est sons la puissance de l'autre; » mais la fauQQD absolue dont il pose son avis et la raison de décider qu'il invoque, nous don^ Dent la vraie mesure de son affirmation. Évidemment, Gains ne parle ici que d'obligations civiles, et rien de plus naturel, puisque l'esclave s'oblige civilement par ses débuts à l'égard des étrangers , qu'insister sur la différence remarquable qui sépare ses délits env^^ eux de eeux qui atteignent le maître. Prétendre que le juriscoosulte a voulu donner une portée plus grande à sa phrase, ne serait sdler à rien moins qu'à lui faire nier que d'un contrat il puisse résulter entre le maître et l'esclave un lien d'obligation naturelle, ce que certainement jamais Gains n'aurait songé & contester^
Donc, pour nous, des délits commis par l'esclave contre le maître résulte une obligation naturelle, obligation qui pourra sortir à effet grâce à ces rapports mêmes de maître a esclave, qui s'ils empêchent l'obligation civile de naître rendent possible, en revanche, l'exercice du droit, sans qu'on ail à recourir à la voie d'une action ^
On conçoit fort bien la règle romaine, le droit
< M. de Savigoy pense même que le patron devait avoir contre l'affranchi des moyens de recours plus efficaces encore que l'action ex delicto à raison du délit commis à son égard avant Taffranchissement. Peut-être cette conjecture pourraitrelle s'autoriser de ce fait que, âansie droit ancien, Taffranchi relerait de la juridietioQ dpmestique du patron.
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lilé, le maître, s'il voulait échapper à l'action, n'avait qu'à le livrer au demandeur, à réaliser ce que les textes appellent Tabandon noxal. Le maître, en un mot, n'est tenu quà raison de la possession de r esclave K L'action dirigée contre lui ne suppose en aucune façon sa responsabilité.
80. — Il est cependant un cas où l'abandon noxal ne pourrait soustraire le maître aux poursuites et cela car la personnalité de l'esclave disparaît derrière la sienne. A-t-il donné à l'esclave ordre d'agir, c'est lui qui sera directement tenu de l'action ex delicto. Les textes abondent. Je ne reviens pas sur ceux que j'ai cités, qu'il me suffise d'en rappeler un : « Servos, dira dominis suis parent, necessitate potestatis excusari^. » A cette règle était faite, nous l'avons remarqué, une exception que je ne rappelle que pour mémoire, car elle n'a pas ici grand intérêt.
81.. — A côté de cette exception nous devons en mentionner une autre favorable au maître. Si plusieurs de ses esclaves se sont réunis pour commettre un délit, d'après l'application rigoureuse des principes, il devrait, pour échapper à l'action noxale, les abandonner tous, ou payer à raison de chacun des dommages-intérêts à la victime du délit. On sait en effet que si le délit a été commis par plusieurs hommes libres, ils sont tous tenus in solidum et exposés chacun à l'action furti^ par exemple, si nous
* Gaius, C. rV, § 75 et suiv. — Inslit. IV, viii, § 2. «Summâ autem ratioDe permissum est nozœ dedîtionê defungi : namque erat iniquum nequitiam eorum ultra ipsorum corpora dominis damnosam esse. »
Od fait remarquer avec raison à ce propos qu'il n'est pas vrai de dire que Tesclave ne puisse absolument pas obliger le maître, car, par ses délits, il peut l'obliger jusqu'à concurrence de sa propre valeur,
« L. 15 § 3 D« feg« Comelia de FalsU D. XLVIII, x.
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)ns qu'ils ont commis xm vol. On conçoit donc la norme que les esclaves auraient pu imposer au en commettant, de concert, un délit, même léger, leur, pour mettre un frein à leur malice, décida areil cas le maître aurait le choix entre deux parbien les abandonner, ou bien réparer le préjudice comme s'il l'eût été par un homme libre : « Utilisid edictumprxior proposuit quo dominis prospice- ^sus maleficia servorun videlicei ne cumplures fur- Imittant evertant domini patrimonium, si omnes autpro singulis œstimationem liiis offerte cogitur. igitur arbitrium hoc edicto ut, si quidem velit diloxios serves , possit omnes dedere, qui participafurtum; enimvero si maluerit ssstimationem oftantum o/ferat, quantum si unus liber furtum /6et retvneat familiam suam*. » D'ailleurs, en ce )as, si les esclaves qui ont concouru au délit sont lis avant que l'action ait été intentée contre le 3t le préjudice réparé^ ils seront tous tenus et chacun tout.
— Ainsi par ses délits, r esclave s'oblige civile- ?« l'action ne peut durant l'esclavage être intentée nent contre lui c'est à cause de sa situation qui ihe d'être valablement cité et de venir en justice. )ns-en que s'il est affranchi l'action sera dirigée lui et aboutira.
constatons ainsi une grande différence entre les ons de l'esclave qui ont pour cause un délit et iont la source est un contrat. Cette différence se
uidicere, aut dedere. V. Corp. jur. civ., édit. Kriegel.
Si familia furtum fecisse dicitur D. XLVII, vi. Cf. i. 31 De
s actionibus D. IX, iv.
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justifie par cette considération que dans ce dernier cas OQ présume qu'il a fait Taflaire du maître et on trouve, par conséquent, trop dur de lui imposer Tacquittement d'obli^tions qu'il a contractées dans l'intérêt d'autrui. Au cas de délit , cette présomption ne saurait exister, Ul son obligation a pour base Tacte ilUcite commis et non l'enrichissement qu'il a pu procurer au maître. Aussi, au cas de vol, donne-t-on toujours contre lui après l'affranchissement l'action furti^. N'est-ce pas là reconnaître en lui intelligence et volonté, en d'autres termes : personnalité.
§ IV. Effets des obligations de l'esclave.
Sd. — Après ce que nous avons dit de l'effet des obligations que le maître a pu contracter envers lui, notre tiche sera bien simplifiée. Nous devrons suivre une marche analogue et par conséquent étudier ces effets, soit d l'égard de P esclave lui-même, soit à l'égard des tiers (V. n" 49 et suiv.).
S4. — Sous le premier rapport à moins que l'esclave n'ait un pécule et de ce pécule la libre administration, son obligation ne saurait produire aucun effet durant l'esclavage. Il ne peut ni payer, ni donner des sûretés, il n'a rien. S'il a, au contraire, un pécule et de ce pécule la libre administration, l'existence de son obligation l'autorise à payer ' et le paiement qu'il fera ainsi éteindra non-seulement l'action de peculio, mais aussi son
* On ne donne contre lui la condicHo furUva que s'il s'est réemparé de la chose volée ou en a conservé la possession frauduleuse après son affranchissement. L. 45 De condictione furtivâ D. XIII, i.
* L. 43 pr. De condictione indebiU D. XII, vi.
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e , nous lisons dans le même des objets de son pécule de cette obligation, l en sera tout autrement :
par conséquent, pourra à us actes de nature à assurer lire une expromission % un * une hypothèque*. Et tous le sauraient être critiqués
ontaire, et tout ce qui touche ifQculté ne se présente, il s nous plaçons en face du ition. Pouvait-on opposer à les dettes qu'il avait con-
3 fondant sur la loi 20 § 2 ivons vu que ce texte qui favore libertatis, et qui, estrictivement , ne présente ble compensation (V. n* 81).
ction de peculio contre le maître
:LVI, I. — L. 43 pr De candict.
CXIX,v.
XIII, V
D. XX, I. Est-il utile de faire re-
Lctes qu*on conçoit de la part du
9lle d'un étranger, qu'il ne pourra
Kdéjusseur.
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Pour nous, nous pensons qu'on ne pouvait lui opposer la compensation, car les Romains qui posaient en principe que rien de ce que Tesclave avait fait durant l'esclavage ne pouvait lui être utile après rafTranchissement, devaient, par une juste réciprocité, laisser à sa seule volonté l'acquittement de dettes contractées à raison de faits dont il ne retirait aucun profit ^ Ne pourrions-nous invoquer à l'appui de notre doctrine l'opinion du jurisconsulte Paul, qui décide dans la loi 19 § 1 De negotiis gestis^, qu'après l'affranchissement, l'esclave, s'il a cessé la gestion d'affaires entreprise durant l'esclavage, ne sera pas responsable du dol qu'il a commis dans cette gestion antérieurement à son affranchissement.
8B. — Si nous examinons maintenant les effets de l'obligation naturelle de l'esclave au point de vue des tiers, nous n'aurons pas à distinguer entre les deux périodes antérieure et postérieure à l'affranchissement.
Nous avons vu qu'elle pouvait servir de base à une fidéjussion, que ce soit le maître ou bien un étranger qui soit créancier*. Cette fidéjussion peut être faite par l'esclave lui-même après l'affranchissement*. Mais il faut observer avec Africain qu'il ne peut se porter fidéjusseur de sa propre dette, il ne peut l'être que de l'obligation prétorienne dont le maître est tenu intra annum; et,
^ Nous avons tu pourquoi la solution au cas de délit était tout autre.
«D. III,v.
* § 4 De fidejussoribus, Inst. III, xx. — Gains, Comment. III, § H9. Dans la loi 70 § 3 D. De fidejussor. XLVI, i, nous voyons môme, qu'au premier cas , c'est l'esclave lui-même qui peut adresser au fidéjusseur l'interrogation sur laquelle interviendra la réponse qui le liera. Ceci nous montre à quel point l'esclave qui stipule disparaît absorbé par la personnalité du maître.
« L. 21 § 2 Dtf fidejuss. et mand. D. XLVI , i.
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îut aucunement être fidéjusseur ntrat intervenu entre lui et le personnalité est alors en jeu.
Africain prévoit le cas où Teshéritier du fidéjusseur qui avait
en ce cas, dit-il, la fidéjussion Dligation naturelle se maintient, igation civile s'éteignait et qu*un L répétition de l'indu serait revus manumissus fidejussori suo usam fidejussionis putavit : et EiALEM obligationbm mansuram;
»EREAT, SOLUTUM REPETEES NON
l être faite une objection. Comtance de la fidéjussion, n'est-il ànt alors que le débiteur prinîur ■ ? Africain prévoit l'objection (xte et dit qu'elle ne saurait ici )nc sa solution et décide pour e de succession du fidéjusseur le fidéjusseur reste tenu civiime l'obligation naturelle qui unchi. Si nous nous demandons îtion ne se pose pas, pourquoi tète des deux obligations prinitraîne pas extinction de cette De solut,^, nous répondra que
LV, I
lej.. XLVI, I — 1. 95 § 2 De solut..
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cette extinction n'a lieu qu'autant que Tobligation principale est plus pleine dans ses effets : a Quod vulgà jactaiur, fidejussorem, qui debitori hères extitit, ex causa fidejussionis liberati, toties verum est, quoties rei plenior PROMiTTENDi OBUGATio iNVENiTUR. » Africain, du Fcste, indique cette raison en nous faisant remarquer qu*ici il ne s'agit pas de la réunion de deux obligations civiles sur la même tête ^
Si l'obligation naturelle de Tesclave est susceptible de Qdéjussion, elle Test aussi de faire l'objet d'une expromission , car nous savons qu'il sufQt d'une dette naturelle pour servir de base à la novation. Ajouterons-nous qu'elle peut aussi faire l'objet d'un pacte de constitut, être garantie par une hypothèque. Ce ne serait que répéter ce que déjà nous avons dit et qu'un mot peut résumer : L'obligation naturelle rend possible le paiement et l'explique, et par conséquent explique aussi et valide tous actes de nature à l'amener, c'est-à-dire la fidéjussion, Texpromission , le constitut , l'hypothèque et le gage.
* A cette persistance de Tobligation naturelle Africain reconnaît un intérftt au cas d'extinction de robligation civile. Quelle hypothèse a-t-il eue en vue? Grande controverse sur ce point.
Pour Gujas, Africain ferait allusion à une fidéjussion restreinte quant à sa durée : ce Nec erit inanis {obligoHo) naturalis , si soluerit ne répétai, et forte alià ratione perierit civilis , id est fidejussoria, vb- LijTi TSMPORË » (Tract. VII, Àd African., t. V, col. 429). Mais les termes mêmes employés par Africain repoussent cette manière de voir, car Tobligation du fidéjusseur est perpétuelle ; on peut bien , il est Vrai, par Tadjonction d'un terme, limiter ses effets , grftce à Tezceptîon paôH conventi, mais cette exception même suppose la persistance de robligation civile.
AMcain auraîtril voulu faire allusion & ces deux catégories spéciales de fidéjusseurs qui portent le nom générique à'adpromissares : les spensores et les fidepromissoresf Gaïus nous apprend que la loi Furia de sponsu limitait à deux ans la durée de leur engagement
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SECTION m.
Lve considéré comme instrument d'accpiisition.
que nous Tavons dit plus haut, le droit it pas résulter de l'état d'esclavage Tinérir, seulement à raison du rapport de nt entre le maître et l'esclave , il érigeait celui-ci en nécessité d'acquérir pour ceions en passant que pendant longtemps le ne fut pas mieux traité que l'esclave rend , un rapport de puissance analogue li et le père. Nous n'insisterons pas sur i qu'offraient ainsi les esclaves dans une n'admettait pas la représentation * ; ce
I. Cette explication, qui semble fert naturelle et
t difQcilement acceptable si Ton remarque que les
cédaient qu'aux obligations résultant de contrats
prévue par Africain est celle d'un contrat re, le
orne les prêts étaient généralement accompagnés es sommes prêtées , mais l'esclave ne pouvait se verhù ainsi que nous l'avons dit , notre objection [à moins qu'Africain ne fût de ceux qui pensaient, raius, G. III, § 119, que pour un esclave qui avait mt la formule spondeOy l'accession d'un sponsor ou était possible), et nous croyons , avec M. Mâchefait allusion au cas où l'obligation civile pouvait rice de procédure tout en laissant subsister l'obliest ce qui arrivait notamment quand il y avait plus ion de l'instance» (Obligations naturelles, p. 178). L fort importante à connaître pour apprécier exacie l'esclave dans le monde romain. Ce devint une [\omains que voir dans les esclaves de simples conclusion d'actes juridiques. Citons un exemple ,
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qu'il nous importe de constater ici, c'est que l'esclaye est aux mains du maître un instrument d'acquisition.
88. — Ceci posé , demandons-nous si ce sera un instrument passif. Sa volonté sera-t-elle tenue pour rien, annihilée et disparaissant derrière celle du maître ainsi que semble l'exiger son annihilation légale? Entrerat-elle, au contraire, en ligne de compte et, par conséquent, la personnalité de l'esclave sera-t-elle reconnue, et dans quelle mesure?
Prouver qu'on ne saurait, sans commettre une erreur grossière, dire que l'esclave est un instrument inconscient et qu'il suffit de son concours matériel à F acte d'acquisition, tel est le but de cette partie de notre étude. Pour plus de clarté, nous traiterons d'abord de l'acquisition entre-vifs des droits réels et personnels par l'intermédiaire de l'esclave; puis nous nous occuperons dans un dernier paragraphe de leur acquisition par voie de dispositions testamentaires faites au proQt de l'esclave, en le considérant comme capable de figurer dans un testament, soit à titre d'héritier, soit à titre de légataire.
§ I. Généralités,
99. — Le texte fondamental qui nous servira de point de départ et de guide est le § 3 du titre Per quas personos nobis adquiritur aux Institutes de Justinien ^ Voici ses termes : « Idem vobis adquiritur quod servi vestri ex
si le jeune âge du pupille met obstacle à ce qu'il puisse demander et obtenir du tuteur la caulio rem pupilli salvam fore, ie tuteur lui achète un esclave qui stipule pour lui. Si le pupille est indigent, on recourt à un servus jmblicus (1. 2 et 4 Rem pupill, salv, fore XLVI, ti — l. J § 15 Demagistr. conven,, XXVII, vni).
* L. II, tit. IX.
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§ IL DroUs réels.
•l.. — Nous traiterons d'abord de l'acquisition directe de la propriété et de ses démembrements, ensuite de celle de la possession , enGn de celle de la propriété par les modes d'acquisition qui ont la possession pour base.
A) Droit de propriété.
92. — Le principe est ici que le mattre acquiert à son insu et même contre son gré alors qae l'esclaye fait ce qu'il aurait fait pour acquérir pour lui-môme, s'il eût été libre. Ainsi, reçoit-il mancîpation d'un fonds italique, reçoit-il tradition d'une res nec mancipi, l'acquisition se réalise en la personne du maître. Mais, à raison de sa qualité qui lui interdit l'accès du prétoire, l'esclave ne saurait acquérir par in jure cessio *.
* Gains semble donner de l'incapacité de Tesclaye de figurer dans une injure cessio un autre motif, « en somme , ditriJ, resclave et généralement les personnes alienijuris ne peuvent acquérir par injure cessio; et, en effet, puisque rien ne leur saurait appartenir, n'est-il pas convenable qu'elles ne puissent rien revendiquer comme leur appartetenant» {Com. II, § 96). L'incapacité pour Gains tiendrait-elle donc à ce que ni l'esclave , ni le fils de famille ne sauraient prononcer une formule contenant affirmation d'un droit propre ?
M. Machelard le pense {Oblig. nalur., p. 456, n. i). D'après lui, la formule était rigoureusement ici : Aio hanc rem esse meam (Gai., Ccm. II § 24) et cela s'explique , car Vin jure cessio n*était autre chose qu'une legis actio et dans les legis actiones. n'était tolérée aucune espèce de représentation (Gai., Com. IV § 82. ~ L. 125 pr. D. Le reg, juris). Que si on objecte que l'esclave peut bien recevoir une mancîpation et que pourtant celle-ci implique comme Vin jure cessio prononciation d'une formule affirmant aussi l'existence d'un droit propre à celui qui la prononce , il répond que la formule n'est pas à beaucoup près aussi rigide dans la mancipation, et que l'esclave pouvait là s'exprimer uns! : Aio hanc rem esse domini mei (Gai., Com, III § 167).
Malgré l'autorité de M. Machelard, nous pensons que Gaius dans
LBSGLAVE ET LES TIERS
'udicatio lui est inaccessible, d'abord pour la raison que Vin jure cessio, puis parce qu'elle e chez l'adjudicataire l'existence antérieure d'un 5 propriété. Or, ce ne pouvait être le cas de l'es-
ieux modes d'acquisition les plus importants qui ouverts à l'esclave sont donc la mancipation et la n. Le premier applicable aux res mancipi, le se- IX res nec mancipi^.
— Si l'esclave qui reçoit une mancipation ou une n n'appartient qu'à un seul maître, que dans le ' cas il prononce la formule, que dans le second intention d'acquérir pour le maître, et l'acquisirâce à cet acte volontaire, se réalisera dans la
BLse , il faut le reconnaître , assez obscure , a voulu tout simnous indiquer que pour figurer dans une in jure cessio, qui isi que le dit M. Accarias, qu'une simulation de la legis actio, *e capable de figurer comme demandeur dans un procès s6est là à nos yeux la solution qu'impose l'argument tiré de ce lave pouvait figurer dans une mancipation. La façon dont elard le réfute , bien que fort ingénieuse , n'est pas pérempr, Gains, dans le § 167 de son troisième commentaire , veut élément nous indiquer que l'esclave commun qui veut réaliser ïipation une acquisition au profit d'un de ses maîtres seule- Ht indiquer son nom dans la formule. En pareille hypothèse , le se trouve donc nécessairement modifiée , par suite on n'en nduire que Tesclave qui n'a qu'un maître , dût indiquer son devait pouvoir dire : Aio hanc rem esse meam bien qu'il fût B d'être propriétaire , de même qu'incapable d'être créancier, i néanmoins stipuler sibi (L. 1 pr. D. De sUpul. servor, XLV, îcarias, Précis de droit romain , I, p. 683, n. 1 et 685, n. 3). ) m'occuperai point ici de la tradition d'une res mancipi^ non de la tradition a non domino d'une res nec mancipi que nous is plus loin. Je ne traite, pour le moment, que de l'acquisiaédiate de la propriété quiritaire par tradition faite à un
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personne du maître. Mais si nous compliquons les faits , si nous supposons qu'au lieu d'un seul mi^tre Tesclave en a plusieurs , nous voyons sa volonté s'afQrmer nonseulement quant à l'acquisition de la propriété, mais aussi quant à son attribution.
•4. — Supposons que Séius, esclave commun de Primus et Secundus, reçoit une tradition avec intention d'acquérir pour ses maîtres; pas de difGcultés, chacun d'eux aura sur l'acquisition faite un droit indivis proportionnel au droit qu'il a sur l'esclave lui-même*. Mais si Séius veut acquérir pour Primus seul, l'acquisition sera propre à Primus, à la condition, toutefois, que sa volonté soit formellement exprimée, qu'il ait traité nommatim pour lui, qu'il l'ait désigné, s'il s'agit d'une mancipation, dans la formule qu'il a prononcée*. Ainsi nous voyons s'affirmer la personnalité de l'esclave dans la consécration de sa volonté. Cette consécration est plus saisissante encore, si nous supposons que l'esclave, agissant sur Tordre d'un de ses maîtres, déclare expressément vouloir acquérir pour l'autre. L'acquisition qui , dans son silence, aurait été entièrement réalisée pour celui-là, va entièrement à celui-ci; c'est du moins la solution consacrée par Justinien dans la loi 3 au Code Per quas personas nobis adquiratur*. Elle est fondée sur
^ L. 5 pr. De sHpul. serv. D. XLV, m.
* Gaius, Corn. III § 167. Il en sera de mdme si Tesolave agit sur Tordre d'un seul de ses maîtres (Gaius, III § 167 a). Cette opinion de Fécole Sabinienne fut consacrée par Justinien (§ 3 Per quaspers. nobis adquir,, Inst. III, xxviii). Lorsque l'acquisition sera telle qu'elle ne pourra profiter qu'à l'un des maîtres , la même solution s'impose évidemment (I. 12 De auct. et consen. tutor.^ XXVI, viu — 1. 7 § 1, 1. IS %\De sHpul, serv., XLV, m].
» C. IV, xxvii.
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i de Tun des maîtres doit Temutre : « Multà enim ampliùs wminis mentionem quam Ae-
ie voir la volonté de Tesclave u maître, nous allons la voir tu tradens.
s tradition d'un meuble; or, •adition voulait faire acquérir e Stichus, nous pouvons même te tradition à Stichus sur l'ordre en la recevant entend faire ao- :re maître. Telle est Tespèce.
ent. D'abord : y aura-t-il tradin supposant une réponse affire réalisera-t-elle? la doctrine et les textes sont lant affirmer que la doctrine née par Julien dans la loi 37 % dominio *. Voici ses propres i mihi donare velles, jusserim \ Titii rem tradere, isque hoc Titii faceret, nihil agetdk. »
n n'est fait dans notre hypo- )lument non avenue. La raison îmarquée : « Nam etsiproeuis, ut meam faceres, is hac ^aceret, nihil agetur. » U comitaire, n'est-ce pas reconnaître termine en décidant^ ce que
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ces prémisses exigeaient, qu'au cas où l'esclave aura reçu la tradition dans Tintention de faire acquérir ses deux maîtres , elle ne vaudra que pour la partie afférente i celui des maîtres, auquel le tradens voulait livrer. Dans cette mesure, en effet., les deux volontés du tradem et de Vaccipiens se sont rencontrées.
£a somme, Julien donne à la volonté de Tesclave jouant le râle d*accipiens la même valeur que s'il était Ubre.
Cette doctrine fut, il est vrai, repoussée dans la suite et nous trouvons exprimée par Ulpien, dans la loi 13 De donaHonibus^, celle qui prévalut* Désonnais la volonté du tradens l'emporta, soit sur ceUe de l'esclave, soit sur celle du mandataire. En donnant cette nouvelle solution , Ulpien ne se conformait pas aussi sévèrement que Julien aux principes reçus en matière de tradition, aussi est-il moins tranchant, il plait de décider, dit-il, « Plaeet, ï> nous montrant bien par ce mot qu'il nous donne une décision plus équitanle que juridique.
B) Démembrements du droit de propriété.
SS. — Après avoir rappelé que nous ne devons nous occuper pour l'instant que de leur acquisition entre-vifs , nous remarquons qu'il ne saurait être question ici de tradition. Les seuls modes d'acquisition entre-vifs applicables, en droit civil, aux servitudes sont : la mancipation. Vin jure cessio et l'adjudication; or, seule la mancipation est accessible à l'esclave et par elle ne peuvent être acquises que les res mancipi. Nous déciderons donc que, seules, les servitudes rurales, en Italie, peuvent nous
D. XXXIX, V
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aire de Tesclave. Hors ce cas, ;oit réelle ou personnelle, ne lui. C'est ce que constate le ina; mais, cette constatation oyen de tourner la difficulté, ifruit par l'intermédiaire d'un fonds, et le maître le remanit. « Per mancipationem ita uctus per eos quos in potes tate tem, qitœ illis mancipio data ncipemtis^. »
on pouvait enfin acquérir les éteur. Ainsi l'esclave reçoit-il lancipi, v. g. d'un esclave, il *opriété bonitaire de l'esclave
^session.
lisition.
?m proprietas per eos quos in quiritur, sed etiam possessio ;
;e procédé de constitution , applicala servitude, n'est admis que dans le testament, lorsqu'un fonds est ude au profit d'un fonds restant in ns le cas de simple tradition (Fr, le motif de cette rigueur serait que du droit civil ne doivent pouvoir int à un mode d'aliénation du droit ictio fut admise même dans la tra-
ima toute distinction entre la proitaire— fr. uniq. De nudojure quir.
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cujuscumque enim rei possessionem adeptifuerint, id nos possidere videmur : undé etiam per eos usucapio vel longi temporis possessio nobis accedit ^ »
Ainsi ce n'est point seulement la propriété , c'est aussi la possession que nous acquérons par nos esclaves. Mais cette acquisition exige deux conditions spéciales que nous allons étudier.
1H>. — D'abord il faut posséder son esclave pour acquérir la possession par son intermédiaire. De là, s'il a été donné en gage" ou s'il jouit, en fait, de la liberté', il n'acquiert pas à son maître la possession des choses qu'il peut recevoir ou appréhender. Notons que l'esclave fugitif acquiert la possession à son maître, tant qu'un tiers ne s'est point emparé de lui^.
Posséder l'esclave ne sufQt pas , car la règle n'est plus ici que l'esclave acquiert au maître à son insu. La possession résulte en effet d'un acte complexe : d'abord du fait de la détention, c'est le corpus^ ensuite d'un élément intentionnel, c'est Vanimics rem sibi habendi. Or, si le premier peut être emprunté, le second ne peut l'être. Vammtis doit être personnel au possesseur, au maître en l'espèce, il ne peut que le prêter. On ne conçoit donc pas qu'il soit ignorons et à plus forte raison invitus.
Il faudra donc, quand l'esclave appréhendera ou recevra tradition d'une chose, que le maître connaisse la prise de possession , pour qu'il possède par son intermé-
* § 3 »n fine. Ver qms p«r«on. noh, adq., Inst. II, ix.
^ L. 1 § 15 i)e adq, vel amitt. possess, D. XLI, ii.
' L. 31 § 2 J)e lisurp, et usuc, D. XLI , m. Sauf application de la règle : Per extraneam perscnam nobis possessio adquiritur. V. Accarias y Précis de droit romain, I, p. 684, n. 1 . Nous supposons au texte que le maître n*a pas conservé Yanimus.
^ L. i § i^Beadquir, vel amitt. poss, D. XLI, ii.
LBS Tirais*
ceci avec un rigorisme trop mattre a donné i Tesclare recevoir, il devient possesa tradition, bien qu*il n'en is.
é du mattre est nécessaire, i celle de Pesclave. Paul est principe et examiné ses di- H3BC qtœ de servis diximus
NT NOBIS ADQUIRERE POSSBS-
n tuum possidere, et is eo ut nolit tibi, sedpotiùs liHo ita possession . »
hypothèse où la volonté de nent celle du maître, celle PEGULiARi par un esclave Certains auteurs ontvoiilu négation plus apparente que isité d'un animus propre au :ige pas ici que le maître ait l de l'acquisition , c'est que ition du pécule et de la posclave, le maître a manifesté l'intention formelle d'acquéséder par lui tout ce qu'il
possess. D. XLIy ii.
fi. expHq.y p. 50 et 51. -* Accap. 478.
un texte de Paul, la loi 1 § 5 De irimus possessionem per senrum, iiidem earum rerum quas peculiaia nosirà volimiate inielliganiur
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Je crois <in'il faut aller pluB loia et décider qu'ea Tes* pôoe, le maître emprunte Vammus de Teaclave. Voici mea argumeats : Paul dit formellement dans la loi 3 § 12 D. De adq. ml amitt. possess., que si nous possédons même à notre iziea « etiam ignorantes » ce que nos esclayes ont appréhendé ex cawà peculiari « {res) qua$ servi pecuHariter paraverunt, » il ne faut pas nous en étonner, bien qu'en règle générale, Yarmntis personnel soit exigé. Et cela pourquoi? Parce qu'en pareil cas, nous leur empruntons et Yanimus et le corpus : « Nom videmur eas.{res) EOBUMDEH {servontm) et animo et cobpore possidere. » L'assertion de Paul est corroborée par l'observation suivante : L'esclave d'un maître fou ou captif par conséquent incapable d'animus personnel , a beau obtenir tradition d'un meuble , se mettre en possession d'un immeuble, il n'acquerra pas la possession; mais, supposez a cet esclave un pécule, supposez qu'il obtienne cette tradition ou opère cette prise de possession ex causa peculiari, il en sera tout autrement*.
Est-il besoin d'autres arguments?
L'enfant possède par l'esclave reçu dans l'hérédité paternelle tout ce que cet esclave acquerra ex causa peculiari; or, il est encore incapable d'animus* et on ne peut, pour lui, se retrancher derrière cet ordre général qu'on dit être donné par le fait de la constitution du pécule.
L^ cités , elles aussi , possèdent ce que leurs esclayes
posMere^ qtâ iis peculitan habere permiserimiLS. » Dans la loi 3 § 42 ^jusd, fit,, il nous semble avoir donné une raison meilleure.
1 L. 44 § 7 D^ usurp. et usuc. D. XLI, m .
* « AffeeHonem ienendi non habet, Ueet maxime rem corpore suo conHngat, skuti si quis DOimiKim aliqoid in mano pomat. » (L. i § 3 De adq. vel amitt, possess.). Cette comparaison de Paul nous a semblé digne de remarque.
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^â; et, cependaDt dans le ) et consacre celte opinion, Qt rien posséder par ellesiles d'un consentement wn*.
e pareille dérogation *, elle la personnalité de Tesclave.
e la possession.
xe acquise par l'esclave, la ^oir nous être conservée par elle relativement à la contant que pour l'acquisition?
igativement. En effet, Tes- ,s du maître par une maniformelle qu'elle soit, si elle ira donc qu'il se dessaisisse 3its, et, même alors, qu'il [1 immeuble, la possession l'autant qu'elle ne peut être -dits».
les d'ailleurs, on put grâce îoustraire presque entièree l'esclave, et Ton décida
\s, D. XLI, II. Nous devons ceirisconsultes, au témoignage de voient acquérir la possession par sèdent pas, à proprement parler, utarU, quoniam ipsos servos non
e pouvait raisonnablement exiger ant de la consistance du pécule.
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qa'alors même que Tesclave en abandoDDerait la possession, le maître ne la perdrait qu'autant qu'un tiers s'en serait emparé \
n est enfln un meuble que nous devons rapprocher des immeubles. Ce meuble n'est autre que l'esclave lui-même. Pour le posséder le maître n'a pas besoin de le détenir matériellement. Bien plus, est-il délaissé par le maître, il n'en demeure pas moins en sa possession , s'il conserve l'esprit de retour. Ainsi, sa volonté neutralise l'effet normal de l'abandon*, a Le lien moral qui l'attache au maître n'a donc pas moins de puissance que la fixité de situation d'un immeuble et la loi est forcée d'oublier ici qu'elle ne leur reconnaît pas de personnalité*. »
D) Acquisition de la propriété par les modes basés sur la possession.
i.OJL. — Lesclave pouvant nous acquérir la possession, n'est-il pas naturel de conclure qu'il peut nous acquérir la propriété par les modes d'acquisition qui reposent sur elle. Ces modes sont : l'occupation , la tradition et l'usucapion.
t Mais dès ce moment la possession lui échappe, qu'il soit ou non averti (L. 25 § i ; 1. 40 § i De adq, vel omit, possess,).
* Loi 3 § 13, 1. 47 De adq, vel amilL passes. « Igitur earum quidem rerom, qux rations vel anima curent, confestim amittitur possessio , hamines autem retineotur si revertendi animum haberent. »
Du reste le maître d'un esclave qui s'enfuit, en conserve la possession, s'il garde Vanitnus, tant que cet esclave n'a pas été appréhendé par un tiers qui commence à le posséder. V. 1. 1 § 14, 1. 3 § 10, 1. 13 pr., L 15, L 27 § 3, 1. 50 § 1. Dtf adq. vel amiU. pos., 1. 15 § 1 De usufruetu D. XLI, m.
> Accar., Précis de dr. rom., n« 217-1» (I, p. 483).
l'bsclavb et les tiers.
)us n'avons rien à dire. Du second nons nous occuper non plus. BomoDs-ûous i radition faite a domino transfère immépriété s'il s'agit d'une tes nec mancipi et astinien , la propriété bonitaire des res nec té qu'une usucapion sûre transformera en re.
donc à parler que de l'usucapion* Nous pour le faire dans l'hypothèse la plus me tradition reçue a non domino.
jait que pour acquérir la propriété de la 3, il faut juste titre, bonne foi, et possesendant un temps déterminé par la loi. La onditions seule doit faire l'objet de notre ; , cette question s'impose : Faut-il tenir me foi de P esclave ou de celle du maître ?
s devons distinguer suivant que l'esclave ex causa peculiari ou non. Au premier 3i sufBt. Aussi Tusucapion poursuivrait- [uand bien même le maître apprenant la is qu'elle a eu lieu, serait alors de maumauvaise foi du maître au moment même )ar l'esclave neutraliserait la bonne foi de lit l'usucapion impossible- En somme. Tusses acquises par l'esclave dans la gestion accomplira , pourvu qu*à sa bonoe foi on r, je ne dis pas l'ignorance, mais la maure, lors de l'entrée en possession*, cquisitions réalisées par un esclave qui 3ule, la bonne foi de l'esclave ne suffit
12, Ad ProBmptore D. XLI, m.
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pas , il faut aussi celle du maître, et, par cofiséquent , Tusucapion ne commeuce que du jour où celui-ci counatt la prise de possession ^
§ m. Droits de créances.
i.<Mt. — * La règle que nous pouvons poser ici est bien simple. Elle est de tous points semblable à celle que nous avons posée pour le cas d'acquisition de droits réels. Donc le droit que Tesclave eût acquis pour lui-même , s'il eût été sut juris, passe sur la tète du maître, même à son insu et contre son gré. — Ainsi l'esclave se comportera comme un homme libre, seulement l'acquisition passera par^lessus sa tête pour se réaliser en la personne du maître et cela le maître lui eût-il défendu de contracter : c< ServuSy vêtante domino j, si pecuntam ab alio stipulatus sit, nthilominus obligat domino promissorem* . »
Nous conformant au texte que nous avons choisi pour guide', nous nous placerons dans l'hypothèse d'une stipulation ; non point que l'esclave ne puisse nous faire devenir créancier que par cette seule voie , il le pourrait par tout autre contrat* et même par un délit dont il serait victime ; mais c'est là l'hypothèse la plus simple et la plus intéressante, en même temps que la plus large et la plus pratique.
i L. 2 § 11 Pro emptore D. XLI, iv.
* L. 62 D« verb. oblig. D. XLV, i.
* § 3 Per quaspers. nob, adq. Inst, II, ii.
^ Le contrat liiteris lui est fermé, car il n'a pas da Codex (Gicôr., pro CœUo, 7) ; s'il est occupé par le maître à la tenue de son propre CodeXt il ne joue dans les inscriptions qu'il y mentionne que le rôle d'iiB Bcribe, d'une machine (Gicér, In Verr., 2" act., II, 77); (Ac^ car., II , p. 385, texte et n. 2).
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Si nous sommes en face d'un esclave apun seul maître, pas de difficultés, nous emprunte à son maître sa propre capacité :
personâ domini jus stipulandi habet^, d ^ d'autre part, que nous devenons créantermédiaire de notre esclave", ce qui n'est, passant, qu'une conséquence fort naturelle
qu'il nous fait de notre capacité, en même
suite du rapport de puissance qui l'attache 1 conclurons donc que le bénéfice de la sti-
acquis au maître. Mais ce résultat ne sera itant que l'esclave le voudra. De là, s'il un tiers, la stipulation sera sans efTet; elle s pour le tiers, car « nemo altert stipulari e n'en aura pas pour le maître, car Tes- \ voulu acquérir pour lui*. Du reste, alors L voulu contracter pour son maître, on ne
abstraction de sa personnalité; s'il s'agit le contrat , c'est sa volonté et non celle du recherchera*.
[ue l'esclave stipule sibi, ou nominatim pour ou de façon impersonnelle, il n'importe!
4S stipuletur, nihil interest, sibi, an domino, dterutrâ eorum adjectione dari stipuletur •. »
rrv, pr. Inst. III, xvii.
'S, nobis adq. pr. Inst. III, xxviu.
L stipuL, Inst. III, XIX.
ouL serv, D. XLV, m.
itrah. empi. D. XVIII, i.
stipuL serv, D. XLV, m. À ce cas doit être assimilé
ion faite par l'esclave au profit de son conservus ou
nt de toute personne en puissance du maître (1. i § 3
|. — (c Sive mihif sive sibi, Hve conserva suo, sive
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MS. — Si nous supposons qu'au lieu d*un seul maître l'esclave en a plusieurs, nous voyons mieux encore rimportance donnée à sa volonté.
En principe, l'esclave commun acquiert à chacun de ses maîtres, proportionnellement aux droits qu'ils ont chacun sur lai. C'est la solution la plus logique, c'est celle que nous voyons consacrer sans hésitation lorsque l'esclave a stipulé sibi ou impersonaliter pour tous ses maîtres.
Que s'il a stipulé nomtnatim pour tous ses maîtres, s'il les a désignés successivement par leurs noms, les textes nous présentent deux solutions différentes. Pomponius veut qu'en pareil cas la créance se divise par portions viriles*. Pour Dlpien, au contraire, il n'est pas douteux qu'elle ne se divise proportionnellement à leurs droits de propriété : « Nam etsi omnium {dominorum) jussu stipulatus sit, vel omnibus nomtnatim, non dubitaremus, omnibus pro dominicis eum portionibus, non PRO vmiLiBUS adquirere*. »
Si telle est la solution alors que l'esclave stipulant nominatim a désigné tous ses maîtres, il en est bien différemment s'il ne les a pas tous désignés. Sa volonté suffit à rendre étrangers à l'acquisition ceux qu'il n'a point nommés. Gaius est formel : «c II est certain , dit-il , que l'esclave commun acquiert pour tous ses maîtres et pour chacun proportionnellement aux droits qu'il a sur lui ; mais il faut excepter le cas où l'esclave stipule ou acquiert pour l'un de ses maîtres nommément, car c'est
imperscnaliier dari servus meus sHpuletur^ mihi adquirei, » L. 45 h. tit.
» L. 37 De sUpui. serv. D. XLV, m.
* L. 7 pr. huj. tu.
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ervé le bénéfice de Taequi-
lèse, Teffet prodait par la.
esolave est frappant , il en
encore. Gains, après avoir mons de rappeler, se deissimiler le cas où l'esclave de Tnn de ses maîtres A ement, il stipule pour Tun
qu'il en fût ainsi et Gaius ager à leur avis*. Les Proint que le bénéfice de Tacles maîtres; pour eux, et e ne valait pas la manifes- '. Justinien trancha définirangeant à Tavis de l'école
us, esclave de Titius et de e de stipuler dix sous d'or is au lieu de dire : a TiHo îari spondes? » ou ce qui )QU : « Decem aureos dore i : « Mœvio domino meo » En un mot, il stipule, ses maîtres autre que celui lier. Eh bien, à qui appar^
Destipul. $erv
DesUpui. $en).
Le stip. serv.y et
nab. ohliif. adq., § 3 — 1. 3 Per
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tiendra le bénéfice d^tine pareille stipulation? Sera-ce à Titios qtri a donné Tordre? Sera-ce à Mœvius dont le nom a été prononcé? La difficulté naît, on le voit, du pied d'égalité sur lequel les textes placent , au point de vue des effets, Tordre donné et la désignation faite.
Dans la loi 3 Pet quas persanas nobis adgidrtUur au Gode, Jnstinien la rappelle et la tranche. Sa solution repose tout entière sur la distinction saivante. Le maître qui a donné Tordre de stipuler à Tesclave lui a-t-il ordonné de stipuler suo nomine, ou lui a-t-il donné simplement Tordre de stipuler sans y joindre celte recommandalion, a-t-il dit par exemple à Séius : « Je t*ordonne d'aller stipuler en mon nom dix sous d*or de Primus , » ou lui a-t-il seulement dit : « Je t'ordonne d'aller stipuler dix sous d'or de Primus; » au premier cas, Tesclave aura beau stipuler au nom de Mœvius, son autre maître , Tordre formel qu'il a reçu prévaudra sur la désignation qu'il a faite; au second, au contraire, cette désignation l'emportera sur Tordre reçu. Désormais le maître qui voudra s'assurer le bénéfice d'une acquisition à réaliser par l'intermédiaire d'un esclave dont il n'est propriétaire que pour partie, n'aura qu'à lui donner formellement ordre de stipuler suo nomine; s'il ne le fait, il est à sa discrétion. C'est ce que Cujas exprime d'une façon saisissante en résumant l'explication de cette loi, qui semble au premier abord renfermer une contradiction , dans ces deux lignes : <x In summâ cùm unus ex dominis jubet specialiter servum sibi stipulan,plus valet jussum quam nomen; cùm vero simplicUer jubet , nullo alto adjecto, plus valet nomen quam jussum^. » On voit quelle importance et quelle
* Cuj. Oper., t. VII, col. 772 [h»cU. Solem., in lib. IV, Cod. ad tit. XXVII, Per quas pers. nob. acq.).
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§ IV. De Vesclave considéré comme capable de figurer dans un testament.
111. — Après nous avoir dit que nous acquérons ce que nos esclaves obtiennent par tradition ou stipulation, les Institutes ajoutent : vel ex quâlibet alid causa adquitant, voulant nous prévenir ainsi que les deux modes 8us-mentionnés étaient simplement des modes types. Mais il est pourtant un mode sur lequel leurs rédacteurs ont jugé bon de s'arrêter malgré cet avis, je veux parler de Tacquisition faite en vertu de dispositions testamentaires , qu'elle se restreigne à un simple legs ou s'étende à toute une hérédité. Nous allons les imiter, c'est la seule hypothèse vraiment intéressante qu'il nous reste à examiner.
L'esclave petit figurer dans un testament qu'il soit fait par son maître* ou par un tiers. Il peut y figurer comme institué ou comme légataire. N'est-ce pas déjà reconnaître sa personnalité?
ll!t. — Et d'abord il peut être institué. Le principe est bien, il est vrai, qu'il emprunte au maître la factio testamenti. Mais ceci mis à part, les textes nous disent : « In testamentis inspicitur persona servi^. »
^ Peutrétre ne le put-il à l'origine dans le testament de son maître, car il ne pouvait acquérir de lui par mancipation. On sait que la règle qu'on peut induire de la forme mdme du testament primitif, le testament per au et libram, est que seules peuvent être instituées les personnes capables d'obtenir pour elles-mêmes ou pour autrui le bénéfice d'une mancipation intervenue entre elles et le testateur. Gela paraît infiniment probale, tant que le rôle de famili» emptor dut être joué par l'héritier lui-même.
* Cf. § 75 Fragm, Vatic. — V. aussi 1. 5 De servit, leg. D. XXIII, III, etl. 82 § 2 De legaHs. 2. D. XXXI.
I TCBB8.
)t les coDséqaences de bnd c'est vraiment l'esl'en pourra profiter, en le son ouverture, mais affranchi, clave faite par le maître,
i avant Jostinien pour it immédiat par le tesï puisse devenir citoyen lui soit expressément tinien ne conserva que
itiou varieront suivant 'y en la supposant pure îdem causé, ou bien est même distinction devra aent de l'arrivée de la
traient pas à cause de Tapplite n'annulerait pas l'instHui par application de la m6me
cte nous indique la solution iltes pour échapper à la diffiit affranchir son esclave et en t être libre poar faire Takblee adition pour ôtre libre. On 'il suffirait de réunir les deux ille façon que leur réalisation
naître ait la Toionté de Tafnstitation faite sous ia oon»
nd. inst. XXVIII, vu); «eule^ (tte volonté dans l'institutioa
l'ssciayx st lis hœbb. cxj
condition, si, l'iastitution ayant été faite «oas coBditioa, la condition est enoore pendante lors da décès du testa-^ teur. Au premier cas, la liberté et l'hérédité lui sont immédiatement et nécessairement acquises; au second, il ne saurait être question de liberté, et poar l'hérédité, il peut i son choix Taccepter ou la répudier; au troisième enfin, il se troure dans la même sUnation que l'esclave d'autmi institué héritier.
i.l4L. -**« L'esclave d'autrui peut, en effet, être îns« titué héritier, la seule condition exigée est que son maître ait la fiietio testamerui avec le testateur ^ Mais ce n'est pas nécessairement ce maître qui profitera de Tinstitution; ce sera celui qui , possédant l'esclave au jour où Tadition sera possible, lui donnera ordre de la fiûre; ce sera l'esclave lui-même si à ce moment il est affranchi '. Ainsi, pour employer l'image d'un texte d'UIpien : Le droit à l'hérédité suit l'esclave dans son passage à travers les ergastules : « Ambulat tum dominio*. » Do reste, on croirait à tort que celui qui acquerra l'hérédité par Tin-^ termédiaire de l'esclave, est pour cela réputé institué; il n'en est rien, aussi annule<4^n les legs qui auradent pu être mis à sa charge ^.
Pour les héritiers externes à la différence des
« Ulp. Beg, XXn g 9.
> La loi 82 De adq. vel omitt. hered. (D. XXIX, u) nous qxpvend qœ s'il est affraBchi «près le décès du testsieur, mais aTaat d'ayoir fait édition par ordro du maître, il pourra fuoiqœ cœkU acquérir Théredite ou le legs. S'il était encore en puissance, oa examiaeraitv pour yalider l'institution ou la déclarer caduque , si le maître qui doit recueillir saliifaît auz conditions exiges par les lois caducaires.
< L. 2 § f I)€ bmêr. pemss. S9cund. tahd., XXXVII, xi.
« Ulp. Heg. XXIV § 21. V. aussi 1. 5 § i Bewilg. et puj^l. subs- Ut. XXVIII, VI.
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Tesdave pour que l'aditiou valût y on voulait que ce fût lui-même qui eût de sa vocation et du titre qui rappelait, cette connaissance exacte qu'on exigeait pour sa validité ^
Ceci mis à part, constatons que, Tadition valablement faite, la qualité d'héritier s'imprime directement dans la personne du m^tre, l'esclave n'est pas réputé avoir été héritier même un seul instant. De là, s'il est affranchi, il ne sera tenu en aucune fagon des dettes héréditaires qui sont, ainsi que nous l'avons dit, la charge inséparable de Tactif.
flltt. — On peut se demander quel intérêt pouvait offrir la faculté d'instituer l'esclave d'autrui, et l'on ne peut que s'étonner à première vue de voir aussi répandue que les textes nous permettent de conjecturer qu'elle l'était, une pareille pratique. On en aura, à notre avis, une explication satisfaisante, si l'on veut bien réfléchir que si l'hérédité légitime était susceptible d'être cédée , l'hérédité testamentaire ne pouvait l'être. Ne conçoit-on pas que par le moyen de l'institution de l'esclave on arrivait à permettre cette cession. Le maître de l'esclave institué le vendait à l'acquéreur qui, lui donnant l'ordre de faire adition, devenait propriétaire de l'hérédité. Ainsi l'hérédité pouvait passer de mains en mains, et l'héré-
LBN8 au lieu de fallens, croire que les jarisconsaltes romains ne s'en tenaient pas à Tapplication stricte du brocard bien connu : coaetus volidijsed voluitf N'estrce pas plus raisonnable et surtout plus pratique? Y. cependant la loi 21 § 5 Quod metûs causa D. IV, ii.
La même solution doit être donnée s*il 8*agit d'acquérir une bonomm possessio. Il en est tout autrement lorsqu'il s'agit d'un fidéicommis d'hérédité fait en faveur de l'esclaye , la volonté du maître suffit pour en obtenir la restitution (l. 65 pr. Ad Sen. cens. Trebell. XXXYI,
^ L. 30 § 7 De adq. vel omiii. her.
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dormni, mais non po%t mortem suam; (pie si un legs d'nsafrait loi est fait, la créanoe s'éteindra par %a iDort ou son aliénation*.
ILi.8. — Le maître ponvait acquérir ainsi, par Tiater^ médiaire de Tesclaye, le droit de propriété et MS dé^ membrements. L'acquisition du droit de propriété se réalisait par le legs fait à l'esclaye per vindicationem ou per prœceptionem dans Topinion Proculienne; celle des démembrements de ce droit par le legs per vindicaHo^ nem. Justinien ayant ramené tous les legs à une seule et même classe, cette distinction disparut nécessairement.
Pour le legs de propriété, pas de difBcultés; pour celui de servitude personnelle, il n'y en a pas non plus. Le maître jouira : directement, au cas d'usufruit; par l'intermédiaire de l'esclave, au cas d'usage ou habitation, sauf droit de louer en cette dernière hypothèse. Mais que dirons-nous du legs de servitude prédiale? N'avons-nous pas vu que le legs d'une pareille servitude ne se concevait pas, puisqu'il ne saurait procurer à l'esclave, s'il était libre, aucun avantage? Rigoureusement, en effet, il faudrait le déclarer nul , mais ici on admettait un tempérament : si l'esclave avait un pécule, et des biens immeubles dans ce pécule, on considérait qu'on pouvait lui léguer une servitude qui dût proQter à l'un de ces biens. C'est la solution que nous trouvons consacrée par Marcien", en ces termes : « Servitus quoque servo pradium habenti rectè legatur^. »
im. — En somme, soit qu'il s'agisse d'institution,
^ Fragm. Vatic.f § 57. Observons que Justinien modifia cette décision.
' Mécien d'après la plupart des leçons.
> L. 17 § 1 De Ugatii-2^ D. XXXII.
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1 s'agisse de legs, Tesclave emprunte au maître la \stamenti, mais, à tous les autres points dé vue, il ,é comme s'il était libre; il pourra recevoir tout pourrait recevoir s'il l'était, et ne pourra recevoir
CONCLUSION
liBO. — Que ressort-il de Tétude que nous venons de faire, quelle conclusion en tirer, sinon que la réalité se substitua à des points de vue nombreux à la fiction , et que la même loi qui proclame hautement l'assimilation de Tesclave à l'animal reconnaît au fond sa personnalité en tenant compte tour à tour de son intelligence, de sa conscience, de sa volonté I Qu'elle le frappe lorsqu'il est coupable; qu'elle le protège lorsqu'il est victime; qu'elle se souvienne, s'il arrive à la liberté, des relations qu'il a nouées en esclavage ; qu'elle lui reconnaisse une aptitude relative à être sujet, soit actif, soit passif, d'un droit; qu'elle tienne compte de sa volonté, alors même qu'il agit dans l'intérêt et sur l'ordre du maître; qu'elle l'associe au culte de la famille et déclare religieuse sa sépulture; qu'elle le proclame enfin capable d'arriver à la liberté et à la cité , ne sont-ce pas là autant d'aveux de sa personnalité et par suite autant de contradictions qui lui sont arrachés par le fait! Tant il est vrai que lorsqu'une théorie , quelque accréditée qu'elle soit d'ailleurs, est artificielle, toujours la vérité arrive à se manifester et i s'imposer!
H LES
DROITS DES CRÊANGIBRS âNTERIEDRS AU MARIAGE.
■ 9yi>BO»Q»OtOtOBOyOeOOOOOOOWOOOOP<0»08 000BO>OpOOCOO€iiOi> OOfl i
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^.. rrr Bn choisi^^E^^ le sajet (d^ ^^Ue épuie^ Qpus ne nous somo^e? ppipt dissimulé les difficultés qu'il PF^" sentait. Il dev^t nous forcer à efflej^rer tous les régimes matrimoniaux et nous exposait, dè^ lors, à nous laisser aller à des digressions trop longues sans rappprt ii^tjmp ayec le sujet, et à présenter au tpt^I uu ouyr^p décousu, sans cohésion eptre 3es diverse^ parties.
urong-npus échappé à ce double daogj^r? Nojus
n'osons nous en flatter, bien que nous ayons fait tous
nos e^orts pour déduire les règles posées de principes
aussi rigoureux que possible, et pour montrer dans
P. G. 8 bis
t. — Cet effet est-il inconciliable avec le principe posé par Tarticle 1165? Nous n'hésitons pas à répondre que non. L*article H65, à notre avis, se borne à établir que Ton ne peut être débiteur ni créancier sans son propre consentement. A ce principe, pas d'exception. Aussi les' conventions matrimoniales n'imposent-elles pas, de façon directe, des obligations à qui ne s'est pas obligé et ne donnent-elles pas des droits à qui n'a pas stipulé. Mais tout autre est la question de savoir si les créanciers peuvent invoquer, ou se voir opposer, les changements apportés par les conventions matrimoniales dans les droits de leur débiteur. Prenons un exemple pour préciser notre pensée. L'article 1421 investit le mari de l'administration des propres de la femme sous le régime de communauté ; en sa qualité d'administrateur, il peut les donner à bail. Eh bien! Les tiers pourront-ils se prévaloir de ce droit? Pourra-t-il être invoqué contre eux? En d'autres termes, les baux consentis par le mari seront-ils opposables aux tiers et par les tiers? N'aurions-nous pas deux textes formels, les articles 1429 et 1430, la réponse ne saurait être qu'affirmative. Le mariage en opérant un changement dans l'état des conjoints a, par contre coup, modi&é leurs droits sur leurs biens. Or cette modification, pas plus que le changement d'état dont elle résulte , ne peut exister dans les rapports des seuls époux, le vouloir serait vouloir annihiler tous les effets, soit du mariage, soit des conventions matrimoniales, dont l'utilité ne se manifeste vraiment que dans les rapports des époux avec les tiers.
8. — M. Troplong n'admet pas complètement cette théorie, il soutient que dans les rapports des époux avec les tiers les conventions matrimoniales sont en général
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èonfraMaïfté, il fatA qu'elle n'y ait pas ^ë rëj^fësentéè «l qu'elle n'ait J^as snccédé i un tîtrè quelconque, comme lie* ritiièlfe où a^àntHîaiise , à l'une des parties <?ohtrtictanteô.
Or lésfeirëanciers sont àyatfts^cause de létrr débîterùr. De là résulte qaè les cônvèùlions passées 'par un débîtètir ont effet à l'égaird de ^eè cfréàncîèï^ ôCfmme â son pVôpre égard, èl 'Qu'elles leur ^profilëàt ou létl^ rftfîséïit dé son chef, puisqu'ils n'ont pas sdt âàfn patrittfdne d^aittires èràHs ^ue les siéùs.
Aioïfi, â tort^elon noua, pi<ël%1idraîl-%fe trouvée lëà cl^Ôànci»s daÈs 'Ce mdt « tiers ^ 'employé par l'aHUde H'68. L'ar^ttiùeïA 'qii^ôn VoÈdrèiit tirëi* de TadveAe '^i ctixh^ noietïce letexte sdvant, relatif au droit dëë ci*éàhWera Wk^t du chèff 'de leur débiteur*, ne seTaiit rien moins ijfùe cdhcluant, car, IdSi de déroger à Tarticle 1165, l'article Î'1 66 ne ftût ^u'éfi tirer ^ne conséquence logique et ttéces- Bèlîre, et l'éxprèsSion fiar laquelle il .débute, h*èrt àiitre chose qu^tiûe transition dont lé îégisMeùr s*e^t servi pour trtdter la -ghttode question des droits des tîréald*cièr*s Relativement au patrimdnè du débiteur et nofti point aiik coûvenffons qu'il a^ù ftlibe.
i.O. — Mais qu'on ne se méprenne pas i nos paroles. *Les conventions passées par un débiteur, disons-nous, ont effet à l'égard de s^ créanciers, parée qu'ils n'ont. pas sur son patrimoine d'autres droits ifue les siens ;'p^r ces mots faons montrons claireitient nôtre pensée et limitons le champ de notre étude.
Ainsi les conventions matrimoniales n* auront "effet que sur legàffedesctédhàiers dés épou±, jamais suir leUr si-
^ Art. ii^.' a NéanAtùinSf les ei^aUciers penyentaxener las droits et actions de leur débiteur.... »
quelque sorte vagaernent sur tous les bieus, sans s'asseoir sur aucun d'eux déterminément, et qui ae confère aux créanciers, simples ayants-cause de leur débiteur, qu'un jus ad rem, c'est-à-dire uniquement le droit qui appartient à celui-ci, puisqu'ils ne peuvent l'invoquer que de son chef^ »
D'un pareil état de choses découle naturellement que le débiteur reste à la lête de son patrimoine, libre dans ses actions, ses acquisitions, ses aliénations, et que tous ses actes sont opposables à ses créanciers qui, venant invoquer ses droits, ne peuvent en avoir plus que lui.
dis. — Ceci posé et sans nous arrêter sur les garanties offertes aux créanciers par les articles 1166 et 1167 contre les dangers les plus grands d'une telle position, la négligence ou la fraude du débiteur, nous remarquons que les conventions matrimoniales, ayant pour objet de régler l'association des biens rendue nécessaire par celle des personnes et devant par cela même influer sur la fortune des conjoints, atteindront nécessairement leurs créanciers soit en diminuant soit en augmentant leur gage. Ce sont les modifications qu'elles apporteront ainsi à leur situation que nous allons étudier.
jlS. — Les seuls créanciers dont nous ayons à nous occuper sont donc les créanciers antérieurs à la célébration du mariage, les créanciers qui, au jour du mariage, avaient situation acquise. Il importe, en conséquence , de bien déterminer ce que nous entendons par dettes antérieures au mariage.
dl4. — Sont antérieures au mariage les dettes dont la cause est antérieure au mariage, et cela qu'elles décou-
* Demolombe, XXV, n<»48.
rieurement à la célébration de Tunion conjugale? Il faut le reconncdtre, la dette de ces frais est née durant le mariage, mais elle est née d'une cause antérieure, « de la téméraire contestation que le conjoint a formée en entreprenant le procès*, » donc cette dette doit être traitée comme dette antérieure.
Mais, qu'on ne s'y trompe pas, cette solution est limitée aux dépens faits à raison de contestations pendantes au jour du mariage. Si depuis lors il avait été formé des demandes incidentes, si de nouvelles contestations s'étaient greffées sur les anciennes, les frais auxquels elles donneraient lieu ne sauraient être considérés comme formant une dette antérieure au mariage, car leur cause est postérieure'.
±9. — Que dirons-nous du reliquat d'un compte de tutelle , ou d'administration particulière ou publique cessant au cours du mariage? La solution ne peut être absolue, le reliquat ne consiste point en effet en une dette unique, c'est le résultat et le total de tous les faits de gestion à raison desquels le tuteur ou l'administrateur est constitué débiteur. Il y a donc là diverses dettes ayant des origines, des causes distinctes, et par conséquent des dates différentes. Concluons que tous les articles correspondants aux faits de gestion antérieurs au mariage, à raison desquels le tuteur ou l'administrateur est constitué débiteur, doivent être considérés comme dettes anté-
^ Pothier, Communauté, n^ 357.
* Cette exception n'atteint donc pas les demandes accessoires qui sont nécessairement liées à la demande principale, et sont en quelque sorte appelées par cette demande, car le principe des frais qu'elles occasionnent se trouve dans la cause môme qui a motivé cette demande.
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9)B. — Le contrat de mariage est le contrat par lequel les futurs époux règlent, quant à leurs biens, les conséquences résultant de Tassociation conjugale.
MB. — Rationnellement, la question pécuniaire soulevée par le mariage se ramène à la question de savoir comment les charges du mariage seront supportées par chacun des époux. C'est là Tobjet essentiel des conventions matrimoniales.
Mais, historiquement et dans les faits , le champ de ces conventions est plus large. Elles comprennent la détermination du régime auquel seront soumis les biens de la femme, et les droits respectifs des époux sur leurs biens réciproques.
MA. — Ces droits respectifs peuvent a priori se concevoir, soit comme la conséquence légale du mariage, soit comme le résultat de conventions libres, consenties entre les époux.
Le législateur a dû, par conséquent, établir le contrat de mariage type, ainsi qu'en matière de succession ab iniertat, il a dû faire le testament type, car il importait de fixer les conséquences pécuniaires de ces unions si Dombreusea qu'aucun contrat ne précède. Bien entendu, du reste, il n'a pas imposé le régime qu'il a déclaré régime de droit commun, il a laissé aux parties la liberté de le modiGer et de l'exclure, Uberté pleine et entière sous la seule
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n'y ait rien dans leurs conventions de conles mœurs, et de dérogatoire à ce qu'il a le des règles d'ordre public (art. 1387 et
ame régime de droit commun il a réglé §gime de communauté ; puis il a traité des lies par lesquelles sa composition peut être reinte , ou les règles de son partage modiinlions exclusives de communauté : régime B biens et régime sans communauté, se sont is à son examen. Enfin, sur les réclamade droit écrit, il a posé les règles du ré- 3'est qu'en effet le législateur ne pouvait établir les règles du régime qu'il procla- I droit commun et d'indiquer par un mot srté pleine et entière aux contractants; il les plus usités parmi les clauses modifica- 3S exclusifs adoptés , et régler leurs effets , le pour rendre plus clairs et intelligibles at l'interprétation aurait dû être demandée, anciennes coutumes et aux anciens styles, ne saurions mieux faire que suivre l'œuvre Nous traiterons d'abord du régime de 3uis du régime exclusif de communauté, 5 dotal. Sous chaxîun de ces régimes et des rattachent, nous aurons à examiner la ux créanciers antérieurs au mariage. Nous itte situation à deux époques : pendant la le et après sa dissolution. Nous devrons isser à grands traits chacun de ces réus efforcerons de le faire aussi clairement brièvement que possible.
PRINCIPES
Mt. — Dans toute société où la famille a reposé moins sur une idée de puissance absolue que sur les liens du sang y on conçoit que Thomme et la femme en associant . leur existence ont dû mettre en commun ce qu'ils possédaient*. C'est à l'autorité de ce fait que l'idée de la communauté a dû être empruntée. Mais , en passant dans la loi positive, la simplicité et l'uniformité de l'ancien usage disparut et soit quant à l'établissement , soit quant à l'étendue de cette association de biens , de nombreuses divergences se produisirent. Le Code civil a rétabli l'unité en tranchant toutes difficultés relatives soit à son établissement, soit à sa composition.
La communauté légale est donc une association de biens entre époux, régie par des règles qui lui sont propres', et qui s'établit, soit par la simple déclaration qu'on
^ Locré , XIII, p. 446. Discours du tribun Siméon.
* Od dit quelquefois que la communauté est soumise à certaines règles exorbitantes du droit commun des sociétés , reproduisant ainsi le mot de Pothier : La communauté entre conjoints par mariage est
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coûtraire son passif lorsque l'un des époux eu est débiteur ^
Ainsi ee trouve confirmée l'idée qtiB prenant partie clés biens présents des conjoints la communauté doit supporter partie de leurs dettes présentes. Quel sera son lot? M9. — L'article 1409 répond à la question :
« La communauté se compose passivement : »
1*" <c De toutes les dettes mobilières dont les époux c( étaient grevés au jour de la célébration de leur ma* a nage' »
3"" « Des arrérages et intérêts seulement des rentes ou <c dettes passives qui sont personnelles aux deux époux. »
841. *^ Aiasi tombent en communauté les dettes mobilières antérieures à la célébration du mariage. Deux conditions sont donc exigées par Tarticle 1409, l'une relative à la nature de la dette, fautre relative d sa date. La dette doit ôtre mobilière , la dette doit être antérieure au mariage.
Nous devons examiner ces deux conditions. La première nous retiendra longtemps, car nous devons examiner les
^ Ceibd règle d*une véritô absolue lorsque la théorie des récompenses était encore inconnue , n'est exacte qu'au point de vue de Tobligation aux dettes, ou si Ton aime mieux, du passif provisoire de la communauté.
B Nous négligeons la fin du texte» car nous n'avons point à nous préoccuper des créanciers des successions qui échoient aux conjoints au cours du mariage, et ne vouions point traiter la question des récompenses dues par les conjoints dans leurs rapports entre eux ou avec la communauté. Nous n'avons à nous préoccuper que des rapports des conjoints, ou de la communauté avec les créanciers. En un mot, nous ne nous occupons que de l'obligation aux dettes et non de la contribution.
C'est, du reste, le point de vue auquel s'est placé le législateur, sauf à indiquer les cas où récompense serait due.
itiqués qu'elle a soulevées et nous rendre un compte exact
ses conséquences. Sur la seconde , grâce aux principes ses dans notre introduction, nous serons très brefs. Si.. — Et d'abord, la dette pour tomber au passif
la communauté doit être mobilière. Activement, la mmunauté prend à ce jour toute la fortune mobilière s conjoints (art. 1401-1* C. civ.); passivement, elle 3nd au même jour toutes leurs dettes mobilières. C'est pplication du vieux brocard : « Là où va l'actif moier, là va le passif mobilier. »
A l'inverse, les dettes immobilières restent propres aux Qjoints qui conservent leurs immeubles (Art. 1402) : A où va l'actif immobilier, là va le passif immobilier. » 3)B. — Ce partage des dettes concorde fort bien avec vieux principe de notre ancien droit français, « que
dettes mobilières d'une personne sont une charge de niversalité de ses meubles *. » Mais ce principe n'est is en vigueur, et les dettes sont aujourd'hui divisées,
principe, en proportion des valeurs recueillies. Elles it vraiment charge de l'universalité des biens, et,
y a séparation entre les meubles et les immeubles, Bs sont réparties entre les deux universalités nouvelles
prorata de leur valeur. Telle est la règle actuelle, fie que le législateur applique aux conjoints eux-mêmes sque des successions leur échoient au cours du mariage. B3. — Pourquoi donc a-t-il conservé l'ancienne règle ce qui concerne le partage dont nous nous occupons î 3n l'en a vivement critiqué en faisant remarquer que, is parler de Tanomalie ainsi créée dans le système léral de la loi, il n'y a plus aujourd'hui de proportion
V. Pothier, Communauté, n
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entre Tactif mobilier et le passif mobilier d'une part, Tactif immobilier et le passif immobilier d'autre part, et, de fait, les dettes immobilières sont chose bien plus rare qu'autrefois. Il suffit pour le démontrer de remarquer, d'une part , que les rentes foncières étaient autrefois considérées comme immobilières et que la plupart des coutumes attribuaient ce caractère aux rentes constituées*, d'autre part, que la vente n'était pas translative par elle-même, mais produisait seulement l'obligation de transférer la chose vendue et par conséquent une obligation essentiellement immobilière si la chose vendue était un immeuble; tandis qu'aujourd'hui, les rentes privées, beaucoup moins fréquentes d'aillears, sont mobilières, et la vente, si elle porte, ce qui est le cas le plus ordinaire, sur un corps certain , transmet par elle-même la propriété de ce corps. On en conclut qu'au mépris des principes qui régissent les sociétés, la loi fait ainsi supporter à la communauté toutes les dettes, alors qu'elle ne prend que partie de l'actif.
34L. — Nous croyons ces critiques exagérées et inexactes au point de vue juridique. Les principes qui régissent les sociétés ne sont point ici applicables sans restriction*; les apports effectués par l'époux à l'origine de la communauté ne sont, ou peuvent n'être, que partie
1 Pothier, Communauté , n® 146.
* Cela ressort de façon évidente du principe que nous avons posé que Fassociation des époux communs est un contrat tout spécied et non point une yariété du contrat de société. Une simple réflexion suffira à le prouver. Le fonds commun formé par les apports des époux ne Ta pas été dans l'intention de le faire valoir et de partager les bénéfices qui résulteront des opérations faites à son aide. Or, cette intention est la caractéristique du contrat de société tel qu'il est prévu et réglé par notre Gode (Giv. Gass., 22 nov. 1852, S. 53. 1. 73).
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« On a coutume, dit-il, d'apporter une exception au « principe que toutes les dettes mobilières dont chacun « des conjoints se trouve débiteur lorsqu'ils contractent « leur mariage, sont une charge de la communauté. Cette « exception concerne les dettes mobilières qui ont pour « cause le prix d'un propre de communauté de l'un ou « de l'autre des conjoints. Elle est fondée sur ce qu'il a « paru trop dur qu'un conjoint fît payer à la communauté <c le prix d'un héritage qu'il retient pour lui seul et qui lui « est propre de communauté'. » Mais la restriction n'est qu'apparente, car certainement Pothier a confondu dans ce passage V obligation et la contribution aux dettes. Sa doctrine véritable est traduite et appliquée par l'article 1409-1^, qui met pareilles dettes à la charge de la communauté sous le bénéfice d'une récompense.
89. — Pour nous, qui n'avons à nous préoccuper que de Vobligation aux dettes , nous n'avons à considérer que l'objet de la dette et notre solution doit être absolue. A4-elle pour objet un meuble ou un droit mobilier, l'obligation de la payer incombe à la communauté , car elle est mobilière. Peu importe d'ailleurs qu'elle se trouve transformée, c'est-à-dire qu'elle ait son principe dans une transaction sur un immeuble ou un droit immobilier, car c'est, nous le répétons, à son objet et non à sa cause que nous nous attachons. De même nous ne saurions nous préoccuper des garanties accessoires qui en assurent le paiement , elles n'ont aucune influence sur sa nature.
S8. — Au contraire, a-t-elle pour objet un immeuble ou un droit immobilier, elle ne tombera point en communauté, car elle est immobilière. Pothier en donnait
t Pothier, ConmunatUéf n« 239.
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emple la dette du vendeur d'immeubles qui icore fait livraison*, a Mais aujourd'hui, ainsi
remarquer M. Colmet de Santerre, on ne peut ces dettes-là, parce que, dans les principes Doderne, la propriété de la chose vendue ou 3t transférée au créancier; le vendeur ou le t n'est plus, à proprement parler, débilejur de la st simplement détenteur de la chose d'autrui. La Qtre lui et celui à qui il a fait la promesse n'est
question d'obligation mais de propriété, il tis quant à l'immeuble, une obligation personnelle u diminuant le patrimoine du promettant ^ i»
Cette obligation existe au contraire sûrement apposons que l'immeuble vendu n'a point été
dans son individualité. Cette hypothèse était ue par Pothier et c'est le deuxième exemple
fournit. Il suppose « le legs d'un arpent de rendre dans les bons cantons de la province, » [ue si l'héritier est encore débiteur du legs lors riage, la dette ne tombe point en communauté*. 1 de Pothier est la nôtre, car en l'espèce l'héenu aujourd'hui encore d'une véritable obliganner et l'objet dû est un immeuble.
• Tel est le principe. Il est bien net. Sans doute, unes hypothèses, son application peut être
mais il ne rentre en aucune façon dans le cette étude de discuter des questions qui se
à la distinction des biens en meubles et im-
» Communauté f no 243.
le Santerre, VI, p. 101, n» 41 ^w-III.
Communauté, n<> 243.
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4L±. — Il ne suffit point que la dette soit mobilière, il faut encore qu'elle soit antérieure au mariage, et par ces mots nous enteodoQs noa le contrat de mariage, mais la célébration du mariage devant TofBcier de Tétat civil. Article 1409-r. La communauté sera donc tenue des dettes contractées dans l'intervalle qui sépare la passation du contrat de la célébration du mariage. Quelques auteurs Tout contesté*. En présence du texte formel de Farticle 1409, corroboré par les articles 1399 et 1410, leur doctrine nous paraît insoutenable. On ne saurait opposer à notre solution Tarticle 1404, car dans Tespèce qu'il prévoit, le législateur a considéré que le principe de l'immutabilité des conventions matrimoniales était atteint; le même danger n'existait pas à ses yeux au cas que nous discutons, aussi ne trouvons-nous pas pour lui de texte analogue à l'article 1404. Enfin, il est juste que la communauté supporte les dettes contractées par les conjoints dans cet intervalle , alors qu'elle est appelée à recueillir tout ce que les conjoints peuvent acquérir à titre onéreux pendant le même temps.
419. — Bien entendu, du reste, nous ne statuons ainsi qu'autant qu'il s'agit de dettes contractées sans fraude. Au cas où il en serait autrement, au cas, par exemple , où ces dettes ne seraient que des libéralités déguisées faites dans le but de dépouiller la communauté ou l'un des conjoints des avantages que le contrat lui a attribués, nous n'hésiterions pas à voir dans de pareils actes une atteinte aux conventions matrimoniales et à décharger de leurs conséquences la communauté et le conjoint. En somme,
^ Lebrun , Communauté ^ cb. III, sect. m, n<> 2. — Batiur, De la communauté, I, n^ 290.
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en oommnnaaté et quelles dettes restent propres y oous devoDS examiner Tintérôt offert par lenr distinction en étudiant les droits des créanciers antérieurs soit pendant la durée du régime de communauté, soit après sa dissolution.
PREMIÈRE SECTION
nroita 4^3 oréaaoiflFS antérle«ir9 an mariaQQ pendant la durée de la ooInmuna^té.
45. — Nous devrons distinguer les dettes du mari de celles de la femme, Tarticle 1410 C. civ. consacre cette distinction qui découle de la situation même qui est faite a Tun et à Tautre des époux dans la société conjugale régie par la communauté.
§ I. Créanciers du mari.
411. — Pour eux la règle à poser est absolue : Ils peuvent sans distinction d'aucune sorte poursuivre leur paiement sur les biens personnels de leur débiteur et sur les biens communs. Que leur créance soit ou non constatée par un titre ayant date certaine antérieure au mariage, qu'elle ne repose sur aucun écrit, qu'elle soit mobilière ou immobilière, peu importe. Est-ce donc que nous fassions litière des principes que nous avons posés? En aucune fa- ÇQP ^ mais ils $ont ici neutralisés par d'autres principes , par la situation même qui est faite au mari chef de la communauté.
A*. — Les erianeiers n^auront pas à prouver lianteriorité de leurs créances. Pourquoi? Parce que le mari , comme chef de la communauté, a le droit d'engager ses
;, de les aliéner, même de les donner sous certaines 'ves. Dès lors, quel intérêt aurait-on à distinguer si jtte dont Texécution est poursuivie contre lui a été •actée antérieurement ou postérieurement au ma- ? Aucun, si ce n'est de savoir qu'elle est tombée en Qunauté en vertu du principe posé par l'article 1409 1 vertu de ses droits de seigneur et maître*. 8. — Les dettes immobilières du mari sont traitées lit comme si elles étaient mobilières et peuvent en iquence être poursuivies sur les biens de la comrau- )j c'est là une conséquence nécessaire de la situation au mari sous le régime de communauté. Mais il ne )oint exagérer cette idée, ainsi que le fait selon nous aurent. D'après lui, le mari sous le régime de comtuté ne possède pas deux patrimoines, il n'en possède 1 seul dans lequel se trouvent compris les biens de mmunauté; donc, ses créanciers antérieurs au ma- , par cela seul qu'ils ont action sur ses biens, doivent
action sur les biens de la communauté. Ce sont là fet des biens futurs au sens de l'article 2092, ils ont jquis par le mari postérieurement à l'obligation , et ri est tenu, aux termes du même article, sur tous ses , tant futurs que présents, envers ses créanciers.
reste, ajoute-t-il, le droit du créancier personnel sur ens du débiteur naît au moment où il agit contre lui , il doit avoir action sur tous les biens que le débiteur de à cet instant. Or, nous supposons que la poursuite itentée durant la communauté, et par conséquent,
dlleurs nous devons remarquer que les dettes contractées par le antérieurement au mariage , en fraude des droits de la femme , lient point opposables à celles-ci. V. en ce sens un arrêt de la le cassation du 26 janvier 1847, t). 47. 1. 63.
à un moment où les deux patrimoines n'en font qu'un entre ses mains; on ne concevrait pas dès lors, qu'ils n'aient action que sur une fraction de ce patrimoine.
Ainsi que nous le disons plus haut, à ce système on doit reprocher l'exagération, au moins dans la forme, des principes posés. La solution est exacte; mais il n'est pas nécessaire pour la justifier de poser en principe que le mari, chef de la communauté, n'a entre les mains qu'un seul patrimoine, et M. Laurent reconnaît lui-même qu'il en a deux , puisque , au point de vue des actes à titre gratuit, il sait les distinguer. Seulement la vérité est qu'ils sont confondus entre les mains du mari, dès qu'il s'agit d'actes à titre onéreux, et que, par suite, il est tout naturel de traiter toute dette du mari comme dette de la communauté , et toute dette de la communauté comme dette du mfiui. Du reste , cette confusion au regard des tiers s'imposait; on ne pouvait attarder leurs poursuites par une fin de non-recevoir, basée sur une distinction qui serait, pour eux, longue, difficile et dangereuse. Enfin le mari ayant, pendant la communauté , un droit de disposition presque absolu sur les biens qui la composent, pouvant les dissiper, et, a fortiori, les employer à payer ses propres dettes, ses créanciers pourraient, en vertu de l'article 1166, demander leur paiement sur ces biens.
é9. — Cette dérogation aux principes généraux tient donc, tout à la fois , aux pouvoirs du mari comme chef de la communauté, et à l'état de fait, conséquence de ces pouvoirs, qui réunit entre ses mains et confond aux yeux des tiers les biens de la communauté et ses biens personnels. Dès lors, nous pouvons d'ores et déjà conclure qu'elle n'aura plus de raison d'être, sitôt que la dissolution de la communauté fera déchoir le mari de la situation P. G. 40
m *TÎ»' r
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40. — Di? la nature que doit avoir la dette, nous n'éCVbûs rien à ajouter. La seuTe indication de son objet suffira à rétablir (V. n^ 35 et suiv.)'.
As. — ïfe son antériorité nous devons, au contraire, nous occuper longuement, car la dette ne porte pas en elle-même la preuve de sa date (V. les n"** 14 et suiv.).
Comment l'établir? Pour le mari , la question ne se pose pas; pour la femme, au contraire, elle s'impose. Placée dans une situation essentiellement dépendante , la femme commune ne peut jamais engager la communauté sans le consentement du mari, que ce consentement se traduise par son concours à l'acte ou par son autorisation*'; le créancier envers lequel elle s'est engagée ne peut donc échapper à Tobligation de prouver Tantériorilé de sa créance. Nous irions volontiers jusqu'à dire qu'il y a là une nécessité d'ordre public. En effet, qui ne voit combien il serait facile à la femme de sortir de la position qui lui est faite d'ans lé ménage', à la faveur du principe que les dettes mobilières des époux antérieures au mariage tombent en communauté, si ce principe n'était entouré de sérieuses garanties ! Qui l'empêcherait d'éluder la nécessité de Fautorisation maritale, si ses engagements devaient être exécutés , par cela seul qu'ils portent une date antérieure au mariage! 11 suffirait d'une antidate, et eUe pourrait grever la communauté, à Tinsu et contre le gré du mari I
Comment parer à ce danger?
FÏ'otre ancien droit laissait au juge le pouvoir d'appréciation le plus large; à lui de décider d'après les éliéments de la cause si le créancier avait établi ou non Tantériorité
^ Sauf les deux cas prévus par Tartide 1427.
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p ce point, un passage de Perrière serait facile à une femme d'éluder m par antidate de billets et pro- 3mme, le mari n'en serait pas tenu s fussent faits pendant le mariage, 3 du temps auquel ces promesses ceux au profit desquels elles auil n'y avait qu'un simple soupçon , te de l'antidate ne s'y rencontrant que le recours de l'affirmation de i dépend des circonstances et de la
n'a plus un semblable pouvoir
1410 établit la règle, il n'a qu'à
Voici les termes dans lesquels
st tenue des dettes mobilières conmage par la femme, qu'autant m acte authentique antérieur au *eçu avant la même époque une ' l'enregistrement, soit par le décès
nataires dudit acte »
donc que les dettes mobilières de
en communauté qu'autant que e au mariage est légalement étale sera légalement établie, qu^auequel elles s'appuient, aura, s'il
date certaine antérieurement au
i Paris, art. 221, gl. uniq. § 1. V. aussi $9.
ftft. — L'exigence d'une date certaine s'expliquerait bien simplement, semble-t-il au premier abord, si la communauté était une personne civile; ce ne serait que Tapplication à une espèce du principe général que les actes sous seing privé font, à cette seule condition, foi de leur date vis-à-vis des tiers (art. 1328). Mais sans examiner la question très discutable de savoir, si la commuûauté, personne civile, mais cessionnaire et cessionnaire à titre universel des droits et obligations des époux, pourrait être considérée comme un tiers au sens de l'article 1328, nous savons qu'elle ne jouit point de la personnalité civile, qu'elle ne forme point une personne distincte de celle des époux , qu'elle n'est autre chose que les deux époux considérés comme associés; dès lors reste absolument entière la question de savoir comment justifier l'application faite ici par le législateur, de la règle posée par l'article 1328. Nous contenterons-nous de dire, que, par exception, le législateur envisage ici la communauté comme un tiers*? Une telle explication ne saurait nous satisfaire; s'en contenter est éluder la difficulté, et non la trancher. Selon nous, l'application de l'article 1328 s'imposait en l'espèce, car l'intérêt d'un tiers est en jeu; ce tiers, c'est le mari. Nous avons déjà dit que sa situation est telle que les dettes de la communauté peuvent être poursuivies sur ses biens personnels. Comme chef de la communauté il détient les biens communs; ces biens, aux yeux des tiers, se confondent avec les siens; les créanciers n'ont pas à les distinguer dans leurs poursuites. Dès lors, admettre que les dettes de la femme tomberaient en
« Troplong, Traité du contr. de mar., II, 773. — Rodière et Pont, II,
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Nous ne saurions admettre une pareille opinion. L'article 1410 n'est, avons-nous dit, qu'une application de l'article 1328; c'est donc sur cet article que porte en somme le débat. Or, nous pensons, avec la C!our de cassation qu'il est limitatif et que les trois cas indiqués par son texte y sont les seuls dans lesquels un acte sous seing privé peut acquérir date certaine à Tégard des tiers ^ Du reste, si nous ramenons le débat aux proportions plus modestes de l'espèce qui nous occupe , nous ne craignons pas d'affirmer que la rédaction même de l'article 1410 consacre notre doctrine. Ses termes sont restrictifs , et la pensée du législateur qui les a employés en face de l'ancienne jurisprudence n'est pas douteuse ; il avait constaté les abus qu'elle permettait, il a voulu les faire disparaître ^
ftS. — L'exigence de la date certaine est-elle absolue? Non, en vertu des principes génératix, certaines dettes échappent à F application de F article 1328^ et^ par consé^ quent, à celle de l'article 1410.
ftO. — Ce sont d'abord les dettes inférieures à 150 fr., qu'elles soient ou non constatées par écrit. L'existence de pareilles dettes pourrait être établie par témoins; leur date pourra être établie par le même moyen. On ne peut raisonnablement exiger d'un créancier qui a traité pour une somme aussi modique, qu'il produise un écrit, et a fortiori un écrit enregistré*. Art. 1341.
* Cass., 22 août 1S76, Sir. 77. 1.54. — Demolombe, Traité des con. inUs , VI , p. 493 et suiv. — Larombière , Traité des obligations , IV, art 13i8, n« 50.
'Touiller, XII, 202. — Glandaz, Encyclopédie , v^ Communauté conjugale, no 144. — Âubry et Rau, V, p. 319, § 508, n. 15.
' La femme pourra donc au cours du mariage obliger la communauté en antidatant des engagements inférieurs à 150 francs. Mais le danger n*est pas grand , car le mari pourra prouver Fantidate et la
la femme y il n'avait qu'à prendre ses précautions en se mariante
09. — Ce sont enfin les dettes dont il est impossible au créancier de rapporter la preuve écrite. Art. 1348. Ainsi la disposition de Tarticle 1410 est étrangère aux obligations qui naissent de quasi-contrats, délits ou quasi-délits, ainsi encore elle ne s'applique point aux obligations dont la loi est la source.
ttS. — En résumé, la règle de Tarticle 1410 ne doit être appliquée, qu'aux dettes contractées par la femme, et résaltant de conventions dont il doit èlre passé acte aux termes de la loi. Article 1341. Hors de cette
* V. en ce sens : Troplong, II, 778. — Rodière et Pont , II, 71 3. — Req. rej., 47 mars i830. S. 30. 1. i34. — Angers, 2avrili851, D. 51. 2. 53— Cassât., 6 juillet 1853, D. 53. 1.269. — Gaen, 6 décembre 1858, S. 59. 2. 227. - Paris, 10 juillet 1866, S. 67. 2. 42. — Rennes, 28 mai 1867, S. 68. 2. 224. — V. aussi Poitiers, 28 février 1856, D. 56. 2. 176. Toutefois sur pourvoi contre cet arrêt, M. le conseiller d'Oms, rapporteur, a soutenu de fagon incidente que Tarticle 1410 est applicable aux dettes commerciales. Voici ses propres paroles : « Si dans le débat qui s'agite entre le créancier qui est commerçant et le débiteur qui fait aussi le commerce , la dette peut s'établir par des preuves que la loi commerciale admet, c'est-à-dire à Taide des livres, des présomptions , il en est autrement vis-à-vis du mari. L'action dont il est l'objet est dirigée contre lui en sa qualité de chef de la communauté. C'est une action exclusivement civile , ainsi que le déclare l'arrêt de votre Chambre civile qui a cassé pour incompétence l'arrêt de la Cour d'Angers « attendu que la contestation était purement civile. » De là résulte que l'action dirigée contre le mari est soumise quant au fond , c*est-à-dire pour les modes de preuve qui doivent l'établir aux règles et aux principes de la loi civile » (Cass., 9 déc. 1856, D. 56. 1. 452). Nous croyons qu'il y a dans cette argumentation une confusion. Sans doute l'action dirigée contre le mari est civile et doit être portée devant les tribunaux civils, mais la dette quant à son existence et à sa preuve doit rester sous l'empire des règles du droit commercial. Aucune négligence n'est imputable au créancier ; il doit conserver la situation sur laquelle il avait en contractant le droit absolu de compter.
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Pareille seuteuce n'est plus ^ujourd'hpj aécessaire; toutefois il convient que le mari soit averti par les créanjciers avant toute voie d'exécution; aussi enseigne-t-on généralementj .qu'il faut appliquer ici, par analogie, l'article 877 du Code civil aux termes duquel : « les titres exécu- « toires contre le défunt sopt pareillement exécutoires « contre Théritier personnellement ; et néanmoins les créance ciers ne pourront en poursuivre l'exécution que huit <K jours après la signification de ces titres à la personne ou « au .domicile de l'héritier *. »
•4i. — Mais il ne faudrait pas conclure que toutes 1,65 conditions iiiccessoirement liées .^ titre, si elles isubssistent après le mariage, militent jcontrp le mari, ou h conununauté. Il en est, en effet, d'absolument inhérentes à la personne du' débiteur. Par exemple, la femme hélait contraignable par corps, elle le demeure; au lieu de la poursuivre, le créancier poursuit le mari évidemment celui-ci ne peut être soumis à la contrainte par corps. De aiême, la femme était justiciable des tribunaux de commerce^ elle le demeure; m^GLis si le créancier poursuit le mari, celui-ci peut réclarr^pr la ji^ridiction civile; 4 spn égard l'action est purement civile '.
Tels sont les droits du créancier dont la créance est à, la fois mobilière et antérieure au mariage.
Hf. — Quels seront les droits du créancier dont la
* Delvincourt, III, p. 26, n. 1. — TouUier, XII, 201. — Duranton, XfV, 230. — Glandaz, Encycl.Y' Com. conj., a» U4. — Troplong, II, 703. — RodièPeet Pool, II, 7i5. — Brozelles, 25 juin 1807, D. v« C. de M., qo 913, n. 1. — Cpr. Massé et Vergé, sur Zachar., IV, p. 84, n. 12.
* Poitiers, 26 févr. 1856. D. 56. 2. 176. - V. en sens contrairey Dallez 8008 rarvdt de Cass. du 6 juillet 1853, qui renvayaii raffaîre à la Cour de Poitiei;» (P^ $^. 1. ?69 note/.
? ne réunira pas Pune et l'autre ou ne réunira ni i Foutre de ces deux conditions? Nous allons Texaen nous préoccupant, d'abord, des dettes aux- Tune seule des deux conditions requises fait défaut, ■dire des dettes mobilières qui n'ont pas date cerit des dettes immobilières qui ont date certaine; les dettes auxquelles toutes les deux font défaut, -dire des dettes immobilières qui n'ont pas date e.
— Si leur créance est mobilière mais n'a pas date \e antérieure au mariage, les créanciers de la ne pourront poursuivre ni la communauté , ni par s mari ; la femme sente reste exposée à leur action, ^ encore, à la condition expresse que cette action ne L en rien atteinte aux droits de la communauté. §anciers ne pourront donc exercer leurs droits que nue propriété des propres de la femme. Article
ette solution même peut surprendre au premier En effet, si pareille dette n'est point mise à la de la communauté, n'est-ce pas parce que la loi et suppose l'antidate; n'est-ce pas, par conséquent, tu de la présomption que la dette a été contractée, Uet souscrit, pendant le mariage! Or la femme pen- 3 mariage est incapable I Dès lors n'aurait-il pas Sclarer nul erga omnes, cet engagement contracté à ment où le promettant était incapable de s'obliger? incipes posés ne l'exigeaient-ils pets? Cette doctrine pas neuve; c'était celle de Lebrun, écoutez-le : qu'il y ait une clause de séparation de biens dans le 'at de mariage , pareils billets , datés d'avant le ma- I , ne sont pas valables; parce qu'on ne permet pas
<( à la femme séparée de s'obliger saos autorisation ; et , « par conséquent, un billet daté d'auparavant son ma- « riage, pouvant être antidaté, n'a pas d'effet. En tous ces « cas, on commet le créancier, pour ne pas exposer ni le « mari ni la femme, parce que si on jugeait autrement, <( en cas de communauté de biens et de dettes , il serait « aisé à la femme de ruiner son mari, et en cas de sépa- « ration, on permettrait à la femme de se ruiner soi- « même... ; » et les conséquences de sa doctrine ne l'effraient pas plus qu'elles ne lui échappent, car il conclut : « Ainsi un temps d'incapacité influe sur toute la vie de la « femme, et annule son billet sous seing privé*. »
Mais, pas plus les considérations invoquées, que l'argument tiré de l'ancien droit, ne sauraient ébranler une solution consacrée en termes formels par le législateur, et qui ne saurait être sérieusement critiquée.
Remarquons tout d'abord , que la doctrine de Lebrun n'était point reçue de façon générale dans notre ancien droit. Duparc-Poullain , entre autres, la réfutait excellemment dans le passage suivant de ses Principes de droit : « On dégage le mari des dettes de cette espèce. « Il n'y a pas le môme motif pour priver le créancier du « droit de îaive condamner la femme et de discuter ses « biens sans nuire aux droits du mari sur ces mêmes « biens. Il n'y a aucune loi qui oblige les créanciers de « traiter devant notaire avec les filles ou veuves ; on ne « présume pas la fraude ; et on la présume encore moins «dans une espèce où la femme mariée, qui antidaterait « ses billets , n'obligerait que ses propres à la charge de « l'usufruit de son mari*. »
^ Lebrun, Communauté^ liv. II, ch. I, sect. V, n^* 19 et 20. * Duparc-Poullain, Principes de droit*, V, n© 43.
ALE
îlateur a suivie. Vainesur l'article ISSS. Sans l'ctions que l'immeuble payer les dettes de la ine antérieure au matai' éôbappe totalement 3int ainsi de leur antéîptionnelle, cette dérosés au titre des obfigain texte formel, et se is garanties rigoureuses )rétendrait-on Tétendré L justîGerait, aIoi*s surce régime consacrent cipes généraux, ins son second alinéa, )lication, à une espèce, obligations; car, si en j privé ne font pas foi rt, 1328), en tbèsegéprivé non opposables posés aux parties ellespas leur signature (art. ffît à faire justice des iti*e là loi; elle montre squelles on les appuie, tort on voudrait trourappeler les principes.
Siens personnels de la réànciers, alors même ne antérieure awmalence pratique fort' in-
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téressante : par une simple antidate la femme peut échapper à Fincapacité que la qualité de femme mariée luf imprime, et aliéner ses propre*. L'enpigement émanera en fait d'une personne qui ne pouvait ni s'obliger, ni aliéner, mais il vaudra grftce à la date apposée; sft du reste la femme était capable, c'est-à-dire majeure, au moment où la date le place.
n 7 a M certainement un danger, mais il ne fauf point en exagérer la gravité. Le mari et la femme elle^-même peuvent poursuivre la nullité de pareilles obligations : le mari, car il a le droit et le devoir de maintenir întacte 1 autorité mfaritale; la femme, car elle a le droit dé se retrancher derrière son incapacité. Seulement c*est & eux qu'incombera la charge de prouver l'antidate, car la fraude ne se présrume point.
99. — L'article 1410 ne faisant que l'application des principes généraux, le seul tiers en cause étant le mari , nous pouvons conclure que si le droit de poursuite des créanciers est limité, il l'est par celui du mari. Dti seul article 1410, nous pourrions donc inférer, que ta jouissance des propres de la femme appartient à la communauté, et, par conséquent, au mari qui dbsoriSe celleci; c'est, du reste, ce que nous enseigne l'article l'401- 2*. Cette remarque faite en passant, condtions de notre observation, et ceci est très important à constater, que si le mari reconnaît la vérité de la date alléguée et par conséquent Pantériorité de la dette, le créancier est relevé de la déchéance qui le frappait. Le droit âa mari, mis à néant par la reffonciation libre^ qa*iî' y a faite , ne vient plus paralyser le sien; 4^9 lors il peut ag^ aur la pieine propriété des biens^ dA sa dàbiivioe, par con<séquent aussi sur ceux de la communauté et sur ceux
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ition est la même que si • un titre ayant date cera dette tombe en commu-
ervation que la jouissance par conséquent au mari ue du droit de poursuite raison de l'incertitude de posé , on a voulu conclure lit réservé le droit de touune certaine somme pour éanciers pourraient, à leur ^me ou la pleine propriété te le revenu.
3 soutenir. Donner ce droit teinte aux droits du mari, on a fort bien établi dans Elle a considéré, en effet, lurnée de sa destination, 1 elle était au moins pour lécessairement et pour le uté, qui, aux termes de la Permettre la saisie de cette licle 1410, car ce serait i femme, dont les titres ne qu'il requiert, d'exercer Q qui réfléchirait contre la •e le mari*.
1410-2" à la lettre, c'est
C. de M., no 915. — Troplong, 6, V, p
seulement sur la nue propriété des immeubles personnels que les créanciers dont nous nous occupons pourraient poursuivre leur paiement. Plus exactement nous avons dit quils le pourraient sur la nue propriété des propres de la femme, embrassant sous une même expression les meubles aussi bien que les immeubles personnels. Cette généralisation du texte est légitime. L'article ne parle, il est vrai, que des immeubles personnels, mais cela ne peut nous surprendre, car les propres mobiliers sont l'exception sous le régime de communauté légale, et nous savons en outre combien les meubles comptaient peu aux yeux du législateur de 1804. Son silence ne peut être invoqué contre nous; la rédaction est énonciative, dès lors pourquoi distinguer entre les propres de la femme? On n'en saurait donner de motifs. Du reste l'article 1413 appuie notre doctrine; il décide que les créanciers d'une succession purement immobilière, acceptée par la femme avec autorisation de justice, « ne peuvent, « en cas d'insuffisance des immeubles de la succession , se « pourvoir que sur la nue propriété des autres biens per- (isonnels de la femme. » En d'autres termes, ces créanciers deviennent, pour l'excédant du passif sur l'actif, créanciers de la femme; mais celle-ci est commune, et le mari par son refus d'autoriser l'acceptation a repoussé quant à lui les conséquences de cette acceptation ; dès lors les créanciers n'ont pour gage, la communauté durant, que la oue propriété des biens personnels de la femme. N'estce pas là une espèce sensiblement analogue à la nôtre? Or, nul ne doute que l'expression générale de l'article 1413 n'embrasse les meubles, aussi bien que les immeubles.
93. — Si nous sommes en présence d'un immeuble ou d*un meuble susceptible d'un véritable usufruit, Vapplica- P. G. H
S la règle posée par l'article 1410-2* est des plus s. Si le meuble réservé ne comporte pas un vé- 1 usufruit, que se passera-t-il? En pareil cas la jnauté, par application des articles 587 et 1851 du ivil, est devenue propriétaire; la femme a seulement chef une créance à titre de récompense qui vient re le chiffre de son action en reprise. Le gage des iers subit évidemment la même transformation; ette action en reprise seule , qu'ils peuvent valablesaisir; leur droit se trouve donc paralysé pendant ée de la communauté. L'exemple le plus simple puisse donner est celui d'une somme d'argent ée propre, et versée entre les mains du mari; la , si l'on veut, s'est réservé une créance, et pos- 'ement au mariage , le débiteur s'est libéré entre les du mari. En l'espèce, aucune difficulté, les créannt désormais les bras liés.
. — Mais en sera-t-il de môme si la somme réservée îore due? En d'autres termes , les créanciers de la • dont le titre n^a pas date certaine antérieure au je, peuvent ils frapper de saisie-^rrét une somme nt qui est propre à leur débitrice, et qui n*a point été versée dans la caisse de la communauté?
question s'est présentée récemment, voici dan? \ circonstances : Une femme mariée sous le régime communauté réduite aux acquêts fut appelée è lir partie d'une succession. Le partage de cette sion eut lieu en justice; bref, à la suite des opé- ;, sa part se trouva fixée à une somme de 10,000 fr. notaire liquidateur avait entre les mains. Avant n'ait été retirée, un créancier de la femme, créannt le titre n'avait pas date certaine antérieure au
mariage, la saisit entre les mains du notaire. Certainement cette saisie n^était pas valable quant à la pleine propriété de la somme ^ les droits de la communauté primaient ceux du saisissant, mais n'était^elle pas, au moins, valable pour la nue propriété?
Cette saisie soulevait donc une question du plus vif intérêt 5 car si elle était validée, le capital des 10,000 fr. échappsdt à radministration sans contrôle du mari, il devait être placé en mains sûres et en bonnes valeurs à la volonté de la justice ou au choix des parties , un seul droit restait au mari, en percevoir les intérêts.
Le tribunal de Dunkerque a tranché la question en faveur du créancier et déclaré la saisie valable. Sur appel, la Coorde Douai, par arrêt du 14 décembre 1881, s'est prononcée dans le même sens. Voici en substance les motifs de son arrêt : La propriété des choses fongibles ne peut s^'acquérir que par tradition , car seule la tradition peut délermiûer leur individualité; tant qu'elle n'a pas en lieu, le droit de la Communauté ne peut nattre faute d'on objet certain sur lequel il se puisse fixer. Du reste, la comnmnaulé n'est que Tajant-cause de la femme et ne saurait avoir plus de droits qu'elle ; or la femme est simplement créaûcière en l'espèce d'une somme de 10,000 fr. à titre de dépôt irrégulier. Cette créance est une valeur mobilière qui, par sa nature, comporte un véritable usufruit; dès lors les créanciers de la femme en peuvent saish* la nue propriété.
M. Laurent enseigne la même doctrine : « Potrr que les ce deniers tombent dans la communauté d'acquêts, écrit-il, « il faut qu'ils y aient été versés ; tant que la coiûmunauté « ne les possède pas, elle est dans l'impossibilité de les « consommer et partant elle n'en est pas propriétaire. » Il
priétaire, que la femme Q*a qu'une simple créance. M. Aubry répond, que ce n'est pas, à proprement parler, la femme, mais bien la communauté qui est créancière; la communauté était virtuellement propriétaire des deniers héréditaires, c'est en partie pour elle qu'ils ont été déposés, c'est elle qui dès leur division en devait devenir pleine propriétaire , c'est elle qui a l'action depositi.
Ainsi nous sommes, dit-il, en présence d'un bien commun, qui doit échapper aux créanciers de la femme, qu^ ne peuvent avoir pour gage, à raison de l'incertitude de leur date, que les biens qui restent aux mains de leur débitrice, c'est-à-dire la nue propriété de ses propres parfaits, et son action en reprises.
Il en conclut, et c'est la distinction dictée par ces prémisses , que si le tiers qui se trouve débiteur d'une somme d'argent propre à la femme, la doit à la femme elle-même, la saisie pratiquée par les créanciers de la femme, qui n'ont pas date certaine antérieure au mariage, vaudra jusqu'à concurrence de la nue propriété de cette somme; au contraire, s'il la doit à la communauté, leur saisie ne saurait valoir, elle manque d'objet*.
Sans doute, la théorie de M. Aubry est séduisante et fort ingénieuse, nous croyons cependant plus sûr de nous en tenir à la doctrine de l'arrêt qu'il critique : car, en définitive, la communauté ne peut invoquer en l'espèce que les droits delà femme; son droit de propriété n'aurait pu naître que par l'individualisation de son objet , or, lorsque cette individualisation a eu lieu, les principes reçus en matière de dépôt irrégulier, rendaient sa naissance impossible.
■ V. un article de M. Aubry ioséré dans la Revue critique de Ugisla^ tùm et de jurisprudence (1882, p. 240 et suiv.).
commanauté, jouissaat des propres des conjoints (article liGi^â""), doit nécessairement acquitter les intérêts de leurs dettes propres, sous peine de leur créer une situation intolérable, et telle est en effet la disposition contenue dan» Tarticle 1409^3^ La dette immobilière tombera donc en communauté quant à ses intérêts, mais cela, évidamment, 4 la condition formelle qu'elle aura date certaine aotérieure au mariage; elle ne saurait être traitée plu3 favorablement que la date mobilière. Celle-ci tombe en principe pour le 'tout à la charge de la communauté, celle-là n'y tombe que pour partie, cette question de mesure ne saurait influer en rien sur les conditions exigées pour lappUcation du principe. Les raisons de décider sont les mêmes, les solutions ne sauraient différer.
Cela étant, n'est-il pas légitime de penser que la communauté qui devrait supporter les intérêts de telles dettes ne saurait se plaindre d*être privée d*une jouissance qui ne représentera, au fond, que le service de ces intérêts? N'aboutirait-on pas i faire supporter à la femme ellemême le poid$ des intérêts de ses dettes propres, au gré du caprice des créanciers, si on restreignait leur droit d'agir à la nue propriété des biens de leur débitrice, lorsqu'ils l'exercent pendant la communauté? Ne serait-ce pas d'ailleurs faire à la femme une situation par trop mauvaise, alors qu'elle n'a certainement rien à se reprocher? Ne sait-on pas en effet combien sont dépréciés les biens dont on ne vend aux enchères que la nue propriété !
Que si on nous objecte, que ces considérations, qui toutes d'aillQurs n'ont que la valeur de simples raisons de convenance et d'équité , ne portent pour la plupart qu'autant qu'il s'agit de dettes immobilières productrices d'intérêts , nous répondrons, que nous ne prétendons pas les invo-
seules. Nous avons eu effet un argument de texte
*e valoir, et cet argument qu'elles appuient nous sem-
écisif.
rsque la femme recueille une succession purement
ïbilière , avec l'autorisation de son mari , les créan-
de cette succession , qui demeurent créanciers pro- , peuvent poursuivre leur paiement sur tous les biens mnels de la femme, et nul ne doute que leur acle s'étende à la pleine propriété de ces biens. Telle L décision de l'article 1413. Par analogie, les créan-
immobiliers, qui ont date certaine antérieure au ige , doivent avoir les mêmes droits, ns doute, on fait observer, que dans le cas prévu par cle 1413, il y a en quelque sorte reconnaissance des 5 parle mari, qui autorise la femme à accepter, et se et ainsi aux conséquences de cette acceptation, lis nous remarquons à notre tour, qu'on peut , sans ^ration aucune, trouver la même reconnaissance et Sme soumission dans le fait même du mariage. Le , disait-on autrefois , prend la femme « cum honore ere^ », « quiépouse le corps, épouse les dettes^ », ou *e « qui femme épouse, dette épouse ' », cela est tou-
vrai. En épousant la femme, le mari épouse ses s mobilières antérieures au mariage ; les autres il les I à sa charge, mais ne saurait entraver leur paiement, leules qu'il puisse hardiment méconnaître sont celles
mi, deBlois, art. 180.
}iBel, liv. I, t. 2, n« 8.
mt. de Meaux, art. 65. V. aussi Coût, de Melun^ art. 215. —
t enfin cette phrase de Bacquet : « Maritus, ducendo uxorem,
jdsse videtur cum creditoribus uxoris ; quemadmodum hasres ,
do haBreditatem, censitur contraxisse cum creditoribus hœredi-
» {Droits de justice, ch. 2i, n« 100).
dont TexisteDce n'était pas légalement certaine au Jour du mariage, et qu'il peut, par suite, nier avoir épousées en aucune façon.
Concluons donc, que le créancier de la femme, à raison d'une dette immobilière ayant date certaine antérieure au mariage, pourra poursuivre son paiemettt intégral sur la pleine propriété des propres de sa débitrice. Si ce même créancier agissait en paiement des intérêts seuls, nous lui donnerions action de ce chef, tant sur les biens de la communauté, que sur les biens personnels du mari*.
VS. — De notre deuxième hypothèse, celle où la dette ne réunit ni l'une ni Vautre des conditions exigées pour qu^une dette puisse tomber au passif de la communauté, celle par conséquent d'une dette immobilière dont la date est incertaine, nous n'avons qu'un mot à dire. Le créancier dont la créance sera telle ne la verra pour aucune partie tomber au passif de la communauté , il ne pourra donc en poursuivre Texécution que sur la nue propriété des propres de la femme. En un mot, sa situation est la même que celle du créancier dont la dette est mobilière mais n*a pas date certaine ; contre l'un , aussi bien que contre l'autre , la nullité de l'engagement pour cause d'incapacité de la femme et d'antidaté destinée à la couvrir, peut être poursuivie tant par le mari que par la femme.
^ Il est bon de le constater, car la solution que nous donnons relativement aux dettes immobilières, doit être appliquée aux dettes mobilières exclues du passif de la communauté par une clause expresse du contrat de mariage. Elle aurait le plus grand intérêt dans Thypothèse où la dette exclue serait une rente ; hypothèse fort pratique, étant donnés les résultats auxquels conduit, au cas d*existence d'une rente, soit perpétuelle, soit viagère, à la charge de Tun des conjoints , l'application des principes de la communauté légale.
COMMUNAUTE LEn
-^ Juequ'ici qous ae nou mciers de la femme aotéri udié leur droit de poursuite débitrice, que çup les biei i mari , pendant la durée di wm demander, avcmt de } n après la dissolution de la droits qWils puissent exen pendant le même temps.
tous tenons à le remarque] distinctions parmi les créa torcher sur un terrain con la femme, au^i bien «^ai âge , qu'aux créanciers ani séquent moins insister.
*vons aussi , que si nous ne 3 question en traitant des ci est qu'elle ne présente à le il ne se pose à leur sujet en est tout autrement en e la situation effacée qu'elle a loi lui accorde dans de n leqt dan3 les articles 1408 ntages et des droits exorbit its exorbitants , destinés à esque absolus du mari, soc elusivement attachés à la ] anciers peuvent-ils au coi ition est, on le voit, fort ii >; nous devrons Tétudier section. Nous en renvoyé 5 travail , par l'excellente i
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ces droits De doit, et ne peut, en règle générale, avoir lieu qu'après dissolution de la communauté.
VS. r^ Il en est un cependant dont l'exercice suppose nécessairement Texistence de la communauté, c'est le droit de demander sa dissolution , le droit de réclamer la séparation de biens. Article 1443. Mais, pour lui précisément, la question ne saurait se poser. Un texte formel , l'article 1446, dispose que les créanciers ne peuvent l'exercer sans le consentement de leur débiteur.
Cette disposition a soulevé de vives critiques. Certains auteurs voient en elle une dérogation difficilement justifiable au droit commun, car la séparation de biens ne met en jeu que des intérêts pécuniaires, et n afiTeote en rien Tunion conjugale *. Nous croyons au contraire que la séparation de biens met en jeu des intérêts moraux tels que le législateur a eu raison de laisser à la discrétion de la femme le droit de la réclamer.
Nous employons cette formule, pour montrer- que c'est à nos yeux la femme qui agit, alors même que l'action est poursuivie par les créanciers. En donnant à ses créanciers son consentement écrit , tt^ un consentement verbal ne sufQrait pas , remarquons-le en passant , — elle leur a donné en quelque sorte mandat d'agir , et cela dans leur intérêt en même temps que dans le sien. De cette idée de mandat nous concluons que la femme pourra à son gré arrêter l'instance , à condition toutefois d'indemniser les créanciers des dépenses et frais qu'ils ont pu faire sur la foi de son consentement; le mandataire révoqué doit être rendu indemne par le mandant. Du reste, la
« Mourlon, Répét. écrites, III, p. 81. — Duranton XIV, n» 418, p. 555. — Marcadé sur Tart. 1446 1% V, p. 588.
aussi que Tarticle 1446-2'' ne donne pas aux créanciers le droit de la demander. Que leur donne-t-il donc? Plus et mieux; il leur donne, en effet, le droit de la considérer comme obtenue , et d'exercer, jusqu'à concurrence du montant de leurs créances , sur la communauté fictivement dissoute à leur égard, les droits qui compèteraîent à leur débitrice au cas de dissolution.
Ils sont donc autorisés à faire liquider et à poursuivre les droits de la femme , comme si la communauté était dissoute. Nous bornons là notre formule, mais de savants auteurs, tels que MM. Âubry et Rau, ajoutent « et que la femme y eut renoncé* ». Ainsi complétée, la formule devient inexacte; elle est trop absolue, elle semble dire que la femme, doit toujours être considérée comme renonçante par les créanciers qui viennent exercer ses droits; or c'est là une fiction que la loi ignore. L'article 1446-2**, il est vrai , ne semble pas prévoir que les créanciers de la femme aient à exercer son droit d'option, mais il ne le leur enlève pas non plus; son silence ne saurait avoir un pareil effet. Sans doute le législateur, ainsi, du reste, que l'ont fait MM. Aubry et Rau, s'est placé en rédigeant ce texte à un point de vue pratique; or, il est évident, que, dans Thypothèse d'une faillite ou d'une déconfiture, l'acceptation ne peut, en général, être avantageuse à la femme et à ses ayantsdroit, l'actif de la communauté devant être absorbé par les créanciers du mari en faillite ou déconfiture, sauf ^'hypothèse , assez rare en pratique , de la mise en faillite d'un commerçant dont l'actif serait supérieur au passif. De cette remarque on peut légitimement conclure que le
* Aubry et Rau, V, p. 389.
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placé eti fait dans l'hypothèse d'une reicrivanl Tapticle 1446-2*; on ne saurait
inciers pourront : etercer au nom de la se de ses apports immobiliers et même mobiliers, si elle s'est réservé la faculté n renonçant (art. 1514); se faire coUorf dans les distributions et ordres ouverts éclamer cette collocation non-seulement mmeubles personnels de ce dernier, maïs li des conquêls de communauté*, et se fpothèque léguld de leur débitrice.
ces droits les créanciers detront-iU res-f de la communauté? Nous ne lé peflsons gérons donc pas qu'ils laissent au mari ^ sommes dont ils ont obtenu colloca-^ eur permettrons de poursuivre le paie- 3t |dû, sur la pleine propriété des biens neubles de la femme, dont ils ont opéré ture*.
et Pont sont d'un avis opposé. Ils veu* ri conserve le droit de distrdre à son et revenus, soit des sommes colloqaées, repris eu nature, tant que dure le nme 1446 a pour bttt d'empêcher la perte
, 4i9. — Bellot des Minières, II, p. 132 et s. — le 1446, no 1. — Troplong, II, 1395. —Civ., case., 1817. 1. 146.
ileft 1854, S. 54. 2. S61. — Goimar, 20 novembre - Civ , rej., 4 février 1856, S. 56. 1. 225.
s articles 1446 et 1447, n» 1. — Aubry et Rau, 6, V, p. 389. — Colmet de Santerre, VI, n« 95
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du capital de la dot, mais ne lui enlère pas sa destination essentielle : subvenir aux charges du mariage, il ne fait donc pas cesser le droit que le mari a acquis sur elle par le mariage et pour toute sa durée* ».
Nous ne saurions nous ranger à cet avis. Adopter une telle doctrine serait limiter arbitrairement la faculté accordée aux créanciers. L'article 4446*2* les autorise à exercer les droits de leur débitrice, et cela sans restriction , c'estrà-dire évidemment i les exercer de la façon dont elle-même les exercerait si la communauté était dissoute. Et qui favoriserait-on autrement? Les créanciers du mari, qui, sans nul doute, devraient être autorisés à saisir dans la communauté les revenus qu'on aurait soustraits aux créanciers de la femme ! Est-il possible que le législateur ait voulu pareil résultat, lui, qui, précisément en prévision du conflit qu'élèvera entre les créanciers la faillite ou la déconfiture, a permis aux créanciers de la femme d'agir sans délai.
50. — En résumé, les créanciers de la femme nepeur vent ni de leur propre chef, m du chef de leur débitrice, poursuivre la séparation de biens; mais ils petfoent la tenir pour prononcée dans deux hypothèses exceptionnelles, en profiter en tout cas, si la femme Fa demandée et obtenue, la demander même, si celle-ci y consent.
51. *-^ La demande de séparation, tendant à la dissolution de la communauté, tend nécessairement à famxjindrissement des droits du mari. Dès lors, nous ne nous étonnons pas , que ses créanciers puissent, aux termes de l'article i447 in fine, « intervenir dans f instance sur la « demande en séparation pour la contester ». Non pas
^ Rodière et Pont, III, 2144. — Dnranton, XIV, 420.
Le droit d'intervention et celui de former tierce-opposition sont étroitement liés ; seuls peuvent intervenir ceux qui auront le droit de former tierce-opposition : Art. 466 et 474 C. proc. civ. En thèse générale , ces droits sont cependant indépendants ; je dis en thèse générale, car dans certains cas il est nécessaire d'avoir usé de l'un pour pouvoir user de l'autre. Ainsi les créanciers qui n'ont pas formé opposition à ce qu'il soit procédé, hors de leur présence, à un partage intéressant leur débiteur, ne peuvent le critiquer. En est-il de même en notre espèce? La rédaction proposée par le Conseil d'État semblait l'admettre , mais elle fut modifiée par le Tribunat , précisément pour ne point laisser subsister cette apparence; donc, en tout état de cause, les créanciers peuvent agir^.
Pendant quel laps de temps le pourront-ils? Le Code civil, muet sur ce point, laissait leur action soumise au droit commun; or, on sait que le délai pour former tierceopposition est, en général, de trente ans. Mais le Code de procédure a restreint sa durée, à peine de déchéance, au délai d'un an mentionné en son article 872 (art. 873 C. proc. civ.). Cette décision s'explique par l'excellente raison qu'on ne pouvait laisser trop longtemps incertaine, l'existence d'un jugement qui a pour résultat de modifier la situation personnelle des époux. Elle ne présente, d'ailleurs, aucun danger sérieux, la demande et le jugement de séparation recevant la plus grande publicité.
Il est bon, néanmoins, de constater qu'il y a dans l'article 873 C. proc, une dérogation au droit commun, et de voir comment elle se justifie; car nous en conclurons
toute séparation de biens qui n'aurait pas été poursuivie, prononcée ou exécutée dans les formes et délais prescrits par la loi. < Locré, VI, p. 379.
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Boit daiis h poursuite, soît dans Texécution d^ kt sépa*rtitioû de biens. Quels ^ervul-th si elieis nfôM pûint été observées?
La question est soulevée par le même article 873 du Code de procédure. Il porte que l'action des créanciers est limitée à un an si les formes tyàt été observées; si elles ne Tout pas é4é| ils ont dooo une aotion. L'article 869 G% proc. civ. confirma d'ailleurs cette conclusion; il nous dit, que si les formes n'ont point été observées , il y a nullité opposable par le mari ou ses créanciers. Il ne parle à la Vérité qtie des formes relatives è la publicité de la demande; mais le Code civil parlait déjà de la nullité pour ittt)bserralion des formes relatives à la publicité du juge*ment (Art. 1445 C. civ.), et de cette nullité là, évidem*ment, les créanciers du mari peuvent se prévaloir; c'est surtout dans leur intérêt que la publicité , qu'elle sanctlôtitie, est prescrite. Dans les deux cas, les c^éattciérs peurettt donc agir en nullité, et leur actioû dure trente ahs.
Ils peuvent aussi se prévaloir de l'inobservation dtts règles prescrites à peine de nullité pôuk* la validité de l'exécution de la réparation. Art. i444 C. civ. Mais il ftiiit observer que les nullités édictées en l'espèce sotil susceptibles d'être couvertes. C'est ainsi que la Cour de Douai a déclaré hon-recevableâ à se prévaloir de r«xécution tardive du jugement de séparation les créanciers qui ont cotttouru à cette exécution*.
%%. '— Des eOets de la réparation de biens ^ nous n'avons point à parler ici. Elle opère dissolution de la
* Douai , \% août 4840, Sir., 40. 2. 497. — V. aussi Odier, 4. 387.
— Troplong, II, 1370. — Req., rej., 13 août 1818, Sir., 1819. 1. 287.
— Bordeaux, i2 janvier 1834, Sir., 34. 2. 540. — Cf. Battur, II,
rr---^ -
droits des tiers étant d'ailleurs sauvegardés, la faveur de se soustraire aux conséquences d'une décision prise avec trop de générosité ou de légèreté. Ainsi le bénéfice de l'article 1483 n'est que le développement de Tidée-mère du droit d^option. Mais ce bénéfice ne constitue pas pour la femme un troisième parti à prendre ; il appartient de plein droit à celle qui-accepte et qui a rempli certaines formalités.
Ces idées générales nous dictent notre division. Nous aurons à nous placer successivement dans les deux cas d'acceptation et de renonciation à la communauté par la femme, en étudiant les droits qui compétent aux créanciers antérieurs au mariage de leur propre chef. Nous verrons ensuite, ainsi que nous l'avons annoncé, les droits qui leur compétent du chef de leur débiteur; rappelons, qu'à ce point de vue, nous ne nous occuperons que des droits exorbitaùts accordés à la femme.
Remarquons enfin que les solutions que nous allons donner ne sont point spéciales aux créanciers antérieurs au mariage. Elles peuvent même ne les point toucher; car, si le mariage a duré quelques années, il est probable qu'ils auront poursuivi leur paiement pendant sa durée. Mais il peut en être autrement; les créanciers peuvent être négligents ; le mariage peut se dissoudre après peu d'années, peut-être après peu de mois; en pareilles hypothèses, elles présenteront pour eux un réel intérêt*.
* Pour faciliter et dégager notre rédaction , nous continuerons à parler du mari et de la femme , bien que dans le cas normal de dissolution de la communauté, l'un des deux époux soit remplacé par ses héritiers. Il n'j a pas d'inconvénients à le faire, tout ce qui sera dit de la femme ou du mari s'appliquant & leurs héritiers.
rv^
par le droit d'iatervenir. S'ils n'en ont pas usé ou s'ils ont assisté au partage, pourquoi leur donner une action qui jetterait le trouble dans les relations des familles et des tiers?
Cette remarque générale faite, nous allons nous préoccuper d'abord des droits qui appartiennent aux créanciers du mari, puis de ceux qui compétent aux créanciers de la femme.
10 Droits des créanciers du mari.
85. — Nous venons d'établir leur droit d'intervenir au partage, nous devons, avant de régler leur situation postérieurement à ce partage, dire quelques mots du conflit qui peut s'élever entre eux et la femme commune qui vient exercer ses reprises.
L'établissement de la masse nette à partager se forme eu distrayant de la masse brute les propres de chaque conjoint et les reprises auxquelles il a droit, soit à raison d'indemnité , soit à titre de récompense , par eiçemple dans le cas où il n'a pas été fait remploi du prix d'un propre aliéné durant la communauté. C'est là ce qu'oi) nomme les prélèvements.
Le droit de les exercer appartient également aux deux épou]^, mais la femme est favorisée quant à son exercice. En effet, elle exerce ses reprises, la première, sur les bien? d^ 1^ communauté, et si ces biens sont insuffisants, elle peut les exercer sur les biens du mari.
Les exerce-t-elle sur les bims de la communauté, incontestablement elle jouit d'un droit de préférence à l'encontre du mari, et rien de plus juste. Mais jouit-elle d'un droit semblable à l'encontre des créanciers du mari? Il faut distin-
plas entre la femme et les créanciers chirographaires de la communauté sur les immeubles communs, et cela, pour la même raison ; la femme jouil en effet d'une hypothèque légale pour sûreté de ses créances. // ne s'élèvera que si tout droit de préférence ordinaire est hors de cause, tant du côté des créanciers, que du côté de la femme. En d'autres termes, la question se posera si la femme, se trouvant en présence de créanciers chirographaires, ne peut invoquer que sa qualité de femme mariée pour justifier le droit de préférence auquel elle prétend. Il en sera souvent ainsi du reste , car la femme doit exercer ses prélèvements , d'abord sur l'argent et le mobilier de la communauté.
Dans ces limites, la question est pleine d'intérêt, et pour les créanciers du mari, antérieurs au mariage, qui ont vu leurs créances tomber au passif de la communauté, et pour les créanciers personnels de la femme, antérieurs au mariage, que leurs créances soient ou non tombées à ce passif.
Par arrêt du 16 janvier 1858, la Cour de cassation, toutes Chambres réunies, a décidé en thèse générale <c que la femme, soit qu'elle accepte la communauté , soit qu'elle y renonce, n'est que créancière de ses reprises , et qu'à défaut d'un texte qui attache un privilège à sa créance, elle ne peut venir sur les valeurs mobilières de la communauté , qu'à contribution avec les autres créanciers* ».
Cette doctrine repose sur la triple autorité de la tradition, des principes et des textes*. Elle est aujourd'hui
<DaUoz, i858. 1.5.
' V. les autorités citées par M. Ancelot, Revue critique , V, p. 408 etIX,p. 4il.
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Ainsi le oréancier du mari antérieur au mariage peut, aprèa 9a disBolution , poursuivre son débiteur et le poursuivre pour le tout.
Scm droit se borne4-il là? Oui, si sa créance n'est point tombée aq passif de la communauté; non, dans le cas contraire. En effet, dans cette hypothèse et par application du principe que nous avons posé , les créanciers du mari qui ont vu tomber leurs créances au passif de la communauté, c'est-à-dire tous ses créanciers antérieurs, sauf ceux dont les créances étaient imBK)bilières , peuve&t poursuivre la femme comme commune, comme associée. Dans qoeUa mesure le peuvent-ils? Proportionnellement à la part d'aotif qu'elle recueille , donc jusqu'à coiicur^ rence de moitié de leurs créances.
Telle est en principe la mesure de Tobligation de la femme; je dis en principe, car le jeu du bénéfice rfVmolumerU peut la modifier.
8Ï. — On sait, en effet, que la femme acceptante n'est tenue des dettes de la communauté, soit à Fégard du mari , soit à Tégardi de9» Qréaociers , que jusqu'à concur* rence de son émolument, pourvu qu'il y ait eu bon et fidèle inventaire. Il n'est donc pa^ douteux , qii^ l'action des créanciers personnels du mari antérieurs au mariage, qui sont devenus créanciers de la communauté , ne soit limité^ 6ontre la femme, et peut-être à une ^pmme foiPt inférieure à la moitié dont elle est en principe débitrice.
Nous avons indiqué le motif de ce privilège^; noua
^ Dumoalin rexprimait dans oette brève fonaule : « Mourito non licet onerare propria uxoris, » — V. au surplus Guy Coquille 9ur Tartide 7, cti. X29I1 de h €out. du NiiMmais. — Potbier, dpmi»,» n^^ 734. — Article 228 , Coût, de Paris.
fy^-'Yf ^^' ■
moitié de la dot donnée à l'enfant commun par elle el le mari conjointement. Il ne comprend, au contraire, ni les reprises qu'elle a exercées à titre de propriétaire, ni les sommes qu'elle a perçues à titre de créancière.
Pour déterminer la qtioiitéde cet émolument, on doit se placer au jour du partage ; c'est à ce moment que la position respective des parties se trouve fixée. Il est évident, en effet, d'une part, que les créanciers auraient pu poursuivre la femme dès le partage , et jusqu'à concurrence de son lot; d'autre part, que celle-ci aurait pu se libérer en abandonnant cette même valeur aux créanciers, sur leur poursuite. On ne concevrait pas que des événements postérieurs puissent modifier cette situation. On le concevrait d'autant moins que la femme ayant accepté la communauté, sa part se confond pleinement avec le reste de son patrimoine ; or, il est de principe qu'une chose périt ou s'accroît pour le maître. La femme supporterait seule les dépréciations, seule elle doit profiter des augmentations de valeur *.
Du reçte, la femme jouit du bénéfice d'émolument à la seule condition d'avoir fait inventaire, elle n'a à se le réserver ni dans l'inventaire, ni en acceptant la communauté, en un mot elle en jouit de plein droit. Elle n'a pas non plus, pour le conserver, à observer pour la vente des objets tombés à son lot , les règles prescrites à l'héritier bénéficiaire*. C'est là une conséquence de la
^ Le plus souvent, estimation sera faite dans Tinventaire ou le partage. Cette estimation , il faut le remarquer, ne lie point les créanciers ; elle lie, au contraire, la femme. Celle-ci serait pourtant admise, si l'estimation était contenue dans l'inventaire , à établir que les objets estimés ont éprouvé des détériorations avant le partage, indépendamment de toute faute ou fraude de sa part.
« Duranton , XIV, 489. — Marcadé sur l'art. 1483, n<» 3. — Ro-
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toute spéciale qui lui est faite; elle ne succède le ,' elle ne représente personne ; les biens qu'elle ne forment qu'Uti seul et ttiêuie patrimoine propres; il ne saûi*âît Août être question de n defe patrimoines. Paît* feiiitô , les <iréanciet»â du ivent indistinètem^tlt poursuivre lèiir paiement bjets tombés dans soû lot et sur ses biehs prot plus, et pour le même ttiôtif, elle ne peut se B aux poursuites de è^s crêàncters éh \e\it SdDftttles objets totnbés â son lot *; elle né pôtl^^iL les % qu'en pi^ouviint pài^ séd Comptes, que soh ériiosl épuisé.
Sdnciers sont payés au t\ït et â îneéure qu'ils se II, â moins qtie l'ûil ou Taiitt^ d'entré eux n'ait àitiôh èhtt*e les mains de là fettittie, en deniatidant émoluiùent soil réparti ail mafc le frianô éàWie réanciéi^s. Art. 880 C. civ.
nt, II, 1123. — Odier, I, $56. — Nancy, 7 avril 4859, S.
S Com., û« ^37. — Toullier, XIII, 247. — TVoploiig, IIÏ, >lmar, 5 août 1862, S. 63. 2. 85.
r, XIII, 245. — Mourlon, III, p. 411. — Odier, I, 557. it Rau, V, p. 438, — V. pourtant Pothier, Corn., n» 747. kl là feMme le é^oit de dél&ii^ser les immeubles , èû tèna&t : créanciers des dégradaUons qui lui sont imputabiee. Pour >, il lui refuse cette faculté s'ils sont usés. MM. Bellot des [, p. 524 et Battur, II, 803 ont suivi cette doctrine, rc^sôhb à la feiïimé le droit de faire cet abandon , nous IX créanciers celui de Teziger. Pas plus les créanciers de àuté que lés Oréancielrs de la femtâè ne peuvent demander m des patrimoines (Aubry et Ràu, V, p. 417 et 441. — Wl. -^ Bâltur, n, 802. ^ Odier, I, 524). ïls ne jouissetit ilité de créanèier^ de la communauté d'aucun drioit de prèles créanciers piersonnels de la femme, ils viennent au ttc(Civ., rej., 18 avril 1860, Sir. 60. 1. 305. Conèluà. ôôtt- >rocurear général Paul Fabre).
2« Droits des créanciers de la femme.
98. — Nous devons appliquer les deux principes qui nous ont servi à fixe** ceux des créanciers du mari (n* 86.)
Dû premier nous conclurons que les créanciers antérieurs au mariage, — quelle que soit d'ailleurs la nature dé léiiir dette, que cette dette ait ou non date certaine —, pourront la poursuivre sur tous ses biens, c'est-è-dire , âbn-seulement sut* la pleinô propriété de ses propres, mais Aussi, sur la pleine propriété des biens qu'elle a recueillis dans le partagée de la coisàmuàauté.
Du second, nous déduirons que ceux de ces créanciers dont les créiBiHCés ont accru le passif de la communauté, c'est-à-dire cétbt dont les créances mobilières avaient daté certaine antérieure au mariage, pourront poursuivre le mari pour moitié. Ainsi la femme commune devaitelle une somme de iOOO par acte authentique antérieur au mariage, le créancier, qui avait antérieurement au inariage action contre elle seule, et pendant la communauté j action contre elle, contre la communauté et contre le mari, et pour te tout contre chacun, conserve après dissolution de la communauté action contre la femihe et contre la communauté. En d'autred termes, le mari cesse d'élire jpoursuivable autrement que comme commun. U n'a jiËLmais été débiteur; ses biens étaient obligés à ttdson de la situation qu'il avait, et de la confusion entre son patrimoine et celui d^ la communauté qui en était la suite; cette situation cessant, les conséquences qu'elle entraînait doiVéht cesser aussi. En appliquant ces principes, nous déciderons , dabs lespèce que je viens de prendre à titre d'exemple, que le créancier pourra demander 600 au mari.
Mais ne pourrait-on pas lui demander plus? Le 'éanciers de la femne, devenus créanciers corn-bomera-t'il toujours à réclamer au mari la e qui leur est dû? Ne pourront-ils, en d'autres i réclamer ce que la femme ne leur pourra
exerçant, soit directement, soit obliquement, lue l'article 1483 donne à la femme contre lui, i émolument est inférieur à sa part contribues dettes?
as notre exemple : Poursuivie après dissolucommunauté, la femme serait tenue de payer
elle est insolvable, et n'a pour tout bien que lent de communauté, soit par hypothèse 400.
andonne à ses créanciers. Ceux-ci se retourî le mari. Certainement ils peuvent lui deman- , c'est-à-dire 500. Est-ce là leur seul droit? On ater, car si la femme avait payé sur la pourréanciers la totalité de la dette, elle aurait pu ntre le mari pour tout ce qu'elle aurait payé 5on émolument, donc pour 600 en l'espèce. Eh réanciers n'ont-ils pas le droit de réclamer rft- Lu mari, la différence qui existe entre Témoluont touché et la moitié?
semble l'admettre : Les dettes dont le mari i que comme chef et seigneur de la commu- 1 en substance, ne le grèvent plus que pour rs que par l'acceptation des héritiers de la qualité est restreinte à celle de commun pour uf, ajoute-t-il, que si les biens de communauté lartage aux héritiers de la femme n'étaient pas our acquitter l'autre moitié, il serait encore j les créanciers de ce qui s'en manquerait.
comme il Test envers lesdils héritiers. )» Et M. Bugnet, annotant ce passage , écrit : a C'est encore la conséquence du principe posé par l'article 1483 *. »
Nous ne pouvons approuver une telle solution. La seule action directe que les créanciers puissent avoir contre le mari est celle qui se fonde sur l'article 1482, qui met à sa charge la moitié des dettes de la communauté. Quant au bénéfice créé par l'article 1483, il est propre à la femme; ses créanciers ne peuvent donc s'en prévaloir que de son chef, si tant est même qu'ils le puissent, ce que nous verrons en étudiant les droits qui leur compétent du chef de leur débitrice.
B) Renonciation à la communauté par la femme.
— La femme qui renonce à la communauté perd toute espèce de droit sur les biens de la communauté, soit immobiliers, soit mobiliers. Art. 1492*. Mais elle a le droit de faire valoir toutes les reprises qu'elle eût été fondée à exercer, si elle avait accepté la communauté, et de poursuivre contre le mari le remboursement des récompenses ou indemnités qui peuvent lui être dues par la communauté \ Si, dans l'exercice de ces reprises ou répétitions, elle se trouve en face des créanciers du mari, nous rappelons qu'elle concourt avec eux , tant sur les
* Polhier, Comm., n» 730, VII, p. 369 (Édit. Bugnet).
^ Il en est'ainsi alors môme que les biens de la communauté y seraient entrés de son chef.
^ Les fruits et intérêts de ces biens et sommes sont dus à la femme de plein droit, dès la dissolution de la communauté — Arg. art. 1473. — Cet article se trouve , il est vrai, sous la rubrique « du Partage de la communauté après l'acceptation »; mais l'acceptation n*en forme ni le fondement ni la condition d'application. La raison d'être de Tar-
que sur ceux du mari, avec lesquels, confondus.
roits des créancien du znari.
Dot nous pouvons les fixer. Les créansans aucune distinction de nature de ;e, conservent pour gage le patrimoine augmenté de celui de la communauté, opres de la femme leur échappent tota-
ts des créanciers de la feznme.
icune distinction, ni de date, ni de na- \ créanciers de la femme peuvent pourent sur la pleine propriété de ses biens leur appartient à tous également*. C'est, qui compète à ceux qui ne sont point *s de la communauté.
t que la nature particulière des créances auxor, cette nature persiste au cas de renonciation, vrai , que par suite de la renonciation , les relégénôrent en créances personnelles contre le
lors sous l'application de Tarticle 1479. La vé- 3nnent simplement assimilables à ces créances lisation. L'assimilation se borne là (Delvincourt, [, 582. — Rodière et Pont, III, 1517. — Tro- Lubry et Rau, § 511, n. 14, V, p. 358. —Req., r. 36. 1. 283. Qv., cass., 9 févr. 1870, S. 70.
contraire : Duranton, XV, 173. — Marcadé sur Lz , Encyclopédie f y^ Comm» oonj.f n^ 435).
1 le droit pour la femme de recourir contre le le a payée était pleinement tombée en commun point de vue sur lequel je ne veux et ne dois ne de sortir du cadre de mon sujet. — V. sur LU, § 427, n. 21 et § 521 , texte et n. 8, V, p. 446 .
■î^VT-^Tr.-
Ceux qui le sont devenus au contraire , c'est-à-dire les créanciers qui satisfont aux conditions exigées par les articles 1409 et 1410, peuvent agir, pour la totalité de leurs créances , contre le mari qui a absorbé l'actif de la communauté , et qui est , par conséquent , tenu de l'intégralité de son passif, aussi bien à l'égard des créanciers qu'à l'égard de la femme.
§ II. Droits appartenant aux créanciers du chef de leur débiteur.
93. — Nous venons d'étudier les droits qui compétent directement soit aux créanciers du mari soit à ceux de la femme après dissolution de la communauté. Ces droits ils les exercent de leur chef. N'en est-il pas qu'ils puissent exercer du chef et au nom de leur débiteur ou de leur débitrice?
A priori nous devons répondre affirmativement. Nous savons, en effet, que les créanciers, peuvent exercer tous les droits et actions de leur débiteur, si ces droits et actions ne sont pas exclusivement attachés à sa personne (art. 1166).
Ainsi que nous lavons observé, la question n'est pas intéressante au point de vue des créanciers du mari; car les droits qui lui compétent, sont sans aucun doute des droits et actions qui ne sont point attachés à la personne, v.g . droit d'exercer des reprises , droit de réclamer une récompense. Il en est tout autrement si nous nous plaçons au point de vue des créanciers de la femme; car, à raison même de sa situation durant la communauté , elle aura après sa dissolution certains droits exorbitants du droit commun. La controverse peut s'élever sur leur nature.
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ptant de ces droits est le droit ^emme l'article 1453. La femme .uté ou y renoacer. Les créanson droit d'optioa , si elle reste ipter la communauté? Peuvent-
faire, est patent : leurs droits, ent , en très grande partie, du )orte qu'ils soient bientôt fixés, 'option, c'est donc les protéger mr débitrice. Mais cette néglidanger qu'ils aient à craindre ; lie n'agisse en fraude de leurs miner s'ils sont protégés aussi eux questions sont intimement nt qu'une. En effet, d'un côté biteur ne saurait renoncer au s , aux droits que ceux-ci peu- ; de l'autre , il est certain que t à faire révoquer la renonciar, que s'ils ont le droit d'exercer oit auquel il avait frauduleusetermes, le domaine des articles
la femme peuvent-ils accepter f?
étendant que le droit d'option ;re considéré comme exclusivee. On remarque que tout droit i part du débiteur une acceppasser aux créanciers, car il du débiteur. Les créanciers
ne peuvent pas prendre en main l'administration du patrimoine de leur débiteur; ils ne peuvent pas substituer leur initiative et leur volonté , à son initiative et à sa volonté. Décider autrement, serait lui enlever toute liberté civile , toute capacité personnelle.
Â ces considérations générales , M. Laurent en ajoute d'autres particulières à notre espèce : permettre aux créanciers de la femme d'accepter la communauté en son lieu et place , dit-il en substance , ne va à rien moins que permettre aux créanciers d'obliger leur débiteur. Accepter la communauté pour la femme, c'est l'obliger à payer la moitié des dettes de la communauté I De pareilles conséquences doivent nous faire rejeter le système qui les produit!
Nous devons cependant décider que les créanciers ont le droit d'accepter la communauté du chef de leur débitrice. Certes , ils ne peuvent vouloir à la place de leur débiteur, en ce sens qu'ils ne peuvent créer, en substituant leurs volontés à la sienne, des droits qui ne lui appartiennent pas, et qui seraient de nature a ne pouvoir lai être acquis que par un acte de sa volonté propre; mais ils peuvent vouloir en son lieu et place, en tant qu'il s'agit seulement d'exercer les droits qui lui appartiennent, et font actuellement partie de son patrimoine. Décider autrement, serait annuler l'article 1166.
Or, en notre espèce qu'existe-t-il? Un droit acquis; droit pécuniaire, introduit, non par des considérations personnelles à la femme, mais dans l'intérêt unique de son patrimoine ; droit dont l'exercice peut être éminemment utile à ses créanciers , si la communauté est bonne. Comment leur en refuser l'exercice?
Du reste, les textes sont formels. L'article 1464 dispose,
effet, que « les créanciers de la femme peuvent atta- [uer la renonciation qui aurait été [faite par elle ou par es héritiers en fraude de leurs créances , et accepter la ommunauté de leur chef. » M. Laurent répond à cet jument de texte, que les créanciers en l'espèce agissent s en vertu de l'article 1167, qu'en vertu de l'article )6I Nous ne comprenons pas cette réponse. La vérité que les créanciers se sont d'abord prévalus de l'article î7, mais dans quel but? Pour accepter ensuite la comnauté.
-,'article 1464 dit bien, je le reconnais, que les créanps accepteront de leur chef, et non qu'ils accepteront chef de la femme. Mais on ne saurait se prévaloir de te formule pour prétendre que le. droit d'accepter qu^ r est imparti ne dérive pas de l'article 1166; elle s'exjue, par la simple considération : que la femme, ayant loncé , a perdu, quant à elle, la faculté d'accepter; que te faculté n'est restituée que dans l'intérêt des créanrs; qu'à leur égard seulement on répute le droit d'op- 1 encore intact. C'est tout ce que l'article veut dire, 5t tout ce qu'il dit*.
Vinsi les créanciers peuvent accepter la communauté nom de leur débitrice, L — Peuvent-ils y renoncer en son nom?
l.a question est fort débattue. De savants auteurs tienitla négative. .Si l'article 1166 permet aux créanciers xercer les droits de leur débiteur, il ne leur permet ; de le dépouiller d'un droit qui lui appartient. On ne icevrait pas que la femme fût liée par une renonciation elle n'a point faite ; d'autant que les plus hautes con-
V. en ce sens Aubry et Rau, § 312, n
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sidératioQS morales, peuvent lui faire repousser la pensée de prendre un tel parti*.
Cette argumentation ne saurait nous convaincre. Le droit de renoncer n'a pas seulement une valeur morale ; il a ou peut avoir une valeur pécuniaire fort grande; garantir l'intégrité du patrimoine de la femme est son but. Sans doute, le sentiment de la femme qui ne voudrait point infliger par sa reùonciation une sorte de blâme à son mari, est respectable; mais son devoir le plus impérieux , est sans contredit de payer ses dettes.
D'ailleurs, et ceci est à mon sens une réponse topique aux considérations qui nous sont opposées , les créanciers devront, avant d'agir, mettre la femme en demeure de le faire*. Elle sera donc libre d'accepter et de fermer ainsi à ses créanciers la voie de l'article 4166. Mais il leur restera, comme nous allons le voir, le droit d'invoquer l'article 1167, le droit d'attaquer, de faire rescinder quant à eux l'acceptation si elle est frauduleuse , et d'exercer en-
« Odier, I, 430. — Laurent. — Paris, 31 mars 1853. Sir. 53. 2. 337.
' Demolombe, XXV, no 92. — M. Larombiôre, ne voyant dans rezercice des droits du débiteur par les créanciers qu'un acte conservatoire, soutient que cette mise en demeure n'est pas nécessaire. Nous pensons que c'est à tort. II y a là plus qu'un simple acte conservatoire. D'ailleurs, il est de règle certaine que les créanciers ne peuvent agir que si le débiteur refuse ou néglige de le faire ; or, comment le constater, sinon par une mise en demeure. Il est de toute nécessité que le débiteur puisse s'opposer à une action qu'il peut juger inopportune, blessant les convenances ou même déshonorante; il doit donc être averti. Enfin, la nouvelle loi municipale (5 avril 1884) appuie notre manière de voir; l'article 123 de cette loi exige, qu'avant d'exercer une aiction communale, le contribuable appelle le conseil municipal à en délibérer (Dalloz, Répert,, v« Obligations, n» 940. — Labbé, JRev. ont., 1856, IX, p. 18. — Demolombe, XXV, 102. — Gass., 26 juillet 1854, S. 54. 1. 563). En pratique, on agit directement contre les tiers , et on met le débiteur en cause.
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2elte remarque, seule, prouve,
aciers peuvent se prévaloir di-
a femme ne prend point parti ,
t protégés contre les dangers iction, à la négligence de leur 1 demeure, elle prendra parti.
ntiquer l'exercice qu'elle aura là, nous l'avons vu, la seconde
e la femme a accepté la comïuvent-ils attaquer "cette accep-
le faire n'apparaît pas de prime- B est la première intéressée à auté solvable , et en admettant [ue le passif excède Tactif, grâce 13, elle ne supportera ce passif -if recueilli ; ses créanciers per- 's, semble-t-il, dans une situa- I eût renoncé à la communauté, sse, on voit néanmoins qu'il y . La femme jouit du bénéfice la condition qu'elle aura fait elle ne l'a fait, elle est tenue passif commun. Ainsi l'intérêt le de communauté légale. Que modifié par l'adjonction d'une 1 cas de renonciation !
J95 et 559. — Rodière et Pont, II, n» 50; IV, p. 129. — Demolombe,
Cette derDière hypothèse est celle qu'envisage Pothier lorsqu'il examine la question. Il n'hésite point à décider, que les créanciers pourront faire déclarer frauduleuse et nuUe, l'acceptation de la communauté faite par la femme, et exercer, sans y avoir égard, la reprise de l'apport de leur débitrice , en abandonnant aux créanciers du mari sa part dans la communauté.
Nous devons étendre cette solution à notre première hypothèse, et décider, qu'en tous cas, les créanciers de la femme pourront faire annuler l'acceptation de la communauté, faite par leur débitrice en fraude de leurs droits^.
A notre avis, l'article 1167 impose cette décision. On l'a contesté cependant en se fondant sur deux arguments tirés l'un de l'article 1464, l'autre de l'article ^167-2^
L'article 1464, dit-on, donne formellement aux créanciers de la femme le droit d'attaquer la renonciation qu'elle aurait faite en fraude de leurs droits ; aucun texte ne leur donne le même droit contre l'acceptation; ils ne l'ont donc pas. Cet argument a contrario est d'autant plus topique, ajoute-t-on, que l'article 1167, qui donne de façon généreJe aux créanciers le droit d'attaquer les actes faits en fraude de leurs droits, ajoute, que néanmoins ils devront se conformer aux règles spéciales écrites aux titres des Successions et du Contrat de Mariage , quant à leurs droits énoncés à ces titres.
Je réponds d'abord, que c'est toujours un argument dangereux, que celui qu'on prétend tirer a contrario, d'un texte qui se borne à appliquer un principe général. Je ne crains pas d'ajouter, qu'ici l'argument est tout à fait sus-
* En pareille occurrence, nous permettrons aux créanciers du mari de prouver par tous moyens , à défaut d'inventaire , la consistance de Tactif commun.
3t, disans-le, mauvais, car Tarticle 1464 a une raii'être. Ce fut longtemps une question controversée, elle de savoir, si les actes de renonciation tombaient, ►n, sous le coup de l'actiorï Paulienne. Cet article, que l'article 788, fut écrit pour trancher définitivecette longue controverse. On peut remarquer en , que l'acceptation frauduleuse étant une espèce bien ; pratique que la renonciation, il n'est plôint étonnant B législateur n'en ait point parlé*, ailleurs, les créanciers peuvent attaquer comme frause , l'acceptation qu'aurait faite leur débiteur d'une ssion insolvable*; pourquoi ne pioint donner le même aux créanciers de la femme, dont la situation envers nmuriauté dissoute, est sensiblertïent la même que ie l'héritier envers la succession ouverte? — Objec- -on que l'acceptation d'une succession crée une sin nouvelle, tandis que l'acceptation de la commulaisse les choses dans leur état ordinaire et normal? pondrai que cela doit rester sans influence sur le des créanciers; pour qu'il naisse, il suffit qu'il y ait §judice causé par fraude '.
ir M. Laurent, la principale objection à opposer aux ciers est celle-ci : Que ferez-vous après avoir fait er l'acceptation de votre" débitrice? Répdûdrez-vous Pothier que vous exercerez les droits de votre débi-
thier, Com., n» 559 ; Success,, ch. V, art. 1" m fine. — Mouri; no 214.— Rodière et Pont, II, 1057. — Colmet de Santerre, V, bis. — Demol., XXV, 93.
mol., XIV, no 557.
ircadé sur les art. 788 et 1464. — Civ.,rej., 26 avril 1869, Sir. 269. — V. en sens contr, : Toullier, XÏII, 203 — Glandaz, En- ^ Comm., no 313. — Odier, I, 476. — Troplong, III, 1529. — etRau,§517, n. 24, V, p. 417.
trice? Mais en acceptant, elle a consommé son option, elle n'a plus de droits !
Cette objection n'est que spécieuse. L'acceptation de la femme subsiste quant à elle ; elle est annulée seulement dans l'intérêt des créanciers, et dans la limite de cet intérêt. Si l'argument de M. Laurent portait, il prouverait beaucoup trop, et n'irait à rien moins , qu'à faire refuser aux créanciers le droit d'attaquer une renonciation faite en fraude de leurs droits. Or, ce droit est consacré par un texte formel, ainsi que nous allons le voir.
II. — Supposons, en effet , que la femme, au lieu d'accepter une communauté insolvable, a. renoncé à, une communauté dont l'émolument eût augmenté et peut-être assuré sa solvabilité, et posons-nous la môme question.
Ici le doute n'est pas permis. L'article 1464 permet, en termes formels, aux créanciers de la femme, d'attaquer la renonciation qu'elle aurait faite en fraude de leurs droits.
Ce droit est intéressant à constater, soit pour les créanciers antérieurs dont les créances ne sont point tombées au passif de la communanté, soit même pour ceux qui sont devenus créanciers de la communauté, si le mari est perdu de dettes personnelles.
Si le débat ne peut s'élever sur le fond du droit, il est par contre très ardent sur ses conditions ePexercice.
De très bons auteurs prétendent qu'il ne faut pas prendre à la lettre l'article 1464, et qu'il faut lire au lieu de ces mots : « en fraude de leurs créances » , ceux-ci : « au préjudice de leurs créances* ».
* Battur, II, 670. — Duranton, XIV, 462. — Touilier, XÏII, 202.
— Odier, I, 473. — Rodière et Pont, II, 1199. — Troplong, lïl, 1585.
— Aubry et Rau^ § 313 texte et n. 18; § 517, texte et n. 22. — Cpr. Demante et Colm. de Sant., II, n» 471 bi9-l et II ; V, n^ 32 ^w-IX et X.
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lire , que supprimer la nécessité 'action Paulienne sa seule base ayants-cause du débiteur, sont tous les actes qu'il peut faire; leur causeraient un préjudice.
3sent d'être représentés par lui, attaquer l'acte qu'il a fait? Il émérité et se soit rendu indigne lent le fera-t-il? En trahissant t dans la parfaite connaissance luse, en un mot en portant par 5 droits.
romaine*, telle était celle de !st celle de notre Code.
7, qui est le siège de la matière, é le caractère de l'action Pau- 1 ; « les actes faits. . . en fraude n, cessions. Du reste, il n'est posir un droit propre , que lorsque is être considéré comme leur lorsqu'il agit en fraude de leurs t, serait appliquer aux actes liber alis, nisi liber atus », qui ne ms testamentaires, on ne saurait argumenter ni de le 222S. Ces textes s'expliquent ises qu'ils régissent'; l'argument
\, Quas in fraudem creditf XLII, viii,
, ch. VIII, sect. 2, n*> 27. — Pothier, tm., n<* 553. — Des siuicess., ch. III, )ut. d'Orléans, tit. XV, n» 67.
et XXV, no 223-4^
ne porterait donc pas. Mais pourrait-on nous opposer les articles 622 et 788? Beaucoup d'auteurs le pensent. Dans ces deux articles se trouve en effet le mot préjudice, et ce mot, nous le reconnaissons, fut substitué à celui de fraude, sur la demande du tribunal de cassation. Mais nous remarquons que le tribunal de cassation ne bornait pas là ses demandes. Il voulait qu*on ajoutât , dans la section même qui traite de l'effet des conventions à l'égard des tiers (section qui forme au Code la section VI du titre III, livre III), un article portant que l'action Paulienne serait toujours admise, contre la renonciation faite par le débiteur à un titre lucratif, tel que succession ou donation. La section de législation du Conseil d'État, déférant à ce vœu, avait ajouté un article en ce sens aux trois articles qui forment cette section*. Mais cet article, qui donnait au mot en somme équivoque de préjudice le sens qu'on prétend lui attribuer encore , a disparu dans la rédaction définitive.
La suppression de cet article, la rédaction de l'article 1467 qui est, je le répète, le siège de la matière, et qui a été délibéré et décrété postérieurement a la rédaction et à l'adoption des articles 622 et 788, celle de l'article 1464 qui l'a suivie et qui l'a calquée, démontrent de façon évidente, que la fraude est restée aujourd'hui encore la base de l'action Paulienne. Par suite , s'il faut modifier les termes de certaines des dispositions de la loi , pour rétablir l'uniformité, ce n'est point l'article 1464, mais ce sont bien les articles 622 et 788 qui doivent subir la correction *.
* Fenet, II, p. 587 et XIII, p. 12.
« Proudhon, Y, 2353-2359. — Marcadé sur Tarticle 1167, no 11. — Ck)lmet de Santerre, VI, no 121 bis. — Demol., XXV, n~ 191 à
{appelons que le jugeaient d'annulation laisse suber la renonciation quant à la femme. D'ailleurs, de it commun en matière d'action Paulienne , le débiteur peut profiter de Tannulation de l'acte qu'il a fait en ide des droits de ses créanciers.
lA. — Nous venons d'établir que les créanciers de la ime pouvaient exercer le droit d'option que lui confère ticle 14S3, et critiquer sous certaines conditions l'exer^ 5 qu'elle en a fait. A côté de ce droit, il en est un re beaucoup moins important, mais sur lequel nous ons néanmoins nous expliquer. Je veux parler du droit otion que Tarticle (408 accorde à la femme.
)n connaît l'hypothèse. Le mari s'est rendu adjudiiire, soit en son nom personnel, soit pour le compte la communauté, soit pour le compte de la femme, is sans mandat de celle-ci et sans son concours à te d'acquisition, de la totalité d'un immeuble dont Femme était copropriétaire. En pareil cas la femme, : termes de l'article 1408, a le choix ou d'abandon- Timmeuble à la communauté, qui devient alors déice envers elle de la part qui lui devait revenir dans prix, ou de le retirer en tenant compte à la com- Qauté de la somme qu'elle aura déboursée pour cette uisition*.
• — Les créanciers de la femme pourront-ils exercer Iroit d'option, pourront-ils choisir en son nom?
. — Larombière,!, article 1167, n» 14. — Bordeaux, 13 février 5, S. 1826.2.253.
Le même droit d'option appartient à la femme lorsque le mari a 3té de gré à gré les portions indivises des copropriétaires de la [ne. Toutefois, en pareil cas , et par la force même des choses, l'opse trouve restreinte à ces portions.
Nous le croyons. Nous devons pourtant reconnaître que la solution contraire prévaut dans la jurisprudence ^ et se trouve soutenue par de nombreux auteurs *.
La faculté que confère à la femme l'article 1408, disentils, rentre dans l'administration de son patrimoine. Les créanciers ne sauraient s'ingérer dans cette administration. Os ne peuvent pas plus exercer ce droit d'option, qu'ils ne pourraient vendre au nom de la femme un de ses immeubles pour acquérir des meubles ou vice versa. Ils observent en outre que la doctrine qu'ils proposent a toujours été suivie en matière de retraits. Elle l'était dans l'ancien droit pour le retrait lignager, elle Test aujourd'hui encore pour le retrait successoral, pourquoi ne le serait-elle pas s'agis3ant du retrait (^indivision?
Ces arguments ne nous paraissent pas décisifs. Vainement on voudrait conclure de ce que le retrait d'indivision est un privilège créé au profit de la femme , que ses créanciers ne sauraient s'en prévaloir'. Quant à l'assimUation proposée entre le retrait. d'indivision, le retrait successoral et le retrait lignager, elle ne saurait être acceptée. La nature même du retrait lignager, qui avait pour but la conservation des biens dans la famille; celle du retrait successoral qui tend à écarter les étrangers du partage , s'opposait et s'oppose à ce qu'ils soient exercés par tout autre que la personne appelée à en jouir. Garantir la femme contre les suites de l'administration
* Civ., cass., 14 juill. 1834, S. 34. 1. 533. — Riom, 10 févr. 1836, S. 36. 2. 186. — Req., rej., 8 mars 1837, S. 37. 1. 331.
« Odier, I, 143. — Troplong, I, n" 677 et 678. — Larombiôre, I, art. 1166, n» 14. — Glandaz, EncycU, v« Cowim., n» 120. — Zachariœ, §311, texte et n. 17.
3 Demolombe , XXV, n« 87-l<>.
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bry et Rau, et M. Demolombe, qu'il faut décider autrement, et leur reconnaître le droit que l'article 1167 donne, de façon générale, aux créanciers*. A quelles conditions le pourront-ils? En prouvant le préjudice et la fraude, selon nous; en établissant simplement le préjudice, d après MM. Aubry et Rau.
Tels sont, sans contredit, les deux cas les plus intéressants d'application à notre matière des articles 1166 et 1 167. Il en est deux autres qui, bien que d'un intérêt moindre, doivent attirer aussi notre attention. Je veux parler du bénéfice d^ émolument, et de l'action en nullité qui compète à la femme, qui a contracté sans être dûment autorisée.
fM. — Examinons le premier. On se rappelle l'hypothèse : la femme commune a accepté la communauté, les créanciers antérieurs au mariage, qui sont devenus créanciers de la communauté, peuvent la poursuivre pour le tout , et le mari pour moitié. Mais elle est insolvable et n'a pour tout bien que la part d'actif commun dont elle émolumente , part insuffisante pour remplir ses créanciers de la moitié de leurs créances. Ceux-ci peuvent-ils demander au mari de parfaire cette moitié, en se fondant sur ce que la femme aurait eu le droit de répéter contre lui cette différence, grâce au bénéfice d'émolument, si, riche d'autre part, et remplissant les conditions exigées par l'article 1483, elle avait intégralement payé sa moitié?
* M . Larombière , qui refuse aux créanciers le droit d'opUon, n'hésite pas à reconnaître qu'ils pourront attaquer la renonciation frauduleuse de leur débitrice au droit d'exercer le retrait. Cette concession est la réfutation complète de son système touchant le droit d'option , car nous savons la corrélation qui existe entre les articles 1166 et
NAUTE LEGALE.
peuvent. Le peuvent-ils en vertu ne le pensons pas, et cela par nous ne voyons pas quand il . En effet, le bénéfice d'émolula femme peut exercer contre le nt de la communauté est insuffiis les dettes. Son exercice suppose i delà de son émolument. Article léfice se résout en une action en ime n'a pas payé, elle n'a pas subi ion. — Ses créanciers perdront!
\ ont suivi la foi de leur débitrice, le son insolvabilité, ais si la femme le veut, elle peut, •éanciers, mettre le mari en cause à payer sa part contributoire en )0n émolument! — Est-ce bien \. A mon sens, à pareille préten- [u'il ne doit rien aux créanciers it qu'il ne doit rien encore à la len encore payé au delà de ce qui t àsa charge*.
les créanciers de la femme puis- , il faut que celle-ci ait payé plus lolumenté. Par exemple, sur la créancier, elle paie 100 de plus 3 la communauté, et se dépouille son émolument de communauté, , peut-être de tous ses propres.
!, no 145 biS'iX'Xi, — V. en sens can- }, n. 5, V, p. 435. — Rodière et Pont, 3 articles 1485 et i486, n» 2.
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En pareille hypothèse , il est certain qu'un second créancier pourra de son chef répéter cette somme de 100 au mari. L'action est née en la personne de sa débitrice, dès lors il peut l'exercer. Mais il en est bien différemment dans le cas que nous venons d'examiner plus haut , et qui est, à vrai dire, le seul intéressant.
9V. — Passons à notre dernière question. Les créanciers de la femme peuvent-ih demander la nullité de r obligation qi^elle a contractée sans être dûment auto^ risée?
Nul ne doute que les créanciers de la femme ne puissent intenter l'action en nullité ou rescision qui lui compète lorsqu'elle a contracté une obligation sous l'empire de la violence, de Terreur ou du dol. Il n'en est plus de même s'agissant de l'action en nullité basée sur le défaut d'autorisation.
Pour certains auteurs , l'exercice doit en être refusé aux créanciers : l'article 225 ne dit-il pas que la nullité ne peut être opposée en pareille hypothèse « que par la femme , par le mari ou par leurs héritiers? » Les articles 1208, 2012 et 2036, n'établissent-ils pas que l'exception résultant de l'incapacité du débiteur constitue une exception purement personnelle au débiteur? Enfin n'est-il pas naturel et moralement nécessaire de laisser la femme, seule, juge du point de savoir, si elle n'est pas tenue en conscience, si elle doit ou non rejeter l'action que lui offre le droit civil*?
L'exception basée sur l'incapacité du débiteur consti-
* Toullier, VII, 566 et s.— Cubain, Des droits des femmes, n^ 120. — Chardon, Le lapuiss, marit., n* 130. — Grenoble, 2 août 1827, S. 28.2. 186. — Paris, 15 décembre 1830, S. 31. 2. 83. —Paris, 10 janvier 1835, S. 35. 2. 473.
dans le sens de Tarticle 1208, soit dans celui de 2036, une exception personnelle à l'incapable! ce sens qu'elle n'est pas inhérente à la dette, l'est pas réelle, et, par conséquent, ne peut être ni par le débiteur, ni par la caution dont elle en fait l'intervention. Mais on ne saurait en dé- B les créanciers de l'incapable ne peuvent l'invoson lieu et place. Elle est purement personnelle 208, 2012, 2036 —, elle n'est pas exclusivemerU die — Art. 1166.
laction de l'article 225 est limitative, il est vrai; [ui s'adresse la limitation? A qui refuse-t-il l'ac- K personnes capables de s'engager qui ont conec la femme non autorisée. Arg. art. 1 123.
mme, il s'agit là d'un droit pécuniaire et nous en présence de deux sortes de créanciers : les t le droit est indéniable, ils ont traité avant le avec un contractant capable; les autres dont le . contestable, ils ont traité pendant le mariage contractant incapable. Refuser aux premiers le gir en nullité , c'est permettre au débiteur de les aux seconds. Le législateur n'a pu vouloir un tel
icourt, II, p. 523. — Proudhon, De Vusuf.y V, 2347. — lest, de droit, vo Hypothèques, § 4, n«» 4 et 5. — Duranton, , 561 ; XII, 569. — Larombière, I, art. 1166, n<» 15. — Golmterre, V, 81 ôis-x. — Demolombe , IV, 242; XXV, 86. — Rau, IV, § 312 texte et n« 48. — Cassât., 10 mai 1853, S. . — Bastia, 30 août 1854, S. 54. 2. 481.
CHAPITRE IL
DU RfiGIME DE COMMUNAUTÉ CONYENTIONNELLE.
DIVISION
•9. — Nous connaissons désormais les droits qui compétent aux créanciers antérieurs au mariage, soit que leurs débiteurs se soient mariés sans contrat, soit qu'ayant fait un contrat, ils aient purement et simplement adopté le régime de communauté. Mais les futurs époux peuvent, tout en acceptant pour base de leur association le régime de communauté , modifier à leur gré les règles qui le régissent et ne touchent ni à Tordre public ni aux bonnes mœurs. C'est en fait ce qui sera presque toujours, lorsque nous nous trouverons en face d'un contrat de mariage établissant le régime de communauté. Ces modifications influeront-elles sur les droits que nous avons reconnus aux créanciers? Si oui, de quelle façon et en quelle mesure? C'est ce que nous allons étudier en passant en revue les clauses les plus usuelles par lesquelles peut se trouver modifiée la communauté légale.
A priori nous pouvons diviser en deux classes ces clauses modificatrices. Les unes tendront à modifier la composition normale de la communauté , les autres tendront
COMMUNAUTE CONVEN
• les règles de son pariai se fera sentir dès le cor celui des secondes ne si
olution.
SECTION
Lauses tendant à modi de la commun
DIVISION
- La communauté se ce Il , de deux masses, Tune nous concevons que les ;a composition peuvent :
îomposition active, les s sa composition passive , 1 même coup sa compo assive.
int à déterminer quelle e rieurs au mariage , nous Nous étudierons d'abort omposition passive de nsuite celles qui affecte nve et sa composition < es qui affectent sa co ip, en modifiant sa co perons enfin de celles { ition active et dont refif( jage des créanciers de^
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communauté. Sous chacun de ces chefs, nous aurons à séparer les clauses extensives des clauses restrictives.
§ I. Des clauses qui affectent la composition passive de la communauté légale.
— Nous savons comment s'explique et se justifie, malgré les attaques dont elle est l'objet, la règle que toutes les dettes mobilières des époux, antérieures au mariage, tombent en communauté. Mais ces attaques reposent sur une pensée de justice et d'équité que le législateur ne pouvait méconnaître. Il devait donc permettre de repousser à ce point de vue les effets de la communauté légale. C'est ce qu'il a fait en permettant aux époux de prévenir toutes fraudes, ou de rétablir l'égalité dans leurs apports, par la stipulation d'une clause de séparation de dettes.
Cette clause restrictive est la seule que nous trouvions prévue dans la loi. A priori cependant on concevrait une clause extensive du passif de la communauté; clause dont l'effet serait de faire tomber en communauté les dettes immobilières antérieures au mariage, si d'ailleurs les créanciers de la femme possédaient un titre ayant date certaine antérieure au mariage, et je ne doute pas que sa validité ne fût consacrée, si elle se trouvait dans un contrat de mariage. Mais, en fait, elle ne s'y trouvera jamais et cela pour deux raisons : la première et la meilleure est la rareté extrême des dettes immobilières; la seconde est la tendance marquée des futurs conjoints à s'éloigner de tout ce qui touche à la communauté universelle. Nous n'avons donc pas à nous en occuper plus que le législateur ne s'en est lui-même préoccupé.
lierons au contraire avec soin la clause de ie dettes, qui est d'une application fréquente, l'elle favorise la tendance que nous signalons oit parce qu'elle offre aux époux le moyen le l'équilibrer leurs apports. Nous l'étudierons nt plus de soin , qu'elle se trouve au fond de Luses qui affectent à la fois la composition active osition passive de la communauté, clauses tudierons sous notre § IL Toutes, en effet, îctement sur l'actif et réagissent sur le passif, sur l'actif entraîne virtuellement séparation 3 là la réaction constatée.
la clause de séparation de dettes.
La séparation de dettes a pour objet de modiunauté quant au passif, en excluant de ce pasdettes mobilières dont les deux ou l'un des deux lit débiteur, lors de la célébration du mariage *. ns que cette clause n'affecte que les dettes intérieures au mariage; pourtant à prendre } à la lettre, il semblerait qu'elle s'étend à Ites des époux. « La clause par laquelle les ent qu'ils paieront séparément leurs dettes les oblige... », tel est le texte, généralité des termes employés par l'article saurait hésiter à lire ainsi que nous le fai- >r est formel : a Les dettes comprises dans
ivent Texclusion des dettes présentes suit ceUe da mo- , on conçoit qu'elle puisse être stipulée sans qu'il y ait nobilier; par exemple, si Tépoux séparé de dettes ne s immeubles.
la conventioD de séparation de dettes, écrit-il, sont les dettes des conjoints qui sont antérieures au mariage^ ». C'était la doctrine ancienne; c'est certainement encore celle du Code civil, je n'en veux pour preuve que l'article 1497-4*, qui, prévoyant cette clause, nous dit : Les époux peuvent stipuler « qu'ils paieront séparément leurs dettes antérieures au mariage p. Un argument analogue pourrait être tiré de l'article 1311.
D'ailleurs, hâtons-nous de le dire, c'est là vraiment l'intention des parties; c'est le véritable objet de la clause, je dirai même le seul qu'elle puisse avoir. Les dettes actuelles, seules, offrent un danger, en diminuant les apports sur lesquels l'un des conjoints peut compter. Quant aux dettes futures , on ne concevrait pas une clause de séparation. En effet, l'exclusion ne pourrait s'appliquer ni aux dettes qui constituent les charges du mariage , ni à celles qui constituent les charges de l'usufruit des biens. Il ne reste en dehors de là que deux sortes de dettes , celles qui sont contractées par le mari, ou la femme valablement autorisée , et celles qui grèvent une succession ou donation à titre universel advenant aux époux au cours du mariage. Or, les premières tombent nécessairement en communauté. Le mari comme chef de la communauté confère nécessairement un droit sur elle lorsqu'il s'engage, et la femme lorsqu'il l'autorise, a, en principe, les mêmes droits que lui. Quantaux secondes, de deux choses l'une : ou les biens recueillis par succession ou donation restent propres à l'un des conjoints, ou bien ils tombent pour partie ou totalité en communauté. Au premier cas, de droit commun la communauté ne supportera pas les dettes qui les grèvent;
* Pothier, Com., n© 353.
) droit commua, aussi, elle doit les supporter lortion de l'actif recueilli. Nous le voyons, îes hypothèses, aucune difficulté, et j'ajoute, pour une clause de séparation de dettes.
Décidant que la séparation de dettes n'atteint s antérieures au mariage, nous rencontrons Ités que nous avons tranchées dès notre inlativement à la détermination de rantériorité "lous nous contentons de renvoyer à ce que tabli, n~ 14 et suivants, en ajoutant toutefois Is sur une espèce qui présente ici seulement rêt et toute sa gravité. Je veux parler du cas mon mobilière ouverte avant le mariage n'a que depuis le mariage, raiterons-nous les dettes qui la grèvent? Sous communauté légale il ne saurait s'élever de IX héritier est saisi de plein droit dès l'ouverîcession du patrimoine du défunt, actif et pas- Î4. La cause de l'obligation qu'il contracte en trouve dans la saisine. Son acceptation réle 777. Les dettes doivent être traitées comme eures. — Mais en l'espèce c'est bien difféi dire! Nous avons à interpréter une clause ité; le point capital est de trouver l'intention )r, s'il est vrai, en droit, que l'acceptation ne ire irrévocables des effets préexistants, et ures au mariage, juridiquemeat parlant, les accession; en fait, c'est seulement du jour de , et par l'acceptation, que l'époux, qui a con- )rter seul les dettes personnelles , est devenu les dettes héréditaires; jusque-là, il pouvait er à la succession, à son actif, comme à son
passif. Eq acceptant, il procure à la communauté Factif mobilier; sa pensée, si rien n'indique le contraire, est évidemment de mettre par réciprocité à la charge de la communauté les dettes qui forment la partie correspondante de cet actif, « Bona non intelliguntur, nisi deducto xre aliéna ». — Cette intention, cette pensée sont indiscutables s'il s'agit d'une succession qui ne s'est ouverte que dans l'intervalle qui sépare le contrat de mariage de la célébration du mariage; et pourtant, dans cette espèce même , logiquement , on doit les méconnaître , si on veut s'en tenir à la rigueur des principes! En résumé, c'est faussement appliquer les principes de la saisine et de la rétroactivité de l'acceptation d'une succession, que vouloir les faire servir de basé à l'interprétation d'une convention*.
M. Duranton prétend même que a si la succession était a déjà acceptée , mais non encore partagée lors du ma- « riage, il y a tout lieu de penser que l'époux n'a entendu « mettre dans la communauté, avec ses autres meubles, « la portion qui lui écherrait par le partage , dans le mo- « biUer de cette succession, que sous la déduction de sa « part dans les dettes, comme étant, cette portion, vira tuellement diminuée du montant de cette môme part de « dettes*. »
A ces considérations , M. Laurent oppose qu'il est toujours dangereux de créer des présomptions , et que d'ailleurs, ici même, à tout bien peser, l'intention des parties est tout autre que celle qu'on leur prête. Les successibles, en effet, se croient généralement héritiers, et par conséquent tenus des dettes, dès l'ouverture de la succession.
* Aabry et Rau, V, p. 485, § 526 texte et n. 4. — Marcadé, sur les art. iolOà 1512, no 2.
«Duranton, XV, 92.
3 ont stipulé la séparation de dettes, ce sera donc , le s souvent, précisément pour exclure de la communauté dettes dont ils sont tenus comme héritiers, lans insister autrement sur cet ordre d'idées, nous pens, pour notre part, qu'il faut s'en tenir aux principes; simples considérations ne sauraient les ébranler. Nous yons donc que les dettes dont il s'agit seront atteintes ' la clause de séparation*.
108. — Si la séparation de dettes n'atteint que les tes antérieures , du moins elle les atteint toutes , aussi Il celles dont l'un des futurs conjoints est tenu envers itre , que celles dont il est tenu envers les tiers. Sous régime de communauté légale, pareilles dettes s'éteitnt par confusion; il n'en sera pas de même ici, la ince tombe il est vrai dans l'actif commun , mais la te reste propre. A la dissolution de la communauté, si la ime accepte, la dette sera éteinte jusqu'à concurrence la part prise dans l'actif commun par le conjoint débir ou ses héritiers; si elle renonce, il faut distinguer \rant que le débiteur est le mari ou la femme. Est-ce le ri? Devenu propriétaire de la communauté tout entière, erra sa dette éteinte, sauf pourtant le cas où la femme serait réservé la reprise de ses apports'. Est-ce la ime ? Elle demeurera débitrice pour le tout, j'exclusion ne frappe pas seulement le capital des tes antérieures, elle frappe aussi leurs intérêts ou érages échus antérieurement au mariage. Pour ceux courront pendant le mariage , ils seront à la charge
Rodière et Pont, III, 1457. — Odier, II, 766. — Troplong, III,
}. — Massé et Vergé, sur Zachar., § 659, n. 2. — Laurent,
Pothier, Comm., n» 353.
de la communauté (art. 1512 et 1409)*. Nous pensons néanmoins qu'une convention formelle pourrait les en exclure. Lebrun enseignait le contraire en se basant sur ce qu'ils sont une charge naturelle des fruits dont la communauté jouira'. Nous croyons avec Pothier que c'est aller trop loin ; bien que cette convention soit insolite , elle n'excède point la liberté qui est laissée aux conjoints en matière de conventions matrimoniales*.
f.04l. — Le champ (T application de notre clause étant désormais limité, nous allons étudier ses effets. Ces effets peuvent être envisagés a priori tant dans les rapports des époux entre eux*, que dans leurs rapports avec leurs créanciers. C'est à ce dernier point de vue seulement que nous devons nous placer.
Sous ce rapport posons-nous deux questions : La clause de séparation est-elle opposable aux créanciers? A quelles conditions le sera-t-elle, si tant est qu'elle le soit en principe?
La réponse à notre première question ne saurait être douteuse. Oui , la clause de séparation est opposable aux créanciers. C'est là une application remarquable del'opposabilité des conventions matrimoniales. Elle leur est opposable, car c'est contre eux qu'elle a été stipulée, car réduire ses effets à des recours entre conjoints serait la
* Pothier, Comm,, n® 3Ô0.
^ Lebrun, Comm.y liv. II, ch. III, sect. IV, n» 10. — V. aussi : Battur, no 417. — Delvincourt, III, p. 87.
3 Pothier, loc, cit, — Marcadé, sur Tart. 1512, b9 2. — Massé et Vergé, sur Zachar., § 659, n. 5. — Troplong, III, 2055.
* L'effet produit entre les époux par la clause de séparation est une application de la théorie des récompenses. Il n'y a pas à distinguer s'il y a eu ou non inventaire ; la communauté doit être rendue indemne des dettes exclues qu'elle aurait supportées.
2 COBOfUNAUTÉ CONVENTIONS
idre le plus souvent vaine et illi eintes par la clause ne tomberont do uté.
La conséquence rigoureuse à en tir îanciers ne conserveraient le droit mmunauté, que sur la nue propri( jtés propres à leur débitrice, et it droit si , ne possédant d'ailleurs p( aonçait à la communauté*. Le lé irter des conséquences aussi rigourei L décidé dans l'article 1510, que les cr paré de dettes, conserveraient leur i meubles qui entreraient en commi ir débiteur.
En principe, les créanciers ne pou dits que sur ces biens, mais ils conse imes droits que s'il n'y avait pas e uté. Le Code sous-entend cette décis tnme incontestable, puisqu'il traite le droit des créanciers va plus loin Marquer qu'en ce faisant, il a procéd irs de la Coutume de Paris (art. 2 îux auteurs. L'art. ISIO dispose, en e Qtàire, établissant la consistance des eur, les créanciers peuvent saisir 1 mmun. Sans doute il décide ainsi, faut d'inventaire leur cause un préji îe ne peut exister que s'ils ont intér
Je dis leur débitrice , car pour les créan mtualité De saurait se présenter à la dissolut leur situation serait d'ailleurs tout autre , di aison de la situation faite à leur débiteur.
biens qui proviennent de leur débiteur, et cet intérêt n'existe lui-même, que s'ils ont le droit de les saisir.
M. Colmet de Saoterre , après avoir constaté que cette solution découle certainement du texte , remarque qu'elle se heurte à une grave objection théorique. Ordinairement les créanciers ne peuvent pas saisir les biens que leur débiteur a aliénés, parce qu'ils n'ont qu'un droit de gage imparfait n'emportant pas droit de suite. Or la mise en communauté est une aliénation : totale , si on considère la communauté comme une personne morale; partielle, dans l'autre opinion, car l'époux a au moins transmis à son conjoint la propriété de la moitié des objets mis en communauté. Comment expliquer que le législateur ait ici méconnu ces principes? De deux façons, d'après notre savant maître : La mise en communauté n'est pas une aliénation i titre gratuit, donc les créanciers doivent trouver dans le patrimoine de leur débiteur quelque valeur représentant les biens aliénés, et ils y trouvent en effet le droit à une part de communauté. Mais ce droit ne doit être réalisé que dans un avenir très lointain; leurs intérêts seraient donc trop longtemps en souffrance, s'il fallait attendre la dissolution de la communauté pour les faire valoir. De là, on regarde l'aliénation comme n'étant qu'imparfaitement consommée à leur égard, et on déclare la communauté tenue envers eux de in rem verso. — Que si on considère la communauté comme ne formant pas une personne morale, ce qui est notre avis, on peut donner une explication encore plus satisfaisante. Chacun des époux a aliéné moitié de son mobilier, mais il a acquis , en retour, moitié de celui de son conjoint. Les créanciers devraient, par suite, avoir le droit de saisir la moitié des meubles qui proviennent de leur débiteur et la moitié de
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oviennent de son §gard une sorte c iéterminer leur ^ inconvénients d'i lation comme noi ent leur gage*.
Ayant établi de f i de dettes influait iirs au mariage , ts qu'elle produit nauté ; ensuite , aj
Hs de la clause d idant la durée di
De ce qui précèd vons nous placer La consistance de 'autres termes, L ornent constaté, o ) brièvement : Y a-
ÈRE HYPOTHÈSE : E
Lorsque le mol séparé a été régul réanciers antériei e.
Janterre , VI , 176 bû » est le mode légal • , remarquer qu'elle j Lérieur au mariage, ae.
Cette constatation régulière se comprend de deux façons. — Ou bien l'inventaire ou l'acte authentique établit rapport, le mobilier, de Tépoux débiteur; dans ce cas, seul, ce mobilier peut être saisi. Le reste de Tactif commun est soustrait à Faction des créanciers, car, nécessairement, il provient de l'autre époux ou d'acquisitions postérieures au mariage. — Ou bien il a pour objet le mobilier de l'époux qui n'est pas le débiteur des créanciers poursuivants ; dans ce cas, ce mobilier, seul, est soustrait à l'action des créanciers. Tout le reste du mobilier peut être saisi, car il contient au moins ce qui provient de l'époux débiteur, et doit, par suite, être leur gage, de même que le serait l'actif total , si aucun des époux n'avait fait constater ba mise en communauté.
Ces deux modes de procéder sont autorisés par l'article 1510. Le premier, directement; le second, implicitement.
En tous cas, le mode légal de faire cette constatation est un inventaire ou un état authentique, antérieur au mariage, pour le mobilier apporté lors du mariage*. Si le contrat de mariage contient par détail les biens mobiliers que la femme apporte en ménage , il tient lieu de cet inventaire. Pothier l'admettait. Mais il admettait aussi qu'un compte de tutelle rendu à la femme après le mariage formerait un titre sufBsant, lorsque celui qui le rend a administré ces biens jusqu'au mariage ^ Nous pensons qu'en présence des termes formels de l'article 1510, il vaut mieux décider que ce ne serait point un titre suffisant'.
^ Art. «22 de la Coût, de Paris. — Pothier, Communauté^ 363 — Art. 1510-2° C. civ.
* Pothier, ibid.
' V. pourtant MM. Aubry et Rau, V, p. 488, § 526, n. 12. — Odier, II, 779.
Nous devons aujourd'hui donaer la même solution ; car, à regard des tiers, et par suite à Tégard des créanciers du mari, les biens de la communauté ne se distinguent pas de ses biens propres. L'article 1412 applique ce principe, sous le régime de communauté légale, au cas où le mari recueille une succession purement immobilière. D'ailleurs il peut fajre, en somme, Tusage qu'il veut des biens de la communftiiité, donc les employer à payer ses dettes; en vertu de l'article 1166 ses créanciers doivent avoir le même droit. Nous objectera-t-on que la clause de séparation a" eu pour objet de supprimer ce droit du mari? Ce serait à tort , car elle ne touche en rien aux pouvoirs du mari, envisagé comme chef de la communsiuté'.
M. Colmet de Santerre, après avoir rapporté l'opinion de M. Demante à laquelle nous venons de nous ranger, faJt remarquer, que s'il doit exister une telle différence entre les créanciers du mari et ceux de la femme , il est étrange que rien dans le texte ne vienne k manifester. Il est en effet certain, que l'article 1810 est conçu de la façon la plus générale; il parle, sans distinguer, des créanciers en général et du mobilier échu aux époux (art. 1510-3*). N'est-ce pas là reconnaître que les créanciers du mari n'ont pais plus de droits que ceux de la femme? On comprend, du reste, que les rédacteurs du Code aient abandonné l'ancienne doctrine. Le mari n'est plus propriétaire de la communauté; partant, on ne pouvait plus accepter les conséquences que t'aticienne juris-
« fois c'est à la charge e:if^resse qu'ils ne seront point tenus saisis ce ni vendus pour les dettes contraotées par le mary auparavant le ce mariage. » Droits de justice, XXI, 101 .
> Demante et Colmet de Saoterve, VI , n« 476. -~ Bufnoir, & son cours.
lence tirait du droit de propriété qu'elle lui reconnais- Sans doute le mari peut encore vendre les biens de ammunauté, mais c'est en vertu d'un mandat, elles ts qui résultent d'un mandat ne peuvent être exercés les créanciers. Oui, si l'aliénation avait eu lieu, le serait tombé en communauté, et les créanciers auit pu être payés avec ce prix par le mari. Ce paiement it valable, car il émanerait de la pure volonté du 9 et on peut admettre que la femme a consenti à s'en orter à lui pour tous actes personnels. Mais elle n'a adhéré aux aliénations forcées; elle n'a pas ratiOé ictes auxquels la volonté du mari reste étrangère, in mot, par cette clause , la femme a voulu protéger apport; il faut l'entendre dans le sens le plus prour*.
induction que tirent de l'article iSlO les partisans 'opinion dont je viens d'exposer l'argumentation , ne semble point exacte. Le seul cas que prévoit forement cet article est l'absence d'un inventaire; or, e qu'en l'absence d'un inventaire les créanciers de an des époux seront autorisés à poursuivre le paiet de ce qui leur est dû sur le mobilier apporté par un des époux au jour du mariage , comme sur le lus des biens de la communauté, îi ne résulte pas ssairement, que, lorsqu'il y a eu inventaire, les créandu mari sont privés du droit de poursuivre leur remsement, sur le mobilier tombé dans la communauté hef de la femme. Un argument a contrario ne sau-
lattur, II, 412. — Dalloz, Bép., v« Cont. de mar., n^ 28i0. — idé, sur les art. 1510 à 1512, n<» 4. — Tropiong, III, 2042. — ^re et Pont, III, 1469. ^ Golmet de Santerre, VI, p. 388, 6 biS'iY.
rait suffire à écarter l'applicatioa du principe que les biens communs sont censés, à l'égard des créanciers, faire partie du patrimoine de ce dernier. En se servant de cette expression : « les créanciers de Tun et de lautre des époux », l'article a simplement voulu dire, qu*à défaut d'inventaire, les créanciers de la femme sont, tout comme ceux du mari, en droit de se venger sur le mobilier tombé du chef de ce dernier dans la communauté. D'ailleurs, au point de vue pratique, il est évident que le mari ne pourrait s'opposer à la saisie du mobilier apporté par la femme, et que la femme ne le pourrait non plus, puisque son mobilier est tombé de façon absolue dans la communauté*.
b) Deuxième hypothèse : Absence d'inventaire.
HO. — Si le gage des créanciers de l'époux séparé de dettes n'a point été régulièrement constaté, ils peuvent poursuivre leur paiement non-seulement sur les propres de leur débiteur, mais aussi sur tous les biens de la communauté. Il n'y a pas à rechercher si l'époux séparé est le mari ou la femme; les créanciers de celle-ci sont sur le même pied que les créanciers de celui-là. Le mari ne pourrait prouver contre les créanciers de la femme que l'apport de celle-ci a été épuisé; ils sont fondés à prétendre qu'il avait une valeur suffisante pour les couvrir, et le mari , dont la négligence sert de base à cette présomption , ne saurait être admis à la combattre
< DelTiocoort, III, p. 87. — Bellot des Minières, III, p. 166. -^ Duranlon, XV, HO. — Odier, II, 773 à 777. — Aubry et Rau, V, § 526, n. il, p. 487.
[• la preuve contraire*. Bien plus, il ne pourrait, par môme motif, se dégager, en leur abandonnant tout qui fait partie de la communauté ; il serait tenu même • ses biens personnels.
En un mot, en pareille hypothèse la séparation de 'tes ne produit aucun effet à regard des tiers; les Ltes antérieures tombent eh communauté, comme sous régime de communauté légale'.
S^ Effets de la clause de séparation de dettes après la dissolution de la communauté.
tu. — A dater de la dissolution de la communauté, clause de séparation de dettes devient efûcace à l'égard 3 créanciers des deux conjoints, alors même qu'elle l'aurait pas été durant le mariage , en d^autres termes ,
V. dans Tarticle 1416 une Bolution analogue : Hypothèse d'une [cession mixte que la femme a aceeptée avec autorisation de jus- , et que le mari n'a pas fait inventorier.
[. Laurent fait observer qu'il n'est pas nécessaire de supposer LStence de cette présomption. A son avis, la loi l'ignore; seulement constate que les époux sont dans l'impossibilité légale de prouver onsistance du moÛHer de l'époux débiteur, et dès lors elle traite créanciers comme créanciers de la communauté ; elle doit les traiter ti , sous peine de les priver totalement du droit d'agir si la fortune eut débiteur est uniquement mobilière.
Rodière et Pont, III, 1467. — Aubry et Rau, V, p. 489, § B26, ,e et n. 14. — V. en sens eontraire : Douai, 15 juin 1861, Sir. 62. »5. — Cet arrêt se fonde sur l'article 1484 pour décider que les mciers de la femme n'ont pas, en pareil cas , action sur les biens sonnels du mari. -^ Il suffira de fkire remarquer : 1* que cet article pose une action dirigée contre le mari après dissolution delà imunauté ; 2* que toute dette de communauté est traitée comme e dn mari durafit la oommunauté ; or, les créanciers âont ôonsidéioi ciomme créanciers de la communauté , puisque la loi leur peN de poursuivre leur paiement sur tous les biens de la cooimunauté.
alors même que le mobilier de Tépoax sép&ré n'aurait pas été régulièrement constaté. Dès celte dissolution, en effet, les créanciers personnels ne peuvent avoir plus de droits que leur débiteur; ils ne peuvent saisir que ses biens personnels, accrus, s'il y a lieu, de son émolument de communauté.
Pour préciser, reprenons les deux hypothèses que nous avons faites sous le régime de communauté légale.
a) Acceptation de la communauté par la femme.
119. — Les créanciers de la femme séparée de dettes ne peuvent poursuivre qu'elle seule. Ils n'ont plus action contre le mari , si tant est que durant la communauté ils l'aient eue, à défaut d'inventaire. Ils ne sont plus autorisés à procéder contre lui que par voie de partage ou de saisie-arrêt sur ce qu'il devrait à la femme. Ils peuvent, d*ailleurs, exercer, conformément à l'article 1166, les droits et actions de la femme. Les mêmes droits compétent concurremment à tous les créanciers de la femme'.
Dans la même hypothèse, les créanciers du mari séparé de dettes perdent le droit d'agir sur la totalité de la communauté. Sa dissolution a donn^ toute son eHicacité au droit de copropriété de la femme; dès lors, les biens dépendant de la communauté ne sont plus censés faire
< Pothier, Communauté, 364. — Rodière et Poat, III, 1470. — Marcadé, sur les art. 1510 à 1512, a* 3. — Aubry et Rau, V, p. 489, § 526, texte et a. 16. — Golmet de Santerre , VI, p. 390, no 176 bis- VI. —Nancy, 2 février 1865, D. 70. 2. 65.
MM. Delvincourt (III, p. 87j et Bellot des Minières (III, p. 180), pensent cependant que le mari resterait tenu de la totalité envers les créanciers de la femme , s'il n'avait pas fait constater la consistance du mobilier de celle-ci. Nous ne saurions nous ranger & une telle doctrine.
lie intégrante du patrimoine du mari, et la femme a droit de défendre sa part contre les poursuites des anciers de celui-ci. S'ils agissent sur les biens comns, elle les arrêtera par une demande en partage. En umé , ils peuvent agir sur les biens de leur débiteur f mentes de sa part dans la communauté.
b) Renonciation à la communauté par la femme.
118. — En pareil cas, les créanciers de la femme arée de dettes perdent , avec elle , tout droit sur les ns de la communauté. Ils ne peuvent agir que sur son rimoine. D'ailleurs , ils ont le droit d'attaquer la renontion si elle a été faite en fraude de leurs droits. Article i4. Je remarque, enfln, qu'il n'y a plus à distinguer ormais entre les créanciers antérieurs, iuant aux créanciers du mari séparé de dettes^ leur situa- 1 reste la même, avec cette amélioration, qu'ils n'ont plus raindre le concours des créanciers de la femme sur les ns communs. En un mot, le patrimoine du mari et ji de la communauté, désormais confondus, forment r gage exclusif. •
II. Des clauses qui réagissent sur la composition passive de la communauté,
114. — Les clauses dont nous allons traiter dans ce agraphe, agissent directement sur l'actif de la comnauté, mais elles réagissent sur le passif, en vertu du icipe que les dettes sont la charge de l'universalité biens. En effet, elles affectent soit l'universalité moère, soit l'universalité immobilière des biens de l'un
des conjoints; dès lors, elles doivent influer sur le sort des dettes qui demeurent attachées à ces universalités. De ces clauses, les unes sont restrictives, ce sont celles qui écartent du passif de la communauté des dettes qui y seraient normalement tombées; les autres sont extensives, ce sont celles qui font tomber en communauté des dettes qui, de droit commun, n'y devraient pas tomber. Les unes et les autres ont pour but d'établir l'égalité des apports, d'équilibrer les fortunes mises en commun.
A) Clauses restrictives.
H&. — Au fond de toutes les clauses qui restreignent le passif de la communauté légale nous trouvons une stipulation de séparation de dettes. C'est qu'il n'est pas besoin en eflet d'une stipulation expresse pour produire séparation de dettes. La volonté des parties est souveraine, soit qu'elle se manifeste formellement, soit qu'elle se révèle implicitement par les diverses clauses du contrat; qu'elle soit certaine, cela sufQt (article 1528). Sans doute les créanciers auront besoin de plus de discernement ; mais le législateur a pensé qu'ils n'étaient point sacrifiés. L'immutabilité du contrat, sa publicité, lui ont paru, avec raison , garanties suffisantes ; aussi permet-il aux parties de forger un régime de toutes pièces, et sanctionne-t-il leur volonté, si elle est honnête et clairement exprimée. Eh bien ! Ecarter de l'actif delà communauté l'universalité de sa fortune mobilière en termes formels, n'est-ce pas tacitement écarter, de son passif, les dettes qui en sont la charge?
Le législateur la pensé, et c'est ainsi que par une disposition formelle écrite à la Section de la Clause de séparation
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(tes, il a attribué à la clause d'apport les effets de la 3 de séparation. Article 1511. Or, la clause d'apport somme toute qu'une clause de réalisation tacite. Je us donc, par une généralisation légitime, que la clause >loi, aussi bien que la clause de réduction de la comité aux acquêts, autres clauses de réalisation tacite, nt avoir le même effet; et , si cet effet est produit par dause de réalisation implicite , a fortiori le sera-t-il ne clause de réalisation expresse, somme, toutes les fois que nous serons en présence réalisation du mobilier présent, nous aurons excludes dettes présentes, par conséquent séparation de ; et cela, soit dans le cas d'une réalisation directe, ans celui d'une réalisation résultant : de la réduction communauté aux acquêts , de la clause d'emploi ou de la clause d'apport. Nous allons examiner ces dis hypothèses.
^ I. De la clause de réalisation.
141. — Sous le régime de communauté légale , le ier des époux , présent et futur, tombe en commu- . Cela peut placer les époux dans une situation très le; il nous suffira, pour le démontrer, de supposer que )ossède peu ou point de meubles , tandis que l'autre le des biens mobiliers. Il convenait donc de leur donn moyen de rétablir l'égalité. La clause par Laquelle cluent leur mobilier de la communauté, en tout ou ), est une de celles qui répondent i cet objet. Cette 3 peut être plus ou moins étendue; elle peut avoir objet, soit le mobilier présent et futur, soit le mobi-
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lier présent, soit le mobilier futur, soit une quote-part du mobilier présent et futur telle que la moitié, le tiers, le quart, soit une quote-part de leur mobilier présent ou de leur mobilier futur, soit enfin certains meubles corporels ou incorporels spécialement indiqués.
111. — Comment faut-il entendre l'exclustou du mobilier qu'elle produit? Les meubles exclus restent-ils propres en ce sens qu'Us demeurent la propriété du conjoint auquel ils appartiennent, ou ne faut'-il pas entendre simplement par ces mots qu'ils deriennent propriété de la communauté , avec charge par celle-ci d'en restituer la valeur i l'époux, lors de sa dissolution? Plus brièvement, et en généralisant : Les propres mobiliers sant^ils parfaits ou imparfaits?
I. — Cette question est fort importante, soit au point de vue des risques , soit au point de vue des créanciers du mari qui pourront ou non les saisir pendant la communauté en supposant la réalisation stipulée par la femme, soit au point de vue des créanciers de la femme devenus créanciers de la communauté, dans le cas où la réalisation a été stipulée par le mari , soit enfin au point de vue des reprises à exercer à la dissolution de la communauté. Elle touche par trop de points aux droits des créanciers pour que nous nous dispensions de la résoudre.
II. — Pour ce faire dégageons-la
Parmi les biens réalisés , il peut se trouver des choses fongibles^ qui, dans Tintention des parties, ne doivent pas être restituées in specie, ou dont on ne peut user sans les consommer. De ces choses , la communauté devient propriétaire en sa qualité d'usufruitière (art. 587, 1851-
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le droit de créance reste propre au con-
3 encore, par application de l'article hoses qui se détériorent en les gardant éesà être vendues, entrent également uf récompense.
s enfin la même solution pour toutes estimées , dans un inventaire ou dans le e, lors de leur mise en communauté, nous fournit encore un argument très , argument que vient corroborer celui ir analogie de l'article 1551. Du reste, >les incorporels, de valeurs de bourse faudra examiner avec soin s'il y a vraiu simplement énoncé de leur valeur noes spécialiser.
à proprement parler, qu'un seul point la question, le cas de meubles envisagés 'timés.
Lge de Pothier a fait naître le débat que ble, écarter de façon péremptoire, et a clause , convention de réalisation ou 7res, et le but poursuivi par le stipulant, ent déroger à la règle qui fait tomber imunauté , puisqu'il Cexclut aux termes
Qce que le mari est propriétaire des deniers apbien qu'ils aient été exclus de la communauté, ixd , qu'un droit de créance : par conséquent , la liers faite par le mari à la femme après séparaiie une véritable libération , passible du droit de nov. 1840, Dal., Rép,, v» EnregUtr,, n» 866.
I févr. i833, Dali., eod., n» li79.
Poihier reconnatt que Teffet de cette clause est de faire réputer les biens mobiliers qu'elle atteint « immeubles et w propres conventionnels à l'effet d*être exclus de la com- « munauté et d'être conservés au conjoint qui les a réa- « Usés ». Mais il ajoute : « Il y a néanmoins une grande « différence entre les véritables immeubles qui sont pro- «pres réels, et ces propres conventionnels ». Des premiers, continue-t-il , la communauté a seulement la jouissance; ils ne se confondent pas avec ses biens; le conjoint à qui ils appartiennent continue d'en être seul propriétaire; « au contraire, les mobiliers réalisés, ou propres a conventionnels , se confondent dans la communauté avec « les autres biens mobiliers de la communauté , qui est « seulement chargée d'en restituer, après sa dissolution ,
« la valeur à celui des conjoints qui les a réalisés La
(( réalisation de ces meubles et leur exclusion de commu- « nauté ne consistent que dans une créance de reprise de « leur valeur, que le conjoint qui a réalisé a droit d'exer- « cer, après la dissolution de la communauté, contre la « communauté, dans laquelle ces meubles réalisés se sont «confondus; et c'est à cette créance de reprise que la « qualité de propre conventionnel est attachée. Le con- <( joint n'est pas créancier in specie des meubles réalisés, « il ne l'est que de leur valeur ».
La raison sur laquelle Pothier appuie cette différence est que la communauté doit avoir la jouissance de tous les propres de chacun des époux. Or, dit-il, si elle peut avoir la jouissance de leurs immeubles propres sans consommer le fonds , il en est autrement des meubles , car ils se consomment par l'usage, ou tout au moins s'altèrent et deviennent de nulle valeur lorsque cet usage se prolonge. Il en conclut que, seul, le système qu'il propose
M»iicilier les droits de la commuoaulé et celui du
te doctrine de Pothîer était généralement admise os aùciens auteurs ^ M. Odier Ta contesté en invo- Tautorité de Eenusson, Duplessis et Bourjon; mais âsages qu'il cite^ ne nous paraissent point ptrobanis.
sont pas de aature à infirmer Tautori té de Pothier, es paroles n'indiquait pas que sur ce point le moin^ )diite subsistât'.
— Mais elle ne saurait être suivie aujourd'hui , car part, dans notre droit, nous ne trouvons cette dis- ►n ides propres de communauté en propres réels et 3S fictifs et des dispositions même de notre Code, i preuve que les meubles peuvent être des propres Ls parfaiit du 2D0t, aussi bien que les immeubles, si, Tarticle 1428 suppose qu'il peut y avoir des acnobilières .propres k la femme, ce qui ne pourrait être
propres mobiliers o'étaient des propres parfaits ; l'article 1433 dispose qu'il y aura lieu à récompense le le priiL d'imn immeuble propre viendu par l'un des
hier, Cvmîuunautéy n^ 325.
notamment : Lebrun, Comm., p. 332, n® i% et p. 420, n<» 5. ier, I, n« 730. — Renusson, Traité des propres y ch. VI , sect. 3 et 5. — Bourjon, Broil comm. de la France, tit. XV, des ûofais, •oh. II, sect. i, n<*' 1 et 2. -*- Duplessis, CommunaoUé, fit 1.44. -^ M. Odier a môme invoqué l'autorité de Lebrun , a mal interprété le passage de cet auteur qu'il invoquait, ainsi nontre M. Trop long (III , 1936). — Quant aux autres auteurs [uels il s'aippuie, il résulte de leur langage, que le mobiîier ne tombe pas dans la communaikté; mais, comme le fait rer Troplong , Pothier l'enseigne aussi fori qu'eux ; seulement s'entendre : la réalisation , disent ces auteurs, ne fait pas tommeubles dans la communauté, oui, mais en ce sens seulement demeure débitrice de leur valeur.
époux , sera versé dans la communaaté, ce qui est dire que la créance du prix était restée propre au conjoint vendeur; ainsi, Tarticle 1470, parlant de la reprise des biens personnels qui précède le partage, emploie Texpression générale — biens — ; « Chaque époux, dit-il, prélève ses biens personnels, non entrés en communauté ». — P!us explicite encore que ces trois textes, Farticle 560 du Code de commerce dispose qu'au cas de faillite du mari, « la femme pourra reprendre en nature les effets mobiliers qu'elle s'est constitués par contrat de mariage, ou qui lui sont advenus par succession ou donation entre-vifs ou testamentaire , et qui ne seront pas entrés en communauté, toutes les fois que l'identité en sera prouvée par inventaire ou tout autre acte authentique. » — EnBn, faire tomber les meubles en propriété dans la communauté, ne saurait se concilier avec les dispositions des alinéas 2 et 3 de l'article 1310 qui statuent implicitement, que quand les meubles réalisés de la femme ont été constatés par un inventaire ou un état authentique, ils échappent aux poursuites des créanciers; ce qui suppose nécessairement, que les meubles dont il s'agit, restent, même au regard des tiers, exclus de la communauté, et demeurent la propriété de la femme.
On nous objecte, il est vrai, l'article 1503. On fait remarquer qu'il parle seulement d'une reprise de valeur^.
Cette objection repose sur une confusion entre les deux clauses que prévoit l'article 1500 : clause de réalisation
* Merlin, t« Réalisation, § 1, n<»4. — Bellot, III, p. 101. — Delvincourt, III, p. 44. — Baltur, II, 153. — Troplong, loc, ctt,, invoque en outre Tintérôt de la femme qui, cjcéanciôre de ila valeur des meubles, est plus favorisée, dit-il, que si elle avait à reprendre les meubles euxmêmes dégradés et dépréciés par l'usage qu'en aura fait la communauté. — Il sufBt d'observer qu'il pourra en être tout différemment; du reste, cette considération ne saurait avoir la valeur d'un argument.
'opriè, et clause ou convention d'apport jusqu'à conirrence d'une certaine somme, La première conserve à lui qui la stipule la propriété de ses meubles ; la sende non, par la force des choses, puisqu'il y a, en incipe, mise en communauté. Or, c'est à cette clause 5 réalisation indirecte que se réfère l'article 1503; il t étranger à la clause d'exclusion pure et simple. Je prouve :
D'abord , par son texte. Ce texte suppose deux choses : le mise en communauté et un apport excédant cette mise, r, ni l'une ni l'autre de ces deux choses n'existe certaine. ent au cas de réalisation totale. La réalisation expresse, i lieu d'être totale, n'est-elle que partielle, ne porte-t-elle le sur une part aliquote, v. g. sur la moitié, le surplus institue bien une mise en communauté, mais ce qui a é exclu ne saurait s'appeler un apport. Il n'y a donc Ls à la fois apport et mise en communauté; et, par conquent, pas d'excédant de valeur possible. Concluons-en le la clause de réalisation expresse est hors de la portée térale de l'article 1503.
D'ailleurs, l'enchaînement des textes prouve que Farîle 1503 ne saurait s'appliquer à la clause d'exclusion :presse, prévue par l'article 1500-1*, mais seulement à ille d'apport , prévue par le second paragraphe du même licle. L'article 1501 ne fait en effet qu'expliquer la ause d'apport, lorsqu'il dispose qu'elle rend l'époux détour de la somme qu'il a promis de mettre en commuluté. Vient ensuite l'article 1502, qui indique comment ït époux justifiera de l'exécution de son obligation, article 1503, enfin, termine et couronne l'explication, \ donnant à ce même époux le droit de réclamer comme éancier, lors de la dissolution de la communauté, ce qui
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dans son apport, excéderait la mise promise, en d'autres termes, ce qu'il aurait payé de trop.
Nous opposera-t-OQ Tintentioa présumée des parties! Mais elle nous est de tous points favorable. Comment présumer que les époux veulent faire entrer leur mobilier en communauté alors qu'ils déclarent Ten exclure ou se le réserver propre ! Le législateur ne s'y est point mépris. Il est facile de l'établir, en rappelant ses décisions dans des espèces analogues.
C'est ainsi qu'il conserve formellement à la femme la propriété de son mobilier, lorsque les époux adoptent le régime sans communauté, a Le mari, dit l'article 1531, conserve l'administration des biens meubles de la femme... muf la restitution qu'il doit en faire après la dissolution du mariage. » Et, ce qui prouve bien que ce sont les meubles eux-mêmes qu'il doit restituer, c'est que l'article 1532 ne le dispense de la remise en nature , que pour les choses dont on ne peut faire usage sans les consommer. Or, nous sommes dans cette espèce en face d'une réalisation totale.
Rappelons, dans le même ordre d'idées, l'article 1498. Après avoir établi que « lorsque les époux stipulent qu'il n'y aura entre eux qu'une communauté d'acquêts, ils sont censés exclure de la communauté... leur mobilier respectif présent et futur », il dispose que chacun des époux prélèvera ses apports dûment justiQés et non. pas simplement leur valeur. Une réalisation indirecte saurait-elle avoir plus d'énergie qu'une réalisation directe?
Il ne faudrait point s'étonner d'ailleurs que la doctrine ancienne n'ait point été suivie. Nous avons vu comment Pothier la justifiait. Les raisons qu'il en donne s'appliquent exclusivement aux meubles corporels qui compo- P. G. ^6
rt alors presque à etix seuls la totdité du mobilier, les îipaux d'entre les meuWes îrtoorporels étant ai^imilés immeubles. Souis Tempii^e de notre Code il &n est tout >ment. Les offices , les rentes , les parts d'intérêt Ams ociétés, ont été rangés parmi les meubles; à ceâ noeu-
incorporels les raisons de décider de Pothier sont plicables : ils ne se consomment pas par Tusage , et n'est besoin de les aliéner pour en jouir. Du reste, disons sont-elles bien fondées? Nous ne le croyons Nous ne croyons pas qu'il soit nécessaire, pour que mmunauté puisse jouir, qu'elle devienne propriétaire meubles soumis i sa jouissance. Nous argumentons e sens des articles 589, 1831 et 1554. Ces articles
montrent qu'un pareil aperçu ^iBtinetoct*, et .que ht isance des biens mobiliers peut être -distincte de leur riété.
lette inexactitude , qui peut surprendre chez Pothier, s'explique Me remarque de MM. Aubry ôt Rau, ((ue Pothier n'examine la ion que reftativement au pouvoir du mafi de disposer ^les meuréalisës de la femme. Il est probable qu'il a été amené à décider es meubles tombent en communauté , pour justifier ce pouvoir. c*est là une confusion entre deux questions bien distinctes. Au Ire ! |»oint de savoir si les meubles tombent en communatrté , autre de savoir si le mari a le droit de les aliéner, i^étre môme serait-il plus vrai de se demander s'il n'y a pas , la doctrine exposée par Pothier, un souvenir, une conséquence Hiéorie ancietane d'après Itkqnelle le mari devenait plein propri&des meubles apportés par la femme , en tous cas et sans avoir s à rendre compte. L^efTet de l'introduction des clauses de réali- 1 aurait été uniquement de restreindre ses droits à ce dernier de vue. A ce point de vue, que ceHains passages de Pothier lent appuyer, boms serions aujosrd'bni en présence ék ddvelopnt complet d'une théorie encore imparfaite au temps de Pothier othier, Puissance du mari , n" 82 et 83. — fidit. Bugnet, VII, t. — Introdtu^, au Ut X de la Cùut. d'Orléans, n» 61. — Édit. iet,I, p. St30).
Tenods-ûons en donc fermemeût à l'application des principes posés en matière d*usufruit (art. 689) pour régler le droit de la communauté sur les meubles réalisés; le législateur les a formellement appliqués dans des espèces analogues , on pofirrait même dire semblables, et dans le (Mb spécial où nous no^ trouvons , il n'y a aucune t^son de nous'iën'écartek*.
Oùnelums, par suite, conforiftément a>ax texteis et A rintenlion des parties, que les menhhs réaiisés demeurent ia propriété du conjoint qui les a réalisés, ^^iis ne tombent d'ailleurs en communauté, $oitpar application des règles du ^uasinisu/ruit , soit en eertu des principes posés par l'article ÏSSl.
449. -^ Nous venons (l'étudier rm/?ti^c« de là clause de réalisation du mobilier présent suf" ractifdé la com^ miinaUté et, par le fait, d'indiquer les modifications qu'elle appoîrte au gage des créanciers de ta Communauté. Son influence se bùme-t-elle /ei? Ainsi que nous l'avons dit et répété, nous ne le croyons pas. NoUs perisons qu'elle entraîne séparation de dettes K
En décidant ainâi, nous tranchons une grave controverse qui régnait autrefois, et que notre Code n'a pas éteinte.
On a prétendu, en eflfét, que la clause de réalisation ne modifiait en rien la composition passive de la commu*nailté, et cela, qtélte qu'tsUe fût*. D'autres auteurs afc-
* Évidemment nous laissons de côté la réalisation qtii ne porte qne Bar«ertaîàs meubies , car elle li*a, cela va «aiâ dire, auculie îûfkence sur ie passif. Nous nous occupons de la réalisation du mobilier présent, la plus intéressante au point de vue spécial de cette étude.
* Zacharis, § 523, texte et n. iO — Delvincourt , III , p. 42, n. 1. — Battur, II,n« 392.
ît sur le passif, à la clause de réalisation qui mobilier présent et futur, car elle n'est autre le clause de communauté d'acquêts, mais le a clause de réalisation du mobilier présent*. ) somme, l'argumentation sur laquelle ils se clause de réalisation produit un effet direct le la communauté , elle soustrait à cet actif le l'un des deux, ou des deux conjoints, en toartie. Mais l'exclusion de l'actif mobilier, ne ir pour conséquence forcée l'exclusion du pasi pas entre les deux masses active et passive lion nécessaire, et la preuve en est, que si on lause de séparation de dettes, cette stipulation pas exclusion du mobilier présent. Il faut donc : principes. La communauté conventionnelle, rincipes, reste soumise aux règles de lacommu- ) , pour tous les points auxquels il n'a pas été le contrat. Article 1528. Or, en l'espèce, on fé qu'activement; donc le droit commun sube passif. S'il en était autrement, si la clause DU totale , stipulée par les deux parties , devait fme effet que la clause de communauté d'acquoi trouverions-nous dans la loi deux dispoactes et rédigées de façon bien différente , car •8 stipule, expressément, que la clause de comncquêts entraîne exclusion et des dettes et du ndis que l'article 1500 ne parle que de l'exclu- )ilier !
'nière objection n'est pas sérieuse. L'origine auses de communauté d'acquêts et de réalisa-
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tion, Tuoe, origiDaire des pays de droit écrit , Tautre, usitée dans les pays de droit coutumier, safBrait à expliquer que le législateur en ait traité daus deux sectioDS différentes. Puis, Tobjet principal de la Section II, où se trouve placée la clause de réalisation , est de traiter non point de la réalisation expresse, mais bien de la réalisation tacite, et non de la réalisation totale, mais d'une réalisation partielle. L'article 1500 n'avait pas à entrer dans des détails au sujet de la clause de réalisation expresse; les principes généraux, dont Fart. 1498 ne fait que Tapplication , suffisent à le compléter. Nous allons le démontrer, en envisageant successivement les deux hypothèses, de réalisation du mobilier futur, et de réalisation du mobilier présent.
S'il s'agit de la réalisation du mobilier futur, la solution ne peut être douteuse. Le mobilier réalisé ne peut être que celui qui advient par succession ou donation ; or, la communauté ne sera chargée en aucune façon du passif de ces successions ou donations , car elle ne participe à ce passif que dans la proportion de l'actif qu'elle recueille, et par hypothèse elle ne recueillera rien. Tout se passera donc comme si la succession était purement immobilière. L'influence sur le passif est ici indéniable.
Cette influence sera-t-elle aussi exercée par la réalisatùm du mobilier présent? La question est, je le répète, fort débattue. Reconnaissons, pour la poser sur son vrai terrain , qu'il faudra d abord voir, si les termes et dispositions du contrat manifestent l'intention des conjoints. Si les termes sont formels, aucune difficulté ne s'élève. S'ils ne le sont pas, il faut les rapprocher des dispositions, car elles peuvent être telles qu'elles ne laissent aucun doute sur l'intention des parties. Par exemple, l'un des deux conjoints n'a que des immeubles, l'autre
au mariage y ne grôveat la communauté que parce qu'elle reçoit « Tunivers^té de Uurs hiens mobiliers dont, suivant les principes de l'aocien droit français, les. dettes mobilières sont une charge : mais, lorsque les conjoints ont composé autrement leur ooxaxDaoauté. conventionnelle , et qu'au lieu d'y ajpporter l'universalité de leurs, biens mobiliers, ils n'y ont apporté chacun qu'une somme certaine ou des corps certains po^r la composer, on doit 9 par une raison contraire, décider que cette communauté ne doit pas être chargée de leurs dettes antérieures au mariage; car les dettes ne sont charges, que d'une universalité de biens et non de choses certaines ou de sommes certaines : « ^s alienw9% universi patximonii, non certarum rerum onm est^ ».
Celte corrélation entre l'actif et le passif sur laquelle Pothiar basait sa solution existe encore, et certainement, en notre espèce, les rédacteurs du Code ont, comme dans la plupart des cas , suivi Topiniou de Pothier. J'en veux pour preuves deux décisions formelles : les articles 1511 et 1514.
i'article 1511, dans Tespèce même où Pothier discutait avec Lebrun, donne la même solution que Pothier. Il décide en effet que l'époux qui promet i la communauté l'apport d'une somme ou d'un meuble, et réalise ainsi Tuniversalité de sa fortune mobilière présente, conserve à sa charge toutes ses dettes antérieures au mariage.
L'article 1514 supposant que la femme a stipulé la reprise de ses apports au cas où elle renoncerait, décide qu'^e doit, en les reprenant, déduire les< dettes, qui les grevaient au jour du mariage. C'était ce que décidait
* Pothier, CommunatUi, n* 352.
I Pothier contre Lebrun, en y voyant l'application du pe que les dettes mobilières ne tombent en commuque comme charge de l'actif mobilier*, •ésulte-t-il pas évidemment de ces deux dispositions, r origine et de leur fondement , que Tesprit de la loi considérer les dettes mobilières comme une charge tif mobilier!
lous objecte que les règles de la communauté légale pplicables pour tout ce en quoi on ne leur a pas déet que par la clause de réalisation on n'atteint que iposition active de la communauté; que, du reste, ^position active et la composition passive peuvent un sort différent , témoin ce qui se produit au cas aration de dettes.
s répondons que Tarticle 1S28 n'admet pas seulees dérogations expresses, il admet aussi les dérogamplicites; or, nous soutenons, que le législateur ne ;e rintention de mettre les dettes en communauté, psque le mobilier y tombe, nous soutenons qu'à ses me corrélation intime unit le passif à l'actif. Articles ît 1410. Cette pensée de la loi, nous la voyons clait exprimée dans les articles 1498, 1511 et 1514, et détendons qu'il faudrait que les parties s'en soient lent expliquées, pour qu'elle doive être méconnue, peut enfin remarquer à quelles anomalies conduit èmeo pposé :
[lier, Comm., n^ 4M : « La femme, en apportant à la commuuniversaiité de ses biens mobiliers, n'y a apporté que ce qui éduction faite de ses dettes mobilières qui en sont une charge, bona non intelliguntur nisi deducto œre aliéna ». Elle ne doit i reprendre que sous la déduction desdites dettes, autrement 'endrait plus qu'elle n'a apporté ». V. contra : Lebrun, Comm,, t cb, II , sect. Il, dist. 5, no 58.
Supposons que Tun des deux époux stipule l'apport d'uDe somme déterminée , tandis que l'autre réalise son mobilier présent et futur. Le premier reste chargé de ses dettes (art. ISHj. Le second les voit tomber en communauté I Celui qui n'a rien mis dans l'actif social le grève de ses dettes personnelles! Est-ce admissible!
Ainsi encore , la femme qui aura réalisé son mobilier présent et futur sera dispensée de tenir compte à la communauté de ses dettes personnelles, tandis qu'elle en devra subir la déduction si elle a stipulé la reprise de son apport franc et quitte, en cas de renonciation. Et pourtant, ces deux conventions ne doivent-elles pas, en équité et dans l'intention des parties , produire les mômes effets?
Comment soutenir que la loi a voulu consacrer des résultats aussi contradictoires!
La vérité est donc que la réalisation du mobilier présent entraine séparation des dettes présentes, aussi bien que la réalisation du mobilier futur, séparation des dettes futures. De là résulte, que lorsque chacun des époux exclut de la communauté son mobilier présent et futur, leurs dettes présentes et futures en sont exclues aussi. Par suite, pareille clause réciproquement stipulée équivaut à la stipulation de la clause de communauté d'acquêts.
Ce que nous venons de dire du cas d'exclusion totale du mobilier présent, est applicable en principe au cas où la clause de réalisation n'atteint qu'une quote-part de ce mobilier; les dettes des conjoints seront exclues de la communauté en proportion de la réalisation effectuée. Mais cela n'est applicable qu'aux rapports des époux entre eux, car la communauté et les époux n'ont pas , en l'espèce, des droits distincts sur tels ou tels meubles,
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a) Effest de la daufe de ré(disaHon pendant la œmmunanté.
jlf^flK —I Poiir les détermioer exiMîtoqieot nous devws dUtiogudc mTaoi que W réaJâisatioa 6k été stipulée par le mari oiè par la femoie^ Dwa chacune de ces deux hypothèses, noua élikli.erona d'abord les diroits: des créaor ciers de la fenayotie^, puis ceux àm créanciers d» mari.
1* Clause de réalisation stipulée par le mari.
f.90. — I. Dans cette hypothèse les créanciers de la fetmne, sans exception, pourront Iqt ppursuivre surira nue propriété de ses biens personnels. De pli^s , ceux d'entre ewTi dont les créances sont tombées au passif de la^ communauté , pourront poursuivre leur paiei^eqt : suir la pleine propriété de ses propres, sur les biens tombés de son chef en communauté et même sur les biens personnels du mari, qui devient leur obligé, par ce fait seul qu'il incarne, aux yeux des tiers , la communauté dont il administre les biens.
IL Pour les créanciers du mari, ils peuvent, et cela, sans distinction , saisir tant ses biens personnels que ceux de la communauté ; car, bien que leurs créances ne tombent point en principe au passif de celle-ci , ils peuvent agir sur elle en invoquant les droits et pouvoirs de leur débiteur.
En résumé, durant la communauté, les créanciers sont en l'espèce dans la même situation, que sous le régime de communauté légale.
2'' Clause de réalisation stipulée par ht femme .
l*t. — . h Nous d^eyonsi, pour ses propres créanciers,
COMMUNAUTB CONVENTIONNELLE.
er, comme tout à l'heure , suivant qu'ils seraient devenus créanciers de la communauté, ont-ils aux conditions, exigées, de date et de nadette , ils peuvent poursuivre leur débitrice sur la ropriété de ses immeubles et de ses meubles per- Leur droit se borne là, si la consistance du mobilis de fait en communauté, ou mieux entre les u mari , est régulièrement constatée. S*il en est nt, ils peuvent agir sur la communauté, et même liens personnels du mari.
itisfont-ils pas à ces conditions , ils ne peuvent e la nue propriété des biens propres, tant immobi- 3 mobiliers*. Ces derniers leur échappent même nt, s'ils ont été confondus sans inventaire avec i de la communauté.
lant aux créanciers du mari, ils peuvent poureur paiement, tant sur les biens personnels de âteur, que sur les biens de la communauté; mais ibles réalisés par la femme échappent à leur aussi bien que ses propres immobiliers , si d'ailur consistance est régulièrement constatée. C'est onséquence nécessaire, ce nous semble, du prin- ! les propres mobiliers sont des propres parfaits, rmettrons donc à la femme dont les meubles auté saisis par les créanciers du mari d'en exercer lication conformément à l'article 608 du Code de re civile*.
uDe restriction pour les dettes immobilières ayant dale ceririeure au mariage.
23 févr. 1835, Sir. 35. 2. 62. — Req., rej., 9 juin 1836, 1 . 649. — Req., rej., 16 juillet 1856, Sir. 1856. 1 . 865.
On conçoit néanmoins quMneo bjection soit faîte à notre théorie. Fort bien , dira-t-on, les propres mobiliers sont des propres parfaits. Mais , le mari, en sa qualité d^ administrateur des propres de la femme, peut les aliéner à titre onéreux; donc les employer à payer ses dettes. Ce qu'il peut, ses créanciers doivent le pouvoir, en vertu de l'article 1166. On en conclut qu'ils peuvent les saisir.
Est-il vrai d'abord qu'il puisse les aliéner? Je ne le pense pas.
Ceux qui le prétendent, et il en est parmi ceux qui voient dans les propres mobiliers des propres parfaits*, argumentent a contrario de l'article 1428. Cet article, disent-ils , ne prohibe que l'aliénation des immeubles propres de la femme ; donc il permet implicitement celle des meubles. On comprend d'ailleurs la différence : l'aliénation des immeubles ne saurait être considérée comme un acte d'administration, tandis que celle des meubles est, à proprement parler, un acte d'administration. En veut-on la preuve? L'article 1449 la fournit. La femme séparée de biens peut, aux termes de cet article, disposer de son mobilier et l'aliéner; l'aliénation de ses immeubles lui est interdite. Or, elle n'a que l'administration de ses biens, et môme, cette administration, elle la reprend au mari; elle « en reprend la libre administration , » telles sont les propres expressions de la loi. Évidemment , elle la reprend dans les termes mêmes dans lesquels elle l'avait concédée au mari , donc le mari avait le droit d'aliéner le mobilier.
1 MM. Aubry et Rau notamment. V. p. 458, § 522, texte et 11.33.
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général de la femme , nous devons donc nous en tenir anx tègles du mandat,<et{]iar Conséquent lui refuseik* le ifroît d'aliéner les propres mobiliërt de la femme'*.
La règle que nous avons établie «insiste donc entière; il demeure acquis que lés créamiers du mari ne pieuveni fmsplm €Lgir sur Us meubles réalisés,par la femme, qu^ils ne k.peuoerU sur ses propres immebiUef^.
b) BffsU de la clause de réalisation après la dissolutUm de ht cofnmufuttOê.
i.M. — Dos la diasolotioa de la -commima«lé, la clause de réalisation doit produire des eflEéts pleins et entiers. Aucun autre principe n'en contrarie rapplioaAna. Nms pouvons donc établir, en règle générale, que les créanciers anêérieurs au Pèoriofe, de l'époux qtn aYémlisé éa 4otmlitéde son mobilier.présent^ ne peuvent poursuitre leur paiement que sur ses propres, augmentés des biens ^ue lui attribue le partage de la communauté.
Les propres mobiliers , comme 4eB propres imnobiliers , fedtent donc le gage ëJLOlusif des eréttnci^rs personnels de répoux qui les a réalisés. Sur eux ne pëuVent rien pré-
< TouUier, XIII, 326. — Od&br, i, 278, 61 II, 728. - €dbiam, DreiU dâsfénmes, 266. ^ Mnreadé, sur 1428, h* 2, et sur 1426, n* 4. — Rodièreet Pont, II, 1276. ^Bufnoir, à son cours. -^Lajurispradence s'était d'abérd montrée hésitante. La Cour de Paris notamment, par trois arrêts rendos en 1837, arait refeté notre doctrine (2i janvier, 15 arrîlet H naû. Dali. 37.2. 163). Mais elle y est revenue le i5 février 1839 par un arrêt qni a été vailiettent déféré A la-cemâure de la Gourde cassation (Req.,2 juill. 1840, D. 40. 1 887). —Cette jurisprudenee a été depuis invariïd>iement mamtenue. V. Req., 16 juillet i 846, D. 49. 1 . 174; 16 juillet i856, D. 56. 1.281; «tibv. f866. Sir. 61. 1. 46;4août 1862; Sir. 62. 1. 935.
ndre les créaDciers de l'autre époux , à moins que , demus créanciers de la communauté , ils n'aient action mtre leur propriétaire, comme commun*.
1.98. — Mais comment les distinguer des biens qui )partiennent à la communauté? Comment prouver qu'ils nt propres? La question est intéressante, car cette •euve sera nécessaire à la femme qui renonce , pour les iprendre sans avoir à craindre le concours des créanars.
l. — A l'égard des créanciers, la loi a strictement nité les modes de preuve opposables. Elle devait les otéger contre la fraude, aussi exige-t-elle des actes que ar authenticité mette à Tabri de tout soupçon d'exagétion ou d'antidaté. Art. 1499, 4510 C. civ., 560 C. de m. Ces actes seront un inventaire ou un état en bonne rme'. Ces règles ne pourraient, à notre avis, être mo- Bées par les parties, au moins au point de les rendre
< Il en sera toujours ainsi lorsque la clause de réalisation aura été pulée par le mari , car il ne peut renoncer à la communauté. ^ Cet état sera , par exemple , un compte de tutelle , ou bien Tétat irmatif accompagnant une donation , ou encore Tétat inséré par le itateur lui-même dans son testament. L'inventaire serait valable oique fait sous-seing privé , pourvu qu'il ait été enregistré ou désé chez un notaire antérieurement au mariage. Quand nous exigeons que l'inventaire ou l'état soient antérieurs mariage, nous supposons qu'il s'agit du mobilier apporté lors mariage , seule hypothèse qui se présente au cas où la réalisan porte sur le mobilier présent seulement. Si la réalisation port aussi sur le mobilier futur, nous donnerions une solution anai;ue pour les meubles acquis postérieurement au mariage, et ippés par la clause de réalisation. Nous exigerions un inventaire un état antérieur àla naissance du droit de la conununauté , et , r conséquent, à celle du droit de ses créanciers sur les biens ainsi meillis.
opposables aux créanciers. Vainement on invoquerait ici la liberté des conventions matrimoniales, car cette liberté est limitée par Tordre public et les bonnes mœurs. Et, nous croyons que la théorie des preuves doit être mise, au moins pour ceux qui ne sont pas partie à Tacte, hors delà portée des conventions; parce que, dans cette mesure au moins, elle doit être considérée comme d'ordre public *.
II. — A défaut d'inventaire ou d'état authentique, les créanciers de la communauté peuvent saisir les meubles réalisés. S'il en a été ainsi , quel sera le droit de l'époux qui avait opéré la réalisation? — Il est intéressant de le déterminer, car le même droit appartiendra à ses propres créanciers. — Ce droit, à n'en pas douter, consistera à réclamer une indemnité au conjoint dont les créanciers ont saisi les propres. Il faudra donc prouver contre lui que les meubles saisis étaient propres. Comment fera-t-on la preuve entre époux? Nous devons distinguer deux hypothèses pour résoudre cette question.
Les meubles saisis sont-ils advenus au cours du mariage , nous devons nous demander : Est-ce au mari ou à la femme? La femme est sous la dépendance du mari, on ne saurait lui imputer le défaut d'inventaire. Le mari au contraire doit y pourvoir : en son nom , s'il s agit de meubles à lui échus ; au nom de la femme, si c'est à elle qu'ils sont advenus (Art. 1414). De sa négligence ou de sa fraude, la femme ne doit point souffrir; aussi lui permettrons-nous, si le mari n'a point fait inventorier le mobilier qui lui est échu au cours du mariage , d'établir son droit
* Poitiers, 6 mai i836, S., 36. 2. 472. — Dijon, 14 août i872. — V. en sens contr. : Poitiers , 16 décembre 1868, S., 70. 2. 43.
contre lui , tant par titres que par témoins et même commune renommée. Art. 1804*. Le mari, au contraire, ne pourrait prouver ni par témoins*, ni a fortiori par commune renommée. Il pourrait cependant suppléer au défaut d'inventaire , par d'autres titres propres à justifier, tant de la consistance du mobilier à lui échu, que du montant des dettes dont il était grevé, par exemple, par un acte de partage non suspect (Art. 1504)'.
Pour le mobilier que le mari ou la femme prétendraient avoir possédé au jour de la célébration du mariage, ils ne seraient admis à en établir la consistance, que par un inventaire ou état en bonne forme, antérieur au mariage (Ail. 1499)*. L'article 1804 ne saurait être invoqué, nous
< Cassât., 14 juillet 1864, D. 65. 1. 66.— Mais il faudcsH que rexistenoe de la succession ou donation dont ces meubles faisaient partie, fût prouvée au moins par témoins. Laurent, XXIII , n** 184.
— Contra : Req., rej., 28 nov. 1866, D. 67. 1. 209. — Remarquons BLussi que s*il existait un inyentaire, la feome ne pourrait prouTer contre lui qu*en employant les moyens de droit commun .
2 Limoges, 3 août 1860, S. 61 . 2. 241.
' Orléans, 24 févr. 1860, S. 60. 2. 120. — Aubry et Rau, § 522 — Iroplong, III, 1886. — Pourtant certdns auteurs enseignent que [Dême à regard de la femme , le maii ne peut suppléer au déCaut d*indentaire, et qu*il y a pour celle-ci droit acquis à considérer le mobilier comme acquêt, dès omission de cette formalité. Sic Marcadé, sur Tar- Licle 1499, n» 3. — Massé et Vergé , sur Zacbariœ , IV, p. 176, n. 12.
— Cpr. sur le droit des héritiers du mari, Rodière el Pont, II, 1268.
— Marcadé , hc. cil. — Aubry et Rau , § 522, teste et n. 19 . Notez enfin que les règles posées au texte , sont étrangères à Fhy-
pothèse où Tun des époux serait le débiteur d*une succession échue ï son conjoint au cours du mariage. Le droit commun est alors apf^î- 3able à la prewe de Texistence de la ^avéaiDce. Qpr. Req., iwj., 29 nov. 1853, Sir. 54. 1. 641.
^ On admet pourtant généralement que TarUcle 1502 est id applicable (Aubry et Rau , V, p. 450, § 522, texte et n. 15. — Rodière et Pont, II, 1272. — Orléans, 29 mars 1855, S. 55. 2. 401), donc la con-
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sommes ici hors de ses termes et de ses motifs ; aussi ne lappIiqueroDS-Dous, ni en favear des deux conjoints*, ni en faveur de la femme". Certains auteurs admettent au principe que nous posons de timides dérogations fondées sur des circonstances de fait*. Nous croyons pour notre part, que l'article 1499 est trop clair, trop formel, .pour les permettre et nous nous en tenons à la règle qu'il pose, à savoir, qu'à défaut d'un inventaire ou état authentique antérieur au mariage, le mobilier est présumé acquêt*.
sistance du mobilier sera établie quant au mari par la déclaration portée au contrat que son mobilier est de telle valeur, si d'ailleurs cette déclaration est précise et non démentie par les faits (Gass., 8 mars 1852, S. 52. 1. 497) et quant* à la femme par la quittance du mari (Req., rej., 22 févr. 1860, S. 60. 1. 433. — Dijon, 7 mai 1862, Sir. 63. 2. 34), mais elle ne pourrait se baser sur cette déclaration pour exercer la reprise en nature de ses propres mobiliers (Req., rej., 21 niars 1869, D. 59. 1. 225. — Paul Pont, A^im^ crUique, II, p. 528).
Certains auteurs admettent aussi comme valable entce époux Tinventaire dressé peu après le mariage , ils le considèrent alors comme une mise à exécution des conventions matrimoniales. — V. Aubry et Rau, V, p. 450, § 522, texte et n. 13. — Rodière et Pont , II, 1266. — Agen, 2 juillet 1869, S. 70. 2. 43. — a. Pothier, Communauté, n® 268. — A son témoignage sous Tancienne jurisprudence , Tétat fait après le mariage, signé et contenant la prisée, est valable, sauf preuve dlnadvertance ou d'oubli. — Ne vaudrait^il pas mieux décider avec Odier (II, 694), Massé et Vergé (sur Zach., IV, p. 176, n. 12) et Bugnet (sur Pothier) que Tinventaire dressé postérieurement au mariage doit être considéré comme une modification aux conventions matrimoniales et par conséquent ne saurait a^oir d'effets?
* a. Pothier, n* 300. -- Malleville , III, 351. — Battur, II, 367. — Rodière et Pont, II, 1273.
« TouUier, XIII, 305 et 306. — Glandaz, Encyclopédie, v<» Communauté conjugale, n» 388. — Bellot des Min., II, p. 27 et suiv. — Dur^mton, XV, 13. — Cassât., 14 avril 1849, Sir. 49. 1. 309.
» Aubry et Rau, V, p. 450. — Rodière et Pont, II, 1266.
« Observons que si l'un des époux prétend qu*un meuble lui est
[. — De la clause de rédaction de la communauté aux acquêts.
94. — Ainsi que le nom de cette clause Tindiquë , son empire, chaque époux conserve la propriété de biens présents, même mobiliers, et celle des biens obiliers et mobiliers qui peuvent lui advenir par ession, donation ou don de fortune. L'actif de la munauté se bornant alors aux acquisitions réalisées, lant le mariage, avec les revenus ou grâce à Tinrie des époux , il est naturel que le passif se borne ement aux dettes contractées pendant le mariage, iix arrérages ou autres charges des fruits. Art. 1498. n arrive , en somme , au même résultat que si chacun deux conjoints avait stipulé une clause de réalisation le. C'est ce que constate et consacre l'article 1498. point de vue est si vrai , que notre clause était pra- §e sous cette forme dans les pays de droit coutumier. n'existait sous le nom de Société d'acquêts, et ne rencontrait ainsi comme clause spéciale, que dans lins pays de droit écrit, notamment dans le ressort Parlement de Bordeaux *.
e à titre de remploi , il doit prouver Tezécution rigoureuse des dites exigées par les articles 1434 et 1435, tant à l'égard de son int , qu'à Tégard des créanciers.
Lujourd'hui encore dans la pratique parisienne on trouve peu de ats établissant directement la communauté d'acquêts. L'usage est puler la communauté légale sous réserve des deux modifications ntes : io Exclusion de la communauté du mobilier présent et ; 2<> Séparation des dettes antérieures au mariage. — La seconde môme qu'une redondance, la séparation de dettes étant forcéentrainée par la clause de réalisation.
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Ainsi, par cette clause, sont exclues de la communauté, les dettes qui grevaient les époux lors de la célébration du mariage. Mais ne nous bornons pas à cette indication générale, et voyons de plus prôs , soit durant la communauté, soit après sa dissolution, la situation faite aux créanciers antérieurs tant du mah que de la femme.
a) Effets de la daiuse de cormnunaïUé d'acquêts à l'égard des créanciers antérieurs pendant la durée de la communauté.
1/tft. — Les créanciers de la femme, s'ils ont date certaine antérieure au mariage, peuvent saisir et faire vendre la pleine propriété des biens de leur débitrice. Je dis la pleine propriété, car la communauté doit supporter les intérêts et arrérages des dettes propres qui lui seraient en principe opposables. De plus, si le mobilier exclu de la communauté, par la clause de]réduction de la communauté aux acquêts, et mis de fait entre les mains du mari pour qu'il en jouisse au nom de la communauté, n'a pas été constaté par un inventaire ou état authentique antérieur au mariage , ces créanciers peuvent poursuivre leur paiement sur les biens communs et même sur les propres mobiliers du mari non inventoriés. Us auraient le même droit, si le mobilier échu à leur débitrice au cours du mariage, par succession ou donation, n'avait pas été constaté dans un inventaire dressé par les soins du mari.
Si ces créanciers ne remplissent pas la condition exigée par l'article 1410, s'ils n'ont pas date certaine, ils ne peuvent saisir que la nue propriété des propres de leur débitrice. Leur action se trouvera donc paralysée sur les propres mobiliers, s'ils ont été confondus avec les biens communs.
t/9S. — Les créanciers du mari peuvent toujours, nnt la communauté , poursuivre le paiement de ce qui ' est dû sur les biens communs, comme sur les biens îonnels de leur débiteur; car le principe d'après lequel biens communs son! censés former, au regard des 3, partie intégrante dm patrifl^îne du mari, tdnt que Dmmunauté dure, ne souffre aucune modiGcation par 8t de la réduction de la comjoaunauté aux aequât»^ B ne peuvent agiv sur les propres de la femme, Qe mobiliers, bien qu'ils soient, en fait, entre les Qs de leur débiteur. Nous l'avons établi en traitant a clause de réalisation et en montrant que non-seuleit les propres mobiliers étaient des propres parfaits, 3^ aussi qu'il n'était pas vrai de dire que le mari les îse aliéner (V. n" 117 et 121-n). Bien entendu, nous lonnons cette solution qu'autant que ces propres mo- \TS ne sont pas légalement confondus avec les biens eur débiteur ou les biens communs. — Que si, au méde ses droits, la femme voit son mobilier propre pé de saisie par les créanciers du mari, nous Tautopons à le revendiquer, conformément à l'article 608 Code de procédure civile; pourvu, du reste, nous ms à le répéter, qu'elle puisse justifier de sa proté par un inventaire ou un acte authentique , suivant iispositions de l'article 1810*.
rouiller, XIII, 326. — Ballot des Minières, III, p. 40 à 42. — inton, XV, 20. — Odier, II, 703. — Aubry et Rau, V, p. 457, i texte et n. 28 et 29. — Giv., rej., 19 juin 1855, S. 55. 1. 506. ngers, 26 mai 1869, Sir. 70. 2. 85. — Cpr. Paris, 23 févr. «835, 5. 2. 68.
\ inventaire ou état en bonne forme suffirait, quoique non auique, dans les rapports des époux entre eux. Il ne saurait suffire sgard des créanciers; lorsqu'ils sont enjeu, on doit se référer
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b) EffeU de la dame 4e commumMi i'acquâu aprèê la 4wriutim de la (xmmunauU.
1/ty. — La communauté réduite aux acquêts se dissout par les mêmes causes que la communauté légale , et la femme jouit des mêmes avantages, notamment du droit d'option. Voyons donc successivement les deux hypothèses d'acceptation et de renonciation à la communauté.
198. — Au cas ^acceptation, les créanciers antérieurs de la femme auront pour gage ses biens personnels augmentés de sa part dans la communauté d'acquêts. Ils perdent tout droit contre le mari, si tant est qu'ils en aient eu contre lui, durant la communauté, à raison de la confusion des biens de leur débitrice avec ses propres biens ou les biens communs. Désormais, tous les créanciers antérieurs de la femme sont sur le même pied. Ceiuc du mari sont dans une situation analogue à Tégard de leur débiteur.
IMI. — Au cas de renonciation l'action des créanciers de la femme est restreinte aux propres tant mobiliers qu'immobiliers de leur débitrice. Si ces propres ont été confondus dans l'actif commun, les créanciers ne peuvent que demander leur prélèvement en nature, et à défaut exiger une indemnité sur laquelle ils exerceront leurs droits. Nous n'avons pas du reste à entrer dans des détails sur la liquidation qui interviendra; bornons-nous à constater que l'action des créanciers de la femme est limitée au patrimoine
à Tarticie i5i0 qui détermine les conséquences de la séparation de dettes aussi bien virtuelle qu^expresse.
Rappelons aussi que la clause par laquelle la femme se serait réservé le droit d'établir par témoins la consistance de ses apports res^ terait inefficace à Tégard des créanciers (Poitiers, 6 mai 1836, S. 36. 2. 472. — Contra : Poitiers, lôdéc. 1868, S. 70. 2. 43).
\ leur débitrice. 11 en sera de même, d'ailleurs, de celle îs créanciers du mari; ils ne pourront agir que sur son ttrimoine , augmenté du patrimoine commun.
180. — Mais, ici se présente avec tout son intérêt un nflit qu'il importe de trancher, je veux parler de celui li s'élèvera entre les créanciers antérieurs du mari, éanciers personnels, et les créanciers de la communauté icquêts, que la dette soit entrée en communauté du chef i mari ou du chef de la femme contractant avec autojation du mari. Je formule ainsi la question en la génélisant : Les créanciers de la société d^ acquêts ont-ils sur
5 biens dépendants de cette société un droit de préfénce contre les créanciers personnels des deux époux? Le conflit ne saurait s'élever tant que la communauté ire : car, d'une part, les créanciers de la femme ne peuint agir sur les biens de la communauté, s'ils ne sont éanciers de la communauté*; et, d'autre part, les créanîrs personnels du mari sont, à raison de la situation de ir débiteur, traités comme créanciers communs. Mais à la ssolution il s'élève nécessairement, il faut donc le trancher. Les auteurs qui soutiennent que sous le régime de comanauté légale les créanciers de la communauté ont un oit de préférence sur les biens communs, l'admettent r a fortiori sous le régime de communauté d'acquêts*. Pour nous qui croyons avec la jurisprudence et la ma-
' Ils peuvent bien agir sur eux s'il y a eu confusion opérée entre r gage et les biens de la communauté, article 1510; mais, c'est là B conséquence nécessaire de la situation qui leur est faite. Le conne pourrait donc s'élever.
' Troplong, III, 1765. — Rodière et Pont, II, 1139. — Dallox, 0., v« Contr. de mar,, n° 2511. — Rodière, Journal du Palais, >0, p. 785, note sur larrêt de rejet du 18 avril 1860. — Ces auteurs lent du principe que la communauté constitue au fond une per-
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jorité de la doctrine que sous le régime de la communauté légale on ne saurait accorder pareil droit aux créanciers de la communauté^, nous devons examiner s^il existe quelque raison de Taccorder exceptionnellement aux créanciers de la communauté d'acquêts.
On Ta prétendu, en alléguant que les sociétés d'acquêts, sauf les exceptions qui dérivent de leur nature, sont encore régies , comme elles l'étaient dans l'ancien ressort du Parlement de Bordeaux où elles ont en quelque sorte pris naissance, par les mêmes règles que les sociétés ordinaires. Or, en matière de société , il est de principe que les créanciers sociaux sont préférés sur l'actif social aux créanciers personnels de l'un des associés. Tel doit être le droit des créanciers de la société d'acquêts. Ils n'ont pas même besoin d'invoquer la séparation des patrimoines comme les créanciers d'une succession , car il n'y a pas de confusion possible entre les biens de la communauté et ceux de l'époux survivant, ce dernier ne représentant pas la société. D'ailleurs, on reconnaît que ce droit de préférence cesse dès le partage des biens de la communauté*.
sonne morale dont l'existence se manifeste lorsque cessent les pouvoirs exorbitants du mari. Leur point de départ est inacceptable.
^ V. suprà, p. 70, n. 2 in fine. — Besançon, 24 juin i858, D. 59. 2. 54, et sur pourvoi, Req., rej., 18 avril 1860, D. 60. 1. 185 (note de Massé en sens conforme). — Aubry et Rau , V, p. 441, § 520, texte et n. 29. — On est du reste généralement d'accord pour refuser aux créanciers de la communauté légale le droit de provoquer la séparation des biens qui en dépendent d'avec le surplus du patrimoine des époux. — TouUier, XIII , 211.— Bellot des Minières , II, p. 461. — Battur, II, 802. — Odier, I, 524. — Troplong, ÏII, 1681 . — Aubry et Rau , V, p. 441, § 520, texte et n. 28.
' Rodière et Pont, II, 1286. — Tessier, De la sac. d'acq,, n» 239. — Troplong, III, 1765 à 1768. — Bordeaux, 23 janvier 1826, 28 mai 1832 et 13 juillet 1832, D., Rép., v« Contr, de mar., n» 2511.
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Xe argumentation oe saurait nous convaincre, car nmunauté d'acquêts est soumise aux mêmes règles [a communauté légale, en l'absence de dérogations Ant de la loi ou du contrat. L'article 1538 nous lie ainsi, de la façon la pluâ formelle, que c'est au tre de la communauté légale et non au titre des Soqu'il faut chercher les règles applicables i la société uêts. D'ailleurs, il n'y a au fond aucune raison de guer entre elles.
iéfaut d'un droit de préférence accordé directement i loi , les créanciers de la société d'acquêts ne pourils s'en procurer un? En précisant, ne pourront-ils nder contre les créanciers personnels la séparation jtrimoines? Nous ne le pensons pas, car la situation îpoux commun diCTère totalement de celle d'un béri- Nous ne sommes pas en face de deux patrimoines cts , il ne saurait donc s'agir de les séparer. D'aill'origine même du bénéfice de séparation des patries répugne à son extension à notre hypothèse. Enfin mt observer que la séparation des patrimoines est ve au paiement des dettes et non aux opérations du ge et, par suite, n'est pas visée par les différents de renvoi de l'article 1476*.
III. — De la claïue d'emploi
H. — La clause d'emploi est celle par laquelle un iturs époux stipule qu'une certaine somme, à prendre 3 mobilier qui lui appartient, sera employée à son
ce sens toute la doctrine et la jurisprudence, seul un considéun arrôt de Gaen décide le contraire (Gaen, 13 nov. 1844, D. 34).
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profil en acquisitions d'immeables ou de meubles y qui lui dètiaeureront propres.
Elle emporte réalisatioti tacite de la somme qui en forme Tobjet; e(, par conséquent, séparation de dettes, si elle porte sur la valeur totale ou sur uûe quote-part de la valeur totale du mobilier présent.
Elle produit, oel eff^ aiocs mémie que l'emploi n'aurait point été effectué ^ Mais il n'est point indifférent cependant de distinguer les deux hypothèses.
Emploi a-t-il été fait conformément aux articles 1434 et 1435, les immeubles acquis deviennent propres au conjoint et seront repris par lui à la dissolution de l'association conjugale sans qu'il ait à souffrir des dettes de son conjoint ou de la communauté.
N'a-t-il point été fait suivant ces règles, l'époux est bien autorisé à prélever lors de la dissolution la somme réalisée à son profit; mais, simple créancier de la communauté, il viendra en concours avec les autres créanciers*.
189. — Quant aux droits des créanciers antérieurs tant du mari que de la femme, nous les déterminerons comme nous l'avons fait en traitant de la clause de séparation de dettes et de la clause de réalisation, lorsque la clause d'emploi sera telle qu'elle entraînera séparation
^ Art 03, Goat. de Paris. — Pothier, Communauté, n^"' 316 et 3i7. ^Bouijon, Droit commun de la France, tit. XV, ch. m, seot. i, n» i. — Merlin, Bép., V» Réalisation, § 1, n» 5.— Duranton, XV, 36. — Rodière et Pont, II, 1294. — Odier, II, 744. — Aubry et Rau, § 523, texte et n. 10. — Req., rej., 26 mai 1835, S. 35. 1. 833. — Cpr. Lebrun , Communauté, liv. III , ch. ii , sect. i , dist. 3, n» 9. — Battur, 11,393.
« Duranton, XV, 36. — Troplong, III, 1950. — Req , rej., 26 mai 1835 (V. les autorités citées à la note précédente).
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. Dans toute autre hypothèse, leur situation dela même que sous le régime de communauté 3 gage commun ou mieux la consistance du pacommun , seule , sera modifiée. Nous n'avons pas r davantage.
IV. — De la clause d'apport
— Il est deux manières d'établir cette clause, les époux conviennent d'apporter à la commu- Is objets mobiliers, corporels ou incorporels, nent désignés; ou bien ils conviennent, soit de lui
une certaine somme, soit de mettre leur mobi- 1 son actif jusqu'à concurrence d'une valeur dé-
orte de bien distinguer ces deux hypothèses , car première seule nous trouvons séparation des térieures.
— Qu'il y ait séparation de dettes , lorsque les clarent apporter à la communauté certains objets s spécialement désignés, rien de plus normal. 3laration , même , témoigne qu'ils veulent exclure amunauté, d'une manière complète, leur mobilier
ces objets exceptés; par suite, cette convention
régie par les mêmes principes que la clause de
►n expresse du mobilier présent, et entraîner
es conséquences, donc produire séparation de
urrait le vouloir contester en argumentant des B l'article 1511, ainsi conçu : « Lorsque les époux ent dans la communauté une somme certaine ou ps certain , un tel apport entraîne la convention
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« tacite qu'a n'est point grevé de dettes antérieures au « mariage; et il doit être fait raison , par l'époux débiteur u à Tautre, de toutes celles qui diminueraient l'apport « promis. » Cet article, dirait-on en décidant que Tépoux qui a fait l'apport d'un corps certain, doit faire raison à l'autre de toutes les dettes qui dimiDueraient son apport, réduit en somme l'effet de la clause d'apport, quant aux dettes, à un simple décompte à faire entre époux. Elle n'entraîne donc pas séparation de dettes à l'égard des tiers, et ne peut être opposée aux créanciers.
Cet argument a contrario ne saurait ébranler une solution qui repose sur le principe, fermement établi (V. n* 148), de la corrélation intime du passif et de l'actif. L'universalité du mobilier présent étant exclue de la communauté , les dettes présentes en sont exclues du même coup. D'ailleurs, la rédaction de l'article 1511 est incomplète. Cet article statue sur deux hypothèses : l'apport d'une somme et l'apport d'un corps certain; or, la fin du texte, le décompte qu'il prévoit, s'applique à notre avis à la première hypothèse, mais non à la seconde, dans laquelle, seulement, nous trouvons séparation de dettes.
ISft. — Nous pensons, en effet, que la convention par laquelle les futurs époux déclarent apporter une certaine somme , aussi bien que celle par laquelle ils conviennent de mettre leur mobilier en communauté jusqu'à concurrence d'une valeur déterminée , n'emporte pas réalisation de leur mobilier et, par conséquent, n'entraîne pas séparation de dettes.
C'est ce que nous devons mainteaant établir.
Tout d'abord, lorsque la clause d'apport a eu pour objet la mise en communauté du mobilier jusqu'à concurrence
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€ valeur déterminée, U aous semble incontestable la ré^isaiion du 0K>bilier excédant l'apport promis , aurait être considérée comme une réalisation au sens ^re du mot, et par conséquent ne saurait en coûrserver ^opriélé même au conjoint qui a stipulé. C'est en effet pothèse prévue par l'article 1506-2*; et l'article 1503 statue sur elle, ainsi que nous l'avons vu (n* ll7-iv), ie qu'à la dissolution de la communauté le oongoîat i le droit de reprendre la valeur de ce dont le mobiqu'il a apporté excédait la mise en communauté. Rien lus naturel ; le contrat n'ayant pas déterminé les meu-
qui étaient l'objet de la réalisation , le mobilier tout 3r tombe en communauté , par application des règles i communauté légale.
our le cas où les futurs époux déclarent apporter à la munauté une certaine somme, la solution est au oon- •e très contestable; car l'article 151 i semble mettre î clause d'apport sur le même pied que la clause d'ap-
d'un coi;ps certain. Néanmoins, nous croyons qu'il aut pas hésiter à les séparer, et que convenir Tap-
d'une somme déterminée revient au fond à stipuler lise en communauté de son mobilier, jusqu'à concujr- ;e d'u<Qe somme ou valeur déterminée; nous eu tr^u- 3 une preuve dans ce fait que les articles 1501 à 1^4 iquent précisément à cette dernière les règles même Pothier établit pour la clause d'apport d'une certaine me*. Puis l'article 1511 lui-même semble lui attribuer Bul effet d'ouvrir à l'un des époux un recours contre tre, si, par suite de dettes antérieures, l'apport prose trouve diminué. Enfin on peut faire remarquer que
^othier, Communauté, n»* 287 et suiv.
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le mobilier est versé dans la communauté, qui le reçoit comme oessiomiaire , à titre de dation en paiement , et que c'est aeulemenft lors du compte ou à la dissolution de la communauté qu^on saura s'il y a ou non excédant.
D'ailleurs , il ne faut point oublier que la volonté des pairties est souveraine en matière de conventions matrimoniales , et que , s'il est impossible d^établir une distinction entre les meubles , lorsqu'on déclare les mettre en communauté jusqu'à coooorrence d*\xne certaine somme, il pourra être possible d'établir cette distinction, lorsqu'on a déclaré ne mettre en communauté qu'une somme déterminée. Aussi , nous n^hésitons pas à le décider : si la distinction a été faite, si la somme apportée l'a été par exemple en espèces ou en valeurs énumérées au contrat , le mobilier, autre que ces e^oes et valeurs , pourra être considéré comme réalisé et demeuré propre à l'époux qui a fait l'apport. En pareil cas, cela va sans dire, séparation de dettes s'ensuivra.
IStt. — Notons en terminant que la clause d'apport rend l'époux débiteur, envers la communauté, de la somme ou des objets qu'il a promis d'apporter, et l'oblige par suite à justifier de cet apport. A cette obligation, la femme ne pourrait se soustraire en renonçant (art. 1501).
ISy. — Si nous noos plaçons maintenant en faice de la cbmse tcfapport de meubles déterminés et si nous nous demandons quek ser&nt en fespêce les droits des créanciers des époux (intérieurs au mariage, nous devons constater que ces droits sont exactement ceux que nous leur avons reconnus en étudiant les clauses de séparation de<lettes et de réalisation. Eit cela, soit que nous les envisagions pendant la communauté, soit que nous les examinions après sa dissolution.
Si nous sommes, au contraire, en face de la clause 'apport du mobilier jusqu'à concurrence d'une valeur éterminée, il n'y a ni réalisation, ni, par conséquent, îparation de dettes; la situation des créanciers reste [)nc la même que sous le régime de communauté légale, es biens qui forment leur gage, seuls , peuvent être diiinués ou augmentés.
B) Clauses extensives.
i.88. — Si nous nous rappelons ce que nous avons dit 3 la corrélation intime du passif et de Tactif aux yeux 1 législateur, si nous nous souvenons que sous le régime î communauté légale toutes les dettes mobilières tom- 3nt en communauté, le mobilier y tombant en totalité, )us conclurons facilement, que nous ne pouvons trouver, lUS cette rubrique , que des clauses afifectant les immeues, et les faisant tomber en communauté. Ces clauses mt, si je puis m'exprimer ainsi, la contre-partie des auses de réalisation.
Ainsi à la réalisation partielle portant sur un corps Ttain, correspond Tameublissement d'un immeuble dérminé; à la réalisation d'une quote-part du mobilier, Lmeublissement d'une quote-part des immeubles; à la îdisation du mobilier présent ou futur, l'ameublissement î la fortune immobilière présente et future; enfin, à la lalisation du mobilier présent et futur, l'ameublissement î la fortune immobilière présente et future.
L'harmonie entre elles ne se borne pas là. Il est remarlable, que, si différentes qu'elles soient dans leurs consélences immédiates, elles tendent cependant au même at. V immobilisation ou réalisation est un moyen donné
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à répoux qui Q*a que des meubles, ou qui a du moins beaucoup plus de meubles que son conjoint , pour rétablir Tégalité qui serait blessée, si Tactif social, sur lequel le seul fait du mariage donnera aux deux conjoints des droits égaux, était formé en suivant les règles de droit commun. La mobilisation ou ameublissement tend au même but , le conjoint qui a peu ou point de meubles, alors que son conjoint en a beaucoup, met en communauté un ou plusieurs de ses immeubles pour compléter son apport mobilier. En somme, ce sont deux voies qui mènent au même terme.
1.8S. — Ainsi que nous l'avons remarqué en comparant les clauses d'ameublissement aux clauses de réalisation , celles-ci comme celles-là peuvent être plus ou moins étendues, atteindre certains immeubles déterminés seulement, comme aussi la totalité de la fortune immobilière.
De l'ameublissement de certains immeubles déterminés, nous n avons pas à nous occuper ici , car il est sans influence sur le passif, aussi bien que la clause de réalisation de meubles déterminés ; les dettes sont en effet la charge de Tuniversalité. Seul doit, par suite, nous occuper Tameublissement qui atteint Tuniversalité ou une quote-part de l'universalité de la fortune immobilère. On conçoit à ce point de vue que lameublissement porte sur la fortune immobilière présente , sur la fortune immobilière future , ou tout à la fois sur la fortune immobilière présente et future. Le seul intéressant, au point de vue auquel nous nous trouvons placés, est celui qui porte sur les immeubles présents ; les autres , en tant du moins qu'ils portent sur les immeubles à venir, n'ayant influence que sur le gage des créanciers antérieurs.
Remarquons enûn qu'en traitant de l'ameublissement P. G. 48
al nous traiterons did la clause àfi communauté uni- Ile. La cQmrminautd f^npoerselle n\est, au fond, que la Qàtioo réciproque par les deux conjointe d'un ameument généna). L'ameubljissiement stipulé des dejox p.orte-t-il sur les immeubles présents > nous avons la unauté de tous biens présents; porte-t-il sur les imles à venir, i^ous sommes en présence de la commode tous biens à venir; porte-tril enfin sur tous les cibles présents et à venir, le régime n*est autre que le cpmmunauté de tous biens présents et à venir.
Die la dause d'ameablissement.
tp. — L'ameu^lissementy q\\ jm^e en communauté it ou partie des immeubles j(|es époux, e^^^ ainsj que Vjepops de }e voir, général pu particulier. Qénéri^ l'jl a pour objet la ^talité des ifnpiep)}|^s présents virs des époux, ou leurs immeubles présçnts^ ou imn^eubles futurs, ou enfin une quote-part, soit de leurs im^pQubles indistinctement, sQJt de leurs imles présent^ ou futurs. Particulier, lorsqu'il n'a objet que des immeubles spécialemjsnt indiqués ou uote-part pie certains immeubles. No^ns en pa^s^nt e désignation peut être spéciale , s^ns êtr0 pon^ip^ou individuelle; ajpsi, nous déciderons qu^ Tépoux [ueublit tous les immeubles (|u'il possède dans telle ui^e^ ^el ^rrpndisseme|it, tel dépaftem^pt, fjpdt un Glissement déterminé *.
i dit, rçtppelons-nous qup nous ayons ét§f)}i, ^fl npi^s t sur lo principe que leç (jettes S9^\ Içf çhiar^e de
ranton, XV, 62. — Marcadé, sur rartiole 1505, n* 3. — {ior
CLAUSE b'àmeublissbment. 155
l'universalité des biens , que rameublissement particulier ne saurait influer sur la composition passive de la communauté, que seul, par conséquent, doit appeler notre attention Tameublissement général, et, parmi les ameublissements généraux, Tameublissement qui porte sur Tuniversdité des immeubles présents.
L'ameubltBsement générai peut être déterminé imi indéterminé. « n est indéterminé, aux termes de Tarticle 1506-3", quand Tépoux a simplement déclaré apporter en communauté ses immeuWes, jusqu'à concurrence d'une certaine somme. » J'en conclus, dans le silence de ia loi, qu'il est déterminé lorsque l'époux a déclaré ameublir et mettre en communauté ses immeubles, pour la totalité de leur valeur. L'ameublissement indéterminé ne rendant pas la communauté propriétaire des immeubles qui en sont frappés, son effet se réduisant à obliger l'époux qui l'a consenti à procurer à la communauté, au besoin en nature, la somme qu'il a promise (art. 1508), ne saurait influer sur le passif de la communauté. Reste donc, en face de nous, l'ameublissement de tous les biens présents , sans distinction à une valeur donnée, c'est-à-dire un ameublissemeni général déterminé.
L'effet de cet ameublissement est de rendre les immeubles qui en sont frappés biens de la communauté. L'universalité immobilière tombant en communauté, les dettes qui la chargent doivent aussi y tomber.
Mais , ne nous bornons pas à cette indication générale , étudions la situation faite aux créanciers, tant du mari que de la femme, soit durant la communauté, soit après sa dissolution.
T '•#*>■■ a" •». ■ _ . •'.'*•. ' /Tw^^;"
l) Effets de la clause d'ameublissement de tous les biens présents sur les droits des créanciers antérieurs au mariage, pendant la durée de la communauté.
144. — Nous devons distinguer suivant que Tameu- )lissement est ou non réciproque.
I. — L*ameublissement a-t-il été consenti, par les deux tonjoints? En d'autres termes : Sommes-notts en présence Vune clause de communauté universelle, la communauté le tous les biens présents? Si oui :
Les créanciers de la femme ^ quelle que soit la nature le leur créance, s'ils satisfont d'ailleurs aux conditions le date exigées, peuvent poursuivre leur paiement tant ur les biens qui peuvent au cours de la communauté idvenir à leur débitrice, que sur les biens communs et sur a fortune personnelle du mari. S'ils n'ont pas date ceraine antérieure au mariage , leur action sera paralysée ant que durera la communauté, à moins que la femme l'acquière , par donation ou par succession , quelque bien )ropre dont ils puissent saisir la nue propriété. En réumé, les créanciers immobiliers deviennent tout comme es créanciers mobiliers, créanciers de la communauté; leuls restent créanciers purement personnels de la femme, îeux dont le titre n'est point opposable à la communauté, m mieux, au mari, à raison de l'incertitude de sa date.
Il en est de même pour les créanciers du mari. Ses Téanciers immobiliers , comme ses créanciers mobiliers , leviennent créanciers de la communauté ; et, comme pour es créanciers du mari il ne saurait être question d'exiger me date certaine, il est facile de conclure qu'aucun de ses créanciers antérieurs ne demeure son créancier purement )ersonnel. Remarquons d'ailleurs que la situation des
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créanciers immobilliers du mari n'est pas améliorée, en fait, pendant la durée de la communauté; le changement juridique qu'elle a subi ne manifestera ses effets qu'après la dissolution de celle-ci.
II. — SammeS'-noiis, au contraire, en présence (fune clause (Tameublissement proprement dite, unilatérale?
Si fameublissement a été consenti par la femme : la situation de ses créanciers est de tous points la même que sous la clause de communauté d« tous biens ; celle des créanciers du mari est la même que sous le régime de communauté légale.
S't/ a été consenti par le mari : la situation de ses propres créanciers reste en fait la même que sous le régime de communauté légale; mais, en droit, celle de ses créanciers immobiliers se trouve modifiée, ils deviennent créanciers de la communauté, et cette modification pourra produire des effets intéressants postérieurement à la dissolution de la communauté. Quant aux créanciers de la femme, ils gardent la situation juridique qui leur est faite sous le régime de communauté légale ; en fait, ceux d'entre eux qui sont devenus créanciers de la communauté peuvent agir sur un gage plus considérable.
b) Effets après la dissolution de la communauté.
1.49. — Nous les résumerons en une brève formule : Les créanciers qui sont devenus créanciers de la communauté, soit par application des règles de la communauté légale , soit par application des principes que nous venons d'exposer, peuvent agir non -seulement contre leur débiteur pour le tout, mais aussi contre son conjoint comme commun. Les créanciers qui sont demeurés créan-
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ers purement personnels de leur débiteur, soit a raison 3 rincertitude de la date de leur créance y soit à raison b. la nature de leur dette , lorsque Fameublissement a été nilatéral , ne peuvent agir que contre ce débiteur.
Nous nous bornons à. Ténoncé de cette règle générale , 3 voulant pas revenii; sur tout ce que nous avons dit propos de la communauté légale ei qui est ici appliible, car il n'y a entre les deux situations que le nombre )8. créanciers communs de changé;
t4A. — Nous tenons cependant à faire remarquer îffét radical que peut avoir le contrat de mariage sur s droits des créanciers antérieurs^ au mariage, lorsque . débitrice ameublit la totalité de ses immeubles présents
futurs ou seulement la totalité de ses immeubles prénts, si d'ailleurs elle n'a à attendre ni succession ni )nation. Si ces créanciers n'ont pas date certaine anrieure au mariage, leur action est paralysée pendant
durée de la communauté. Après la dissolution, ils mrront agir, et leurs droits seront les mêmes que ceux \ ses autres créanciers sur les biens que recueillera ur débitrice, cela est vrai; mais si la communauté été dilapidée, si elle; est mauvaise, si la femme re*- ^nce, en un mot, et s'ils ne peuvent attaquer sa renonition Qomme. frauduleuse, ik perdent en fait le droit Bigir. En cette espèce, les conventions matrimoniales, i annihilant le gage des- créanciers, semblent atteindre squ'à leurs droits, jusqu'au lien d'obligation. II n'en t rien pourtant; ce lien subsiste intact en droit, et oduira tous ses effets si la femme acquiert un jour lelque avoir ^
' Nous renoonirerons sous le régime dotal une situation analogue
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§ ill. Des clauses qui affectent ta composition active de la communauté.
1.44. — tes clauses que nous allons passer en revue dans ce paragraphe n'affoctent pas la situation juridique d%8 créanciers antérieurs au mariage, cette situation reste la même que sous le régime de communauté légale; elles affectent seulement, ou peuvent affecter leur gage, en augmentant ou diminuant le patrimoine commun, tel qu^il se comporte sous le régime de communauté légale , aii préjudice ou i Tavantage du palrîmoîné particulier de riin des deux ou des deux Conjoints.
Suivant lé même ordre que précédemment , nous diviserons ces clauses, en clauses restrictives et clauses éxtensives.
A) Clauses restrictives.
I. — Qlaïue d'apport
11491'. — Évideinmëhi il ne saui^ait être question ici que de la élduse d'apport du- mobilier jusqu'à conewrence dûfVei sMiMè ou'vcdeUr déterminée, ou de ta clause d'apport (tune somthé certaine, lôrtqu'on ne potlrra, d'aillÈ*urs, induire de sa spécialisation , que les parties oût voulu réalisel'leiir&atitreâ meubles où vtieors.
et (iliiii'pratique ati caâ de constitution dotàie portant sur touà les biens 'présents et à venirl — Nous examinerons alors si les créanciers aundent contre la situation que leur fait une telle convention la ressource de Taction Paulienne , la solution affirmative que nous donnerons al^rs doit être évidemment donnée aussi au cas d'aiùeublissé. ment généreij
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communs qui ne sont pas en même temps ses créanciers personnels n'ont aucun droit sur eux.
141. — La clause de réalisation du mobilier futur n'influe pas plus sur la situation des créanciers antérieurs au mariage , que la clause de réalisation de tels ou tels meubles déterminés. Elle modifie seulement leur gage, en empêchant de tomber en communauté, des meubles qui, de droit commun , devraient grossir son actif; mais, en revanche, elle empêche de tomber à son passif les dettes attachées aux successions ou donations qu'elle frappe.
B) Clauses extensives.
I. ^ Clause d'ameoblissement
148. — L'ameublissement particulier et Tameublissement général indéterminé n'influent pas sur la composition passive de la communauté, nous l'avons établi. Mais il en est tout autrement sur sa composition active. Il importe de préciser la modification qu'ils apporteront au gage des créanciers antérieurs, soit en augmentant ce gage , si ces créanciers sont devenus créanciers communs, et si l'époux qui a consenti l'ameublissement n'est pas leur débiteur personnel, soit en le diminuant, s'ils sont demeurés créanciers purement personnels de l'époux qui a ameubli , à raison de la nature ou de la date de leur créance.
Nous devons séparer, pour ce faire, l'ameublissement particulier de l'ameublissement général indéterminé.
Pour ce dernier, en effet, la solution est indiscutable : il ne rend pas la communauté propriétaire des immeubles qui en sont frappés, il ne lui donne qu'un droit de créance
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à &ter6ét\ lors de la dissolution de* la cômmuûiBLuté, ôonlre répoux qui a consentir Vaûtôubliissemetil.
Pouf rameublidsement particulier, il faut distinguer. La loi prévoit deu£ sortes d'c^M^ublitoeinents particuliers; ou rimmeuble e£rt ameubli eti totalité, ou' il n'est amefubli que jusqu'à condurrôtide d^iiùô certaine somme. Du reSté , l'ameublissement eert, àU!^ yeux du légiislateur, un àmeU'blissement déterminé , que Timitteuble soit àttieiibli en totalité, ou qu'il le soit jilàqu'à concurl*ènce d'une certaine' sommet
94S. — Il y a donc deux espèces cPameublissements déterminés. Auront-elles les mômes effets? Nous ne le croyons pas.
II est hors de doute que Tameublissement déterminé de la première espèce fait tomber en communauté l'immeuble ou léS' immeubles ameublis en totalité. Artk 1507-1^ et 2*".
L'ameublissement déte^rminé de la sbcoiîde espèce, au contraire, ne rend pas la communauté propriétaire des immeubles qui en sont Tobjet; il n^a d'autre effet qtae de lui' donner un droit de créîatioe, en vertu duquel, l'époux qui ai consenti l'ameublissement est ténu, lors de la' dissolution, de comprendre dans la masse commune- Pim-
< On a vivement critiqué la tenninologie adoptée par le législateur, et montré que Tun de ses ameublissements dits déterminés, ne se distiùgU&dt pas rationnelleiûent dé rameubliftsétiietit' dit indéfterminê. Quelque raisoki que Ton ait de faire ces critiques , noirs 'croyons devoir nous en tenir aux termes mêmes de la loi , en faisant remarquer que la classification qu'elle donne est basée sur l'étendue de Tameublissemént qt^ant aux biens qu'il comprend, plutôt que sur Teffet même de*^ la* coi^ventiod: De* législateur dondant aux deux mots déterminé et indéterminé leur sens naturel , et je dirai presque de tous les jours (art. 1245), appelle ameublissement déterminé celui qui a pour objet des immeubles spécialement déèignés, et ameublissèmeht indéterminé celui qui porte sur left immeublés consiéérélen masse.
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meuble ou les immeubles ameublis, jusqu'à concurrent delà somme pour laquelle rameublissement a eu^lieu^. Art 1307.»* et 1508.
Cette solution est fort contestée. Voici la raison d< douter. L'ameublissement dont il s'agit est, aux term^ de Fàrticle lS06*-2'', un ameublissement déterminé; or l'article 1S07 dispose que « l'effet de l'ameublissement déterminé est de rendre l'immeuble ou les immeubles qui en sont frappés, • biens de la communauté comme let meubles mêmes. » Ne faudrait-il donc pas conclure que l'immeuble ou les immeubles ameublis jusqu'à concurrence d'une certaine somme , deviennent la propriété* d< la communauté?
Il est très vrai que l'article 1807-1' statue genercdite\ sur l'effet de Tameublissement déterminé; bien vrai auss que l'ameublissement dont nous traitons est appelé par h législateur ameublissement déterminé. Mais le premiei paragraphe de l'article 1507 se trouve singulièremeni corrigiS par le troisième paragraphe du même article oiî nous lisons : « Si Timmeuble n'est ameubli que pour une « certaine somme, le mari ne peut l'aliéner qu'avec le <x consentement de la femme ; mais il peut l'hypothéquer a sans son consentement, jusqu'à concurrence seulemeni « de la portion ameublie. » Ce texte consacre manifestement notre doctrine. Si la femme ne restait pas propriétaire de l'immeuble ameubli jusqu'à concurrence d'une somme de..., le mari pourrait l'aliéner sans son consentement, en vertu de ses pouvoirs de chef de la communauté.
Nous le savons, les auteurs qui pensent qu'on nesaurail échapper à l'article 1507-1'*, croient échapper à notre argument en soutenant qu'il y a transmission de propriété, mais
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I transmission ne saurait,en l'espèce, comporter des ! aassi complets qu'au cas d'ameublissement déterla première espèce. Ces restrictions, disent-ils, ont . de protéger les droits que la femme conserve sur 3le, et de lui faciliter Texercice du droit de le re- 3n nature lors du partage de la commu nauté * . Mais, lent, cette explication ne nous satisfait pas, et nous ons toujours à dire : Si la communauté est copro-
par indivis , son chef doit avoir le droit d'aliéner indivise; c'est le droit commun, et nulle raison de ne point l'appliquer ici.
îurs, de quoi la communauté deviendrait-elle lire? Évidemment ce ne peut être de tout l'im-
Sera-ce d'une partie indivise? On le prétend, a est inadmissible pour qui considère les conséde cet ameublissement. Pour qui seront les risl'immeuble ameubli? Pour le conjoint seul ; tout 3, tant que la valeur de cet immeuble n'est point >e à la somme jusqu'à concurrence de laquelle ameubli. Pour qui seront les chances favorables froissement de valeur? Encore pour le conjoint
le conjoint seul. Ces conséquences sont- elles lies avec la doctrine de la copropriété de la com- I? Évidemment non. Aussi ne nous étonnonsi que le mari, lorsqu'il use delà faculté d'hypol'immeuble ameubli — Art. 1507-3*, — hypothèa point une partie indivise de l'immeuble , mais lé de cet immeuble^ jusqu'à concurrence de la it il garantit le paiement.
^ si nous allons au fond des choses, est-il possible,
re et Pont, III, 1408.
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nous le demandons, de distinguer entre ces deux cas : ameublissement d'un immeuble jusqu'à concurrence d'une certaine somme, et ameublissement de tous les immeubles jusqu'à concurrence d'une certaine somme? Nous ne voyons, pour notre part, aucune différence de droit entre les deux espèces', et nous ne craignons pas d'avancer que le législateur n'en a pas vu davantage, car il est remarquable qu'aux deux espèces il applique exactement les mômes règles. Cpr. art. 1507-3* et art. 1508-2*. Or, dans cette dernière espèce, il est certain que la communauté ne devient pas propriétaire des immeubles ameublis — Art. !508-r — ; donc, elle ne doit pas le devenir davantage dans la première espèce.
l&O. — Ceci posé, si nous nous demandons quels seront, durant la communauté, les droits des créanciers antérieurs au mariage, il nous sera facile de répondre. Si Tameublissement consenti est un ameublissement déterminé de la première espèce, ceux de ces créanciers qui sont devenus créanciers de la communauté, peuvent saisir les immeubles ameublis comme ils pourraient saisir des conquêts de communauté; si, au contraire, c'est un ameublissement déterminé de la deuxième espèce ou un ameublissement indéterminé, ils n'ont pas le droit de les saisir, à moins que le mari , usant des droits que lui donnent les articles 1507-3* et 1508-2% ne leur ait conféré, jusqu'à due concurrence, un droit d'hypothèque sur ces biens.
Après la dissolution de la communauté, si la femme a accepté, il y a lieu à partage. La masse commune com-
i Nous disons aucune différence de droit. Il en est une cependant, mais qui tient au fait : dans le dernier cas , il ne saurait être question d'obligation .de garantie pour le conjoint qui a consenti Tameublissementy il en serait tout autrement dans le premier.
In, outre les biens qui la formeraient sous le régime )mfimiiai!tté , les immeubles ameublis. Elle les com- Ina : en totalité , si Tameublissement les a fait tomber >mmunaiil«; jusqu'à concurrence de la valeur qu'on ilu mettre par surcroît en communauté , si l'ameublisnt n'a été fait que jusqu'à concurrence d'une somme » qu'il porte du reste sur tous les immeubles ou seulesur tel ou tels immeubles. Le partage de cette masse 71 cooformément aux règles posées sous le régime de lunauté, sauf le droit accordé par l'article i509 au int qui a fait un ameublissement de reprendre Tim- Doeubli. Quant aux créanciers, leurs droits dans cette thèse seront les mêmes, en principe , que sous le réde communauté légale. Il en sera de même si la le renonce à la communauté, résumé , si l'ameublissement a été consenti par le ) la situation des créanciers de la femme qui delent créanciers de la communauté est améliorée, et, mite, celle de ses propres créanciers est empirée. été consenti par la femme , nous relevons les mêmes , mais en sens inverse.
bft» — Constatons, du reste, que l'accroissement rté au patrimoine commun par un ameublissement mlier ne saurait être détruit par une éviction. L'équi a fait l'ameublissement doit en garantir la comité , car le contrat de mariage a un caractère com- Lif , et l'ameublissement ne constitue pas en soi une ilité* (art. 1440 et 1547).
tuilier, XIII, 344. — Delvincourt, III, p. 83. — Odier, II, 815.
Itur, II, 401. — Rodière et Pont, III, 1409. — Aubry etRau,
texte et n. 15. — Marcadé, sur les articles 1504 à 1509, n<> 5.
18 notre ancien droit, trois opinions étaient en présence. L'une
RépétçiDs, en termin9.&t, que tes clauses d'wieciblissement que no^i^ yjenQBs 4'^u<J&Br tais^ent les épom , en ce qui CQU^erçe leprs dettes, sous Tempire des règl^ qui régissent la communauté légate^ Leurs dettes im" mol^ipres reptent à leur charge, quelle que soit, du reste, 1^ voleur des immeubles /ameublis, et cela, alors miSg^^ quQ, par le fait, jtous les immeubles auraient été particulièrement amep^i^^ Qvmt à leurs drttes mobir liàres, elles peuvent être poursuivies contre la communauté, si, dp reste, elles remplissent le^ conditions exigées, n est à remarquer que si ces dettes sont relatives aux immeubles amiMiblis, la communauté qui les aura payées n'en pourra réclamer récompense, si lesdits im* meubles sont devenus sa propriété. Elle le pourra, au contraire, lorsqu'ils sont demeurés propres au conjoint qui a consenti l'ameublissement'. Cette remarqiie est intéressante soit pour les créanciers persopnels de l'époux qui a ameubli, soit pour les créanciers de la communauté.
Disons enfin qu'il est une clause d'ameublissement générfil, qui>sera sans influence sur la situation juridique des créanciers antérieurs au mariage, bien qu'elle i^tffecte
absolue : jamais lieu à garantie. L'autre nop moins a)i)Solue dt toute contraire. Une troisième, enfin, distinguait suivant que Tameublis- Bement avait lieu à titre cammuiaHf, pour rétablir Tégalité des apports , ou à titre lucratif, et n'obligeait à garantie que dans le pre* mier cas. Ppthier qui avait j^flmis cette dernière opinion d^ns Vlntrod. au titre Xdela Coût. d'OrUoM , n^ 53, s'est rangé dans son Traité de la communauté {Commun., n« 311), à la seconde que nous soutenons avec la majorité de la doctrine.
* En d'autres termes lorsque l'imp^eubie ou les immeubles n'ont été ameublis que jusqu'à concurrence d'une certaine somnie. V. Cçlo^et de Santerre, VI, 171 bis-m. — Aubry et Rau, V, § 624, n. 17. — V. m sens contraire : Odier, II, 815. — Rodière et Pont, III, 1422. — Troplong, IIÏ, 1W9.
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munauté, et rien ne paralyse leur actioD. Seulement, si la déclaration a été faite pour elle, le mari peut dès la révélation de ces dettes, agir en indemnité contre le tiers déclarant; ses créanciers ont le même droit (art. 1166), ils trouvent ainsi une garantie de plus dans cette déclaration.
Après la dissolution les créanciers des deux conjoints ont en principe la même situation que sous le régime de communauté légale. Mais, si la déclaration faite par le mari ou par un tiers pour lui est inexacte , et si , par conséquent, des dettes antérieures sont venues grever de son chef la communauté, au mépris de cette décla* ration , indemnité pourra être réclamée par la femme ou ses créanciers , soit au mari lui-même, soit au tiers déclarant. La même action devrait être donnée au mari et à ses créanciers contre la femme ou le tiers déclarant, dans rhypothèse inverse *.
SECTION IL
Des olanses qui tendent à modifier les règles d*attrl- Imticm ou de partage de la commonanté.
158. — En matière de société, le partage s'opère proportionnellement à la mise de chacun dès associés, si d'ailleurs les conventions sont muettes de ce chef (art. 1853). En matière de communauté, il en est différemment.
^ Si Taction avait été intentée contre le tiers déclarant pendant la communauté , il devrait attendre sa dissolution pour agir contre la femme. Il ne pourrait môme se prévaloir de Tart. i410 pour agir avant cette époque sur la nue propriété des biens de celle-ci. V. Golmet de Santerre, VI, n» 179 to-ix.
COMMUNAUTÉ CON
a nature de la société conji lient telle règle inapplicable récier et d'évalaer exactem }oux , considérant d'ailleurs pe régner entre eux, le légi Lssif se partageraient par ég ipudiait pas la communauté. 1 IX parties le règlement typ isse toute liberté de le modifl talement. Une seule conditic I leurs conventions : Le passi mné à l'actif recueilli. De cet njoints, nous trouvons ne iirecte dans le principe de Bitrimoniales, mais nous avon i textes qui composent les apitre II de notre titre. Le i dans ces textes (art. 1514 s clauses auxquelles nous i Nous bornerons nos études i . Pour plus de clarté nous les Les unes^ en effet , sont excl
sont les clauses : de repr entuelle de la cotnmunauté t nts, de forfait de communau Les autres, n'excluent pas lé
règles, oe sont les clauses :
les et de préciput.
Est-il nécessaire, avant d'abc er qu'elles n'auront aucun ition des créanciers antérieu rée de la communauté? Leu
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demment leur nuire ou leur profiter qu'à compter de sa dissolution.
§ I. Clauses excluant le partage.
I. — Clause de reprise d'apport franc et quitte
1*4. — Sous le régime dé communauté légale, la* femme qui Renonce perd tout droit sur la communauté , et par conséquent sur les apports qui sont venus Taccroître de son chef (art. 1492). C'est là une disposition assez dure en somme , car le mari gère en maître la communauté. Aussi la loi permetrelle à la femme de stipuler qu'en cas de renonciation à la communauté, elle reprendra tout ou partie de ce qu*elle y aura apporté , soit lors du mariage , soit depuis sa célébration (art. 1514).
Iftft. — Pour se prévaloir de cette clause, la femme doit renoncer. Or, nous savons que la femme commune qui renonce à la communauté, est déchargée à l'égard des créanciers de toutes les dettes communes, sauf de celles auxquelles elle est personnellement obligée. Nous conclurons donc : en premier lieu , que les créanciers du mari, qu'ils soient devenus ou non créanciers de la communauté par suite du mariage de leur débiteur, n'auront aucune action contre la femme; en second lieu, que les créanciers personnels de la femme ont, sans distinction, le droit d'agir contre elle.
Leur droit se borne-t-il là? Oui, sans doute, si ces créanciers ne sont pas devenus créanciers de la communauté. Mais s'ils le sont devenus, conservent-ils le droit d'agir contre le mari? Le plus souvent la question ne se posera pas, car les créanciers auront presque toujours agi
t la dissolution de la communauté , et , postérieure-
à cette dissolution, poursuivront de préférence
débitrice, sa renonciation devant faire présumer
la plupart des cas peu de solvabilité chez le mari.
elle peut se poser, et voici la raison de douter.
femme ne peut reprendre son apport, que déduction
des dettes qui le grevaient et que la communauté a
es; c'est ce que décide l'article 1514 in fine qui con-
î ainsi l'opinion que Pothier présentait comme la
acceptable*. En effet, la femme ne saurait reprendre
ce qu'elle a effectivement apporté. Or, en apportant
^ersalité de ses biens mobiliers , elle a apporté les
s qui en sont la charge; son apport effectif se borne
;uite i la différence de valeur entre les biens et les
s , « Quum non sint bçna nisi deducto œre alieno, » *
ci posé , le mari ne peut-il repousser Taclion que les
iciers de la femme voudraient diriger contre lui, après
leur débitrice a repris ses apports , en invoquant les
î3 mêmes de l'article 1514-4*, et en remarquant que
clause équivaut en quelque sorte à une réalisation
tionnelle du mobilier présent?
elque sérieux que soient de tels arguments , je pense
)thier, Communauté, n« 41 1 . Il déclare « évidemment injuste » on contraire de Lebrun.
itte déduction de dettes ne saurait donc avoir lieu si la reprise pas de runiversalité des biens apportés par la femme , mais l'une certaine somme ou de certaines choses; s'il est dit, par le, que la future épouse, en cas de renonciation, reprendra la ) de 6,000 fr., pour lui tenir lieu de ce qu'elle a apporté,..ou enirgenterie qui est entrée de son chef en communauté. Les dettes, it, ne sont pas la charge de certains biens , mais celle de Tunité des biens (Pothier, 411. — Duranton, XV, 162. — Odier, II, - Rodière et Pont, III, 1520. — Troplong, III, 2012). Cette ree restreint encore le champ de la question que nous discutons.
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qu'ils ne sont pas décisifs ; les créaaciers sont devenu créanciers de la communauté, ils doivent le demeurer, e comme tels ont le droit de poursuivre le mari. S'ils l font, celui-ci pourra recourir contre la femme et se fair indemniser. Nous l'admettrions même à réclamer à 1 femme, lorsqu'il lui restitue ses apports, des garanties i raison de celles de ses dettes personnelles qui , devenue communes , n'auraient point encore été acquittées. . tfttt. — Il est intéressant d'examiner maintenant soi au point de vue des créanciers du mari , soit au point d vue des créanciers de la femme, comment s'opérera 1 reprise d'apport.
Cette clause n'a pas pour effet de réserver à la femme 1 propriété de son apport. Les meubles ou immeubles ap portés tombent en communauté*; de là, nous pouvon conclure qu'elle exercera leur reprise à titre de créan cière. C'est la doctrine qu'enseignait Pothier : « La repris « des effets mobiliers que la femme a apportés ou fai « entrer en communauté ne se fait pas en nature; le mar « ou ses héritiers sont pour cette reprise, lorsqu'il y « ouverture , débiteurs de la somme que lesdits effets va « laient lorsque la femme les a apportés ou fait entrer ei « communauté. »* Elle n'exclura donc ni les créancier purement personnels du mari, ni ceux de la communauté elle concourra avec eux lorqu'elle viendra reprendre soi apport.
Cette solution, incontestée jusqu'en 1852, fut grave ment controversée, lorsque la Cour de cassation admit qu
* C'est ce qui nous permet de conclure que la clause de repris d'apport est sans influence sur le droit des créanciers des époux pei dant la durée de la communauté.
' Pothier, C<mfMmauiéj 407.
. femme, même renonçante, agissait à titre de propriétaire rsqu'elle exerçait ses reprises. On était amené logiqueent, en effet, à accorder Je môme droit à la femme qui iprend ses apports en vertu de notre clause*. Laconoyerse a cessé depuis Tarrêt du f 6 janvipr 18S8 qui a istitué aux reprises de la fepome et au droit en vertu iquel elles sont exercées leur véritable caractère (n* 85). otre doctrine est donc 4é&nitivement acquisjB. $.&9I. — Mais, la créance qui lui est accordée, ne sera- ^lle pas au moins privilégiée? On s'est appuyé sur Poier pour le soutenir. Pothier, après avoir constaté que reprise ne s'opère pas en nature , ajoute : a La feinipe , ou les héritiers au profit (Je qui la reprise est ouverte , ont seulement sur lesdits effets qui sç trouveront en nature, lors de la dissolutiop de la communauté, un privilège sur tous les autres créanciers du mari, pour le paiement de la somme due pour la reprise. »* A Tappui cet argument, on fait observer : que rien n'est plus conrme à l'intention des parties ; que c'est Tunique moyen donner quelque effet à une clause qui ne s'exercera 'au cas où Ton renonce, c'est-à-dire au cas où la commauté est mauvaise; enfin que les créanciers ne soient se plaindre , car ils sont avertis par le contrat*. Ces motifs ne nous semblent point convaincants. Rien ns la loi ne nous montre subsistant encore la distincn faite par Pothier, suivant que les biens existqut ou
Metz, il et 14 juin 18S5, Sir. 55. 2. 321.— Gpr. Req., rej., 7£§y. >5 etl6avnll856, D.55. 1. 115; 56. 1.298.
' Pothier, CommunarUé, 407.
' Paris, 23 août 1855 (Follet c. de Vitry). Par arrôt du môme jour, môme Cour refusait ce droit à la femme pour ses reprises en cas communauté légale (Moinet c. hérit. Moinet).
CLAUSS DE REPRISE d' APPORT. 175
aoQ ea nature dans la commuoauté; et les privil^es ne peuvent exister qu'autant qu'ils s'appuient sur un texte. Puis , Topinion de Pqthier n'était pas générale, Duplessis entre autres, la repousse formellement : « Cette clause (de repri3e d'apports), éorit-il, se conçoit en cette forme : Sera permis à la future de renoaoer a la communauté et ce faisant reprendre franchement et quittement tovit ce qu^elle aura apporté. Ces motsi franchement et quittemerU veulent dire que pour cette reprise, la femme ne doit rien d^ dettes de la communauté, ni à Tégard des créanciers, si ce n'est que la femme y eût parlé; pour telle reprise elle a son hypothèque du jour du contrat de mariage, mais sur les meubles elle n'a que contribution. »> ' Enfin, il est erroné de prétendre que dans ces limites la clause n'offre pas d'intérêt pour la femme. Sans parler de rhypolhèque légale qui lui permettra de primer les créanciers chirographaires du mari sur sa fortune immobilière , c'est bien un profit et une faveur pour elle , que ce droit de créance qui lui permet de concourir avec les créanciers de la communauté. Peut-elle vraiment se plaindre d'Otre traitée sur le mêmç pied qu'eux* !
Mainteoant ne serait-ce pas rester dans l'esprit de la clause que permettre & la femme de reprendre les meubles mêm,es qu'elle a apportés, s'ils existent en nature, et si elle n'est point en concours avec les créanciers du mari? Je le déciderais volontiers en m'appuyant sur l'article 1509, qui lui accorde certainement ce droit, si l'apport consiste en un ou plusieurs immeubles ameublis en totalité.
* Duplessis, Communauté, liv. n, ch. i, sect. 2. > Laurent, XXII, 340 à 342.
i.5S. — Notons encore que la femme ne saurait vala- }lemenl stipuler qu'elle exercera la reprise de ses apports )ar préférence et privilège à tous autres créanciers; les îonventions sont impuissantes à créer des privilèges ou les droits de préférence. Il pourra être , il est vrai , quesion de savoir si une clause similaire ne peut être consilérée comme sufBsante à établir le régime dotal , et par îonséquent à frapper l'apport d'inaliénabilité*; mais c'est à question de fait, et nous n'avons point à rechercher [uel régime est, en fait, établi par le contrat, nous le supposons connu, et ne voulons qu'indiquer ses consé- [uences.
i.50. — Constituant une dérogation aux règles de la communauté légale et à celles des sociétés (art. 1492 et 855)*, la clause de reprise d'apports doit être entendue rès étroitement , soit au point de vue des choses qu'elle ttteint, soit à celui des personnes au profit de qui elle ist stipulée (art. 1514-1% 2*» et 3*»). Néanmoins le droit [ui en résulte peut être exercé par toutes les personnes [ui sont reçues à exercer les droits de la femme , notam- Qent par ses créanciers. Il est même remarquable qu'ils ►cuvent agir, contrairement à ce que décidait Lebrun ', soit lu vivant de la femme, soit après son décès; il suffit que B droit se soit ouvert en sa faveur. Pothier rejetait toute listinction à cet égard*, et les termes généraux de l'article 166 ne la permettraient pas aujourd'hui. Bien plus, i la femme avait accepté une communauté obérée, en
< Cass., 13 août 1860 et 29 janvier 1866, S. 61. 1. 154; 66. 1. 141.
* Ce dernier point de vue est contesté avec assez de vraisemblance ar MM. Rodière et Pont, III, 1490.
' Lebrun, Comm,, liv. III, ch, ii, sect. ii, dist. $, n^ 17.
* Pothier, Comm., n 394.
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fraude des droits de ses créanciers, nous les admettrions à faire rescinder quant à eux cette acceptation , i renoncer ensuite , et à exercer la reprise d'apport du chef de leur débitrice (arg. art. 788, 1167, 1464).
II. — Clause de forfait de commonaaté
IMI. — On nomme ainsi la stipulation aux termes de laquelle un des époux gardera les biens de la communauté en payant à Tautre, qui la recevra pour tous droits dans la communauté, une somme convenue.
Cette somme devra être comptée quel que soit l'état de la communauté à la dissolutjpn, excéderait-elle même Tactif net de cette communauté'; de là le nom de clause de forfait donné à cette convention par les commentateurs et par le législateur lui-même, dans l'article 1522.
Pour étudier les effets de cette stipulation sur le passif de la communauté, posons d'abord en principe, que tépoux qui retient la communauté devietU propriétaire exclusif du fonds social, actif et passif sont concentrés sur sa tête. Voyons les conséquences qui en découlent dans les deux hypothèses que nous devons distinguer avec l'article 1524.
a) Le forfait est étabU à t égard de la femme.
Itti.. — Dans cette hypothèse, la situation des créanciers est exactement la même que sous le régime de communauté légale, lorsque la femme renonce. Le mari est
* Rien n'empêcherait d'ailleurs une stipulation contraire , mais nous ne serions plus alors en face de la clause de forfait proprement dite. — Pothier» Communauté, 451 et 452.
B COMMUNAUTÉ CONVBHTIONNELLB.
LU de toutes les dettes de la communauté (art. 1524-1*"), r il retient Tuniversalité de ses biens; la femme , au Qtraire, en est totalement déchargée (art. 1324-3*). Il ne faudrait point voir de contradiction entre l'article 24-2'', qui soustrait à toute action des créanciers de la mmunauté la femme qvd reçoit le forfait ou ses hérirs, et Tarticle 780 qui voit dans la renonciation à ^cession, moyennaat un prix déterminé» acceptation de Ite succession y et par conséquent de ses charges. Les nations ne sont pas les mêmes. On ne saurait en notre pèce parler de renonciation proprio s^sisu; les parties t établi un régime sui g^neris autorisé, non-seutement r la liberté des conventionsi matrimoniales, mais aussi
r décision expresse du législateur, régime en vertu quel la femme qui reçoit le forfait est réputée ne rien itraire de la communauté, régime qui comme toutes Qventions matrimoniales est opposable aux tiers \
Gçs considérations montrent que notre décision serait tout aditre la femme commune renonçait à la communauté moyennant une nme qui lui serait versée suivant un accord intervenu postérieurent il la dissolution de k ûommunauté. Nous n'hésiterions pas à pliquer à cette espèce , totalement distincte de l'espèce que nous itons, la décision innovatrice de l'article 780 (Cass.» 14 avril 1807, Rëp,, V» Contr, de mar., n»* 2967 et 2980). Nous disons innova- :e, car les lois Romaines ne voyaient point une acceptation dans la lonciation bxl^ mpyennant up pcû^ (1. ti^ïX. De ocquir, vel omiu. 'éd., XXIX, II. ~ L. 2 D. Si quU omissâ causa testam., XXIX, ^ mais le préteur pouvait interve];iir et rôputar k r^nonciatioa frauleuse. Dans notre ancien droit, Lebrun et Potbier n'y voyaient pas 1 plus d'acceptation, Domat, seul, se fondant sur des textes romains il interprétait inexactement, soutenait la doctrine que l'articie 780 onsacré.
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b) Le forfait est établi à Végard du mari.
i.1^. — DaD9 ce cas, la femme qui a Ip droit 4e retenir la commanauté en payant an mari op à ses héritiers nne certaine somn^e, pept néanmoins renoncer et se soustraire ainsi aux conséqnepces de la clause qu'elle a stipulée. L'article lS24-3'^ lui reconnaît ce droit en termes formels. D'ailleurs les principes posés en matière de communauté auraient suffi à le lui faire accorder sans hésitotion (article 1453).
Si elle renonce 4 1& communauté, I4 clause de forfait est non avenue; en pareille occurrence la situation et les droits des créanciers sont les pdêmes que SQupi le régime de jon^munauté légale.
Si elle accepte, au contraire, elle est tenue tant è regard du mari, qu'à l'égard des créanciers, de toutes les dettes communes (art. 1324-3**). Ainsi, les créanciers du mari qui sont devenus créanciers de la communauté par suite de son mariage , peuvent poursuivre leur paiement tant contre le mari que contre la femme, et contre chacun pour la totalité.
i.ttS. — A cette règle, M. Bellot des Minières et MM. Aubry et Rau admettent un tempérament. D'après leur doctrine, la femme acceptante ne pourrait être poursuivie quejusqu^à concurrence de son émolument, quand elle a rempli les formalités prescrites par V article 1483, à moins qu'elle ne se trouve personnellement engagée.
Ils posent en principe que le bénéfice accordé par l'article 1483 à la femme qui a fait inventaire, n'est pas incompatible avec le forfait de communauté; ils ne pensent pas qu'oi\ pui^e le refuser à la femme qui , stipulait une
lause de forfait , se le serait formellement réservé par le OQtrat de mariage. Gela étaDt, toute la question est de Bivoir si Tarticle 1524 dénie à la femme qui retient la ommunauté en vertu de la clause de forfait, le droit de lire usage de ce bénéfice. Cet article nous dit bien que i femme est dans cette alternative : accepter en payant 3utes les dettes , ou renoncer; mais, il ne faut pas perdre e vue que le bénéfice de l'article 1483, à la différence u bénéfice d'inventaire, ne constitue pas un parti distinct
prendre par la femme. Il se trouve virtuellement ataché à l'acceptation même; d'où l'on peut conclure qu'il iudrait une disposition législative formelle pour en priver i femme.
Et pourquoi l'en eût-on privée ici? Ce bénéfice ne fait as double emploi avec le droit de renoncer; son utilité éritable ne se manifestera que si la communauté qui araissait avantageuse , se montre obérée de dettes inconues jusqu'au jour de l'acceptation. Eh bien! En refusant lors à la femme qui avait fait inventaire, le secours de article 1483, on se met en opposition directe avec l'esrit de la loi dont le but précis est de garantir la femme ui n'a point de négligence à se reprocher, contre les ertes auxquelles elle pourrait se trouver exposée par uite de son acceptation.
Ils observent enfin, que les créanciers de la commuante , pas plus que les héritiers du mari , ne peuvent se laindre. La femme leur devra compte de toutes les va- 3urs portées à l'inventaire, leur situation ne sera donc as plus mauvaise qu'elle ne l'aurait été, si, usant d'un Iroit incontesté, la femme avait renoncé*.
< Bellot des Minières , III, p. 297 et 298. — Zachari» , § 530, texte t n. ii. — Aubry et Rau, V, p. 507, § 530, texte et n. 9.
CLAUSE DE FORFAIT DE COMMUNAUTE
Malgré la valeur de cette argumentation, nous pensons que la femme ne saurait invoquer en l'espèce l^ bénéfice de Particle 1483, Elle nous paraît avoir renoncé de façon absolue i ce bénéGce , en stipulant la clause de forfait de communauté. En un mot, la clause de forfait et le bénéfice de Varticle 1483, nous semblent incompatibles, et cela , car Tidée de forfait éveille nécessairement celle de risques à courir. Le forfait est par essence un contrat aléatoire. Or, si on admet la femme qui se prévaut de la clause de forfait à se prévaloir également du bénéfice d'émolument, il n'y a plus d^alea possible; toutes chances mauvaises sont mises à la charge du mari ou de ses héritiers; nous n'avons plus que l'étiquette et non la chose.
Est-ce à dire que nous laissions la femme sans protection? Non , car la clause qui autorise la femme ou ses héritiers à garder la communauté en payant le forfait, ne les prive point du droit de renoncer. Ce droit que la femme ne peut abdiquer (art. 1483), constitue à nos yeux une protection suffisante, car, enfin, c'est une hypothèse toute exceptionnelle que celle de dettes qu'un inventaire soigneux ne vient pas révéler, et que la femme n'a pas soupçonnées. Puis, n'a-t-elle pas à s'imputer d'avoir trop légèrement accepté?
Nous venons de parler du droit de renoncer et de rappeler qu'on ne peut l'abdiquer, ceci nous amène à nos arguments de texte. Nous remarquons, en effet, que l'article 1524 réserve, en propres termes, le droit de renoncer, à la femme qui peut se prévaloir de la clause de forfait. Pourquoi cette réserve? Sans doute, le législateur a craint qu'on ne fût amené, parla nature même de la clause de forfait, à contester ce droit malgré les termes formels et généraux de l'article 1453. Or, pour le béné-
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dra au survivaDt ou i Tun d'eux en cas de survie (art. 1820 et 1525-1'') n'est pas exclusive de communaifté, car chaque conjoint conserve un intérêt dans la société conjugale.
Elle emporte virtuellement le droit, pour les héritiers du conjoint qui se trouve privé de toute part dans la communauté, de reprendre les apports et capitaux tombés en communauté du chef de leur auteur (art. 1525-r)^ Ils n'exerceront cette reprise, cela va sans dire, qu'à titre de créanciers*.
Ittft. — Quant aux effets de cette clause sur le passif, ils sont sensiblement les mêmes que ceux de la clause de forfait de communauté. La situation est la même. Dans les deux cas, l'universalité de la communauté tombe entre les mains de l'un des deux Conjoints, et, avec elle, la charge de toutes les dettes communes.
Le mari prend-il donc la communauté en vertu de notre clause, ses créanciers, et avec eux ceux de la femme qui sont devenus communs, peuvent agir tant sur ses propres que sur les biens de la communauté, désormais confondus. L'attribution est-elle faite à la femme, elle conserve le droit dô la repousser en renonçant ; si elle ne le fait, elle sera tenue de la même fagon que le mari. C'est dire que nous lui refusons, comme nous Pavons fait en traitant de la clause de forfait, le droit de se prévaloir du bénéfice que lui accorde l'article 1483 sous l'empire de la communauté légale. L'argument de texte que nous
* Sauf stipulation contraire, Odier, II, 913. — Dalïoz, Hèp., v^ Contrai de mariage, n« 2996. — Rodière et Pont, III, 1609. — Aubry et Rau, § 530, n. 11. — Cass., 29 avril 1863, D. 63. 1. 198. — V., en sens contraire, Battur, II, 489. - Bellot des Minières, III, p. 306.
» Req , rej., 7 avril 1862, D. 62. 1. 329.
tirions de Tarticle 1524 nous manque, il est vrai; mais la situation est la même, et il y aurait vraiment contradiction à accorder le bénéfice d'émolument à la femme qui reçoit la totalité de la communauté , sans être obligée de payer quoi que ce soit aux héritiers du mari , tout en le lui refusant au cas de forfait de communauté ^
§ IL Clauses modifiant les règles du partage. I. — Clause d'attribution de parts inégales.
lOS. — Les époux peuvent stipuler qu'ils prendront des parts inégales dans la communauté. Ils peuvent faire cette stipulation purement et simplement ou sous condition (art. 1520). Mais la dérogation active doit entraîner, à peine de nullité , une dérogation égale dans Tattribution du passif (art. 4521-1**). Cette règle est impérative; y déroger serait vouer la convention à la nullité, et à la nullité complète, car elle constitue un tout qui doit être considéré comme indivisible dans la volonté des parties (1524-2**)*. Le motif qui Ta inspirée est moins l'équité que la volonté d'empêcher les époux et le mari en particulier, de modifier les conventions matrimoniales au cours du mariage.
1B9. — Les effets d'une telle clause sur la contribution aux dettes sont évidents. En aura-t-elle aussi sur
* Odier, II, 913. — Marcadé, sur Fart. 1525. — Rodière et Pont, III, 1612. — Troplong, III, 2183 et 2185. — Contra, Aubry et Rau, V, p. 509 et 530, texte et n. 15.
« Pothier, 449. — Battur, II, 480. — Bellot, III, p. 289. — Dalloz, Rép., v* CmL demar,, n*» 2964. — Odier, II , 893. — Aubry et Rau , V, § 530. — Rodière et Pont, III, 1585. — Conlrà : Taulier, V, p. 209. — Cf. Duranton, XV, 206.
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V obligation aux dettes? En d'autres termes, les créanciers de la communauté pourront-ils et devront-ils en tenir compte dans leurs poursuites contre celui des conjoints qui n'est leur débiteur que comme commun? Pourront-ils le poursuivre jusqu'à concurrence de la part qu'il recueille? Ne devront-ils le poursuivre que jusqu'à concurrence de cette part? Ou bien, au contraire, décidant que la clause ne les touche point, leur donnerons-nous action pour moitié contre lui, quelle que soit d'ailleurs la part qi/il ait recueillie?
Nous pensons que les créanciers peuvent poursuivre le conjoint, qui n'est tenu envers eux que comme commun, dans la proportion de la part qu'il prend dans l'actif, et vice versa, qu'ils doivent restreindre leur action dans la proportion de cette part, lorsqu'elle est moindre que moitié. L'article 1524 nous semble s'être servi d'une expression qui embrasse tout à la fois les rapports des époux entre eux et leurs rapports avec leurs créanciers respectifs*.
D'ailleurs , chacun des époux demeure tenu in infini-^ tum envers ses propres créanciers, sauf, bien entendu, son droit de recours contre son conjoint.
Remarquons enfin, que la femme pourra jouir du bénéfice de l'article 1483, et cela, eût-elle stipulé et recueilli une part plus forte que moitié dans l'actif de la communauté*.
^ Art. 1521. « ... l'époux... réduit ou ses héritiers ne supportent les dettes de la communauté que proportionnellement à la part qu'ils prennent dans Tactif. » — Y. Rodière et Pont, III, 1586. — Aubry et Rau, V, p. 505, § 530-1*.
• Odier, II, 894. — Rodière etPont, III, 1587. — Aubry et Rau, V, p. 506, § 530-1».
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86 COBiMUNÀUTÉ CONVENTIONNELLE.
IL — Clause de précipat.
IBS. — On appelle ainsi la clause par laquelle les iturs époux conviennent que le survivant d'entre eux, ou ne l'un d'eux , s'il survit, sera autorisé à prélever sur la lasse commune, avant tout partage, soit une certaine )mme, soit une certaine quantité d'objets mobiliers ou nmobiliers, soit enfin certains meubles ou immeubles )écialement désignés ^
Cette définition nous indique : V que l'exercice du préput suppose l'acceptation de la communauté par la mme ou ses héritiers; 2** que la clause de préciput ne Lurait avoir aucun effet sur le droit de poursuite des 'éanciers.
IBO. — Le préciput « n'étant in se qu'un droit de relever sur la masse, ne peut avoir lieu qu'autant qu'il a de quoi prélever*; » il ne s'exerce en d'autres termes
pour employer les propres expressions de l'article 1515 ne sur la masse partageable; les créanciers de la comlunauté peuvent donc agir durant la communauté, sans 5 préoccuper de son existence. C'est ce que consacre 1 termes formels l'article 1519, dans l'espèce où leur 'oit aurait pu paraître le plus contestable. Que s'ils n'ont >int agi durant la communauté et ont laissé exercer le réciput, évidemment ils ne pourront dans la suite action- 3r que pour moitié l'époux qui en a profité , et qui n'est nu à leur égard que comme commun. Si cet époux est la mme, et si elle oppose à leur action le bénéfice de Tar-
^ Aubry et Rau , V, p. 497, § 530. — Il poumût ôtre stipulé aussi \ profit des héritiers du prémourant.
' Pothier, Communauté, 449.
CLAUSE DE PRÉCIPUT
ticle 4483, elle doit faire Bgurer le préciput dans le chiffre de son émolument.
HO. — Telles sont les remarques que nous avions à faire sur la clause de préciput proprement dite. Je dis sur la clause de préciput proprement dite , car, si le contrat de mariage permet à la femme d'exercer le prélèvement alors même qu'elle renonce, la clause, bien que décorée du nom de préciput, n'est plus, à proprement parler, une clause de préciput. Nous sommes alors en présence d'une stipulation qui donne à la femme une créance contre la communauté, et, par suite, contre le mari.
1.91.. — Pareille clause sera, durant la communauté, sans influence sur le droit des créanciers; pas plus que la clause de préciput proprement dite, elle n'empêche les objets sur lesquels elle porte de tomber en communauté, et, par conséquent, d'être soumis à l'action des créanciers de celle-ci (art. 1519).
En sera-t-il différemment après la dissolution de la communauté? Il faut distinguer, ce nous semble , suivant que la femme veut exercer ses droits sur les biens de la communauté ou sur les biens personnels du mari.
Sur les biens de la communauté elle serait, à notre avis, primée par les créanciers communs. Le nom même dont on s'est servi pour qualifier son droit, prouve qu'il ne peut s'exercer sur l'actif commun , qu'après le paiement des dettes dont cet actif est chargé. Puis , les créanciers peuvent lui objecter, qu'ils doivent avoir des droits préférables aux siens sur cet actif qu'elle a autorisé le mari à administrer librement en son nom. Enfin, ils lui opposeront l'article 1519, qui consacre le droit de préférence qu'ils prétendent sur les biens communs, et qui ne
jue pas entre le préciput proprement dit et celui L femme aurait stipulé même au cas de renonciation, le, réduisant l'époux à un recours, il renvoitpour rmes de ce recours à l'article iS15, où se trouve ^ré le droit de la femme renonçante d'agir contre ri personnellement, quand elle a stipulé le préciput au cas de renonciation.
îrce-t-elle son recours sur les biens du mari, soit 3 ait stipulé un préciput en argent, soit qu'elle lipulé en corps certains qui ont été aliénés ou par les créanciers communs, elle ne doit plus être e par ces créanciers, elle concourt avec eux; elle )mme eux créancière du mari, et ne peut se voir er aucun des arguments qu'ils font valoir, lors- 3 veut agir sur la communauté.
DU RÉGIME EXCLUSIF DE COMMUNAUTÉ
199. — Après avoir traité des conventions qui tendent à modi&er la communauté légale, le législateur devait prévoir Thypothèse où les parties voudraient Texclure, sans pourtant se soumettre au régime dotal. C'est ce qu'il a fait dans une dernière section intitulée : Des conventions exclusives de la communauté.
Ces conventions exclusives sont au nombre de deux. Les époux peuvent, aux termes de l'article 1529, déclarer se marier sans communauté, ou stipuler qu'ils seront séparés de biens.
Ce sont ces deux clauses ou régimes que nous devons maintenant étudier sous la rubrique générale de Régime exclusif de communauté.
1.98. — Avant d'aborder leur étude, nous remarquerons qu'elles se rattachent intimement au régime de communauté légale. Leur origine est la même. La tradition les a de tout temps présentées comme des modiûcalions du régime de communauté ; leur place dans notre Code consacre cette tradition.
Il en est tout autrement du régime dotal.
Comme le régime sans communauté et le régime de séparation de biens , il exclut la communauté ; mais là se borne la ressemblance. A la différence de ces deux ré-
CHAPITRE PREMIER
DU R£GI1IE SAHS GOMlinHAnTC.
1*4. — Ce régime, en excluant la communauté, conserve à chaque époux la propriété de ses biens meubles et immeubles, présents et futurs. Mais comme, dans le régime de communauté auquel il se rattache, tous les revenus de la femme sont censés , à moins de stipulation contraire , apportés au mari pour soutenir les charges du mariage, celui-ci a sur les biens propres de la femme à peu près les mêmes droits que ceux qu'il exercerait comme chef de la communauté; plus exactement il en a la jouissance en son nom personnel et comme moyen de jouir l'administration*. Bref, pour caractériser ce régime d'un mot, nous dirons que sous son empire tous les biens de la femme sont dotaux', mais quant à la jouissance seulement.
De ces deux principes, à savoir, que la propriété de ses biens reste à la femme , mais que leur jouissance passe au mari, découleront toutes les solutions que nous allons donner en étudiant les droits des créanciers, soit du mari, soit de la femme, d'abord, pendant la durée du régime sans communauté, puis, après sa dissolution.
< Colmet de Santerre et Demante , VI , 200 et 200 ^-i.
' C'eet là la différence esseatielle qui sépare le régime sans cornmnoauté du régime dotal. Par le fait seul de son adoption , tous les biens sont réputés dotaux (art. 1530 et 1531). E contra, sous le régime dotal, il faut, pour que les biens soient dotaux, qu'une constitution expresse soit intenrenue.
I. — Droits des créanciers du mari
195. — La femme demeurant propriétaire de tous les biens meubles et immeubles qu'elle possède au jour du mariage, il nous est aisé de conclure que de la stipulation du régime sans communauté s'ensuit une séparation de dettes virtuelle. De là, et par application des principes que nous avons étudiés plus haut , décidons que les créanciers du mari ne sont point autorisés à saisir le mobilier de la femme, si la consistance en est constatée dans un inventaire ou état authentique antérieur au mariage , ou concomitant à son entrée en communauté , s'il s'agit de meubles advenus à la femme au cours du mariage, par succession , donation ou don de fortune (arg. art. 1510)*.
Telles sont les conséquences à tirer du principe que la femme conserve la propriété de ses biens tant mobiliers qu'immobiliers. Mais, rappelons-nous, sans parler pour l'instant de Téchec que lui font subir, touchant les biens
» Duranton, XV, 291. — Bellot, III, p. 252, — Troplong, 111,2261. — Aubry et Rau , § 531, texte et n. 1 (c), V, p. 512. — Du reste, si à défaut de constatation régulière à leur égard , les créanciers du mari ont saisi et fait vendre tout ou partie du mobilier de la femme , celle-ci pourra prouver contre le mari ou ses héritiers la consistance de ce mobilier et obtenir indemnité. Elle fera cette preuve tant par titres que par témoins et même commune renommée, et cela, qu'il s'agisse du mobilier échu au cours du mariage, ou môme du mobilier apporté lors du mariage. Nous appliquons à cette espèce même, la règle de Tar. lide 1504, et négligeous celle de l'article 1499, car, à la différence de ce qui se produit sous le régime de communauté d'acquêts, le mari
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consomptibles, les règles du quasi-usufruit, rappelonsnous que ce principe ne s'applique : ni aux objets livrés au mari sur estimation , sans qu'il ait été déclaré que cette estimation ne vaudrait pas vente; ni à ceux qui sont naturellement destinés à être vendus, ou qui se détérioreraient par trop en les gardant (art. 1581). Le mari devient propriétaire de ces objets, à charge d'en restituer l'estimation ; ses créanciers peuvent donc les saisir*.
1 9B. — Si la femme demeure propriétaire de ses biens, le mari en acquiert la jouissance. C'est le second principe dont il nous faut tirer les conséquences.
Le droit de jouissance du mari, sous le régime sans communauté , est sensiblement analogue à celui d'un usufruitier (arg. art. 1532 et 1533). Dès lors, si nous devions poser en principe que ses créanciers ne peuvent, à raison du droit de propriété de la femme, saisir les biens qu'elle a apportés entre ses mains, nous devons ajouter maintenant qu'ils pourront saisir les revenus de ces biens, mais seulement pour la portion qui excède les besoins du ménage : car, suivant la remarque de M. Bufnoir, si la perception des fruits profite exclusivement au mari, c'est à la condition expresse qu'il pourvoira aux
est tenu sous le régime sans communauté de dresser inventaire du mobilier apporté lors du mariage (arg. art. 1533, cbn. art. 600). — Touiller, XIV, n«« 24 et suiv. — Rodière et Pont. — Contra, Duranton, XV, 288. — Bellot, III, p. 341 et suiv. — L'intérêt qu'offre cette remarque pour les créanciers de la femme, apparaîtra des plus vifs., si nous observons qu'exerçant ses droits , ils pourront agir en indemnité , et faire cette preuve à l'égard du mari, même pendant le mariage. Duranton , XV, 290
« Durant., XV, 287. — Odier, II, 967. — Rod. et Pont, III, 2073. — Aubry et Rau, § 531, texte, n. I in fine. —V. cep. Bellot, III, p. 339 et 482. — Delvincourt, III, p. 98.
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charges du mariage (art. 1S30 in fine)K Nou8 devons ajouter aussi, que parmi les objets apportés par la femme, il en est qu'ils peuvent saisir en toute propriété ; ce sont ceux dont on ne peut user sans les consommer, car l'attribution de leur jouissance entratne forcément celle de leur propriété. Cette solution à laquelle nous conduisent les principes , est corroborée par l'article 1K32'.
Sous ces réserves, et si du reste ils n'ont pas été confondus avec ceux du mari , les biens de la femme échappent complètement aux poursuites des créanciers du mari'.
IL — Droit des créanciers de la femme.
199. — Leur débitrice demeurant propriétaire , ils conservent le droit de poursuivre et de saisir ses biens tant mobiliers qu'immobiliers. Évidemment leur droit subira les mêmes réserves que celui de leur débitrice; en d'autre^ termes, les biens dont la propriété a été transférée au mari, soit par suite des règles posées par l'article 1851, soit par application des principes du quasi-usufruit, échappent à leur action.
1.9S. — Ce n'est pas tout; il nous faut tenir compte, dans le règlement de leur droit , du droit de jouissance accordé au mari. Pour eux, le mari est un tiers; concluons que si leur titre ne lui est pas opposable , ils devront respecter son droit. Nous ne les autoriserons donc à se ven-
^ Cf. Âubry et Rau , § 531, n. 6.
* Il est à noter que d'après cet article la restitution de ces objets doit toujours avoir lieu en valeur. Cf. art 587 G. civ.
3 Ils ne peuvent se venger sur eux, ni directement, ni indirectement. Les auteurs mômes, qui admettent que le mari peut aliéner les propres mobiliers de la femme sous le régime de la communauté légale, lui refusent ce droit sous le régime sans communauté.
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ger sur Ib. pleine propriété des biens de leur débitrice, que si l'existence de leurs créances antérieurement au mariage est légalement établie à l'égard du mari. Si elle oe Test pas, ils ne peuvent agir que sur la nue propriété (arg. art. 1410, Cbn. art. 1328)*.
D'après Marcadé, alors môme que les créanciers de la femme justifieraient d'une date certaine antérieure au mariage, ils ne pourraient exercer leurs poursuites que sur la nue propriété des biens de la femme , car l'usufruit qu'elle a conféré au mari constitue un droit réel que ses créanciers simplement chirographaires doivent respecter*.
Si l'usufruit n'était conféré que sur certains biens déterminés, l'argument porterait; mais il s'agit en l'espèce de l'usufruit de l'universalité des biens du débiteur; or, l'usufruitier universel ou à titre universel doit contribuer avec le propriétaire au paiement des dettes (art. 612), l'argument ne saurait donc valoir. La solution que nous donnons est bien d'ailleurs celle que consacre l'article 1510, dans une situation de tous points semblable à la nôtre , en permettant aux créanciers de la femme d'agir sur la pleine propriété de ses biens malgré la stipulation d'une clause de séparation de dettes.
On ne saurait invoquer contre notre opinion l'arrêt de la Cour de Montpellier du 13 juin 1840*. Cet arrêt a annulé une saisie-arrêt pratiquée entre les mains du mari par un créancier de la femme, antérieur au mariage, sur une somme de 3,000 francs que celle-ci lui avait apportée en dot. Il nous suffira de remarquer que
« Dunmton, XV, 291. — Odier, II, 954. — Troplong, III, 2268. — Aubry et Rau, § 53i, texte et n. ti, > Marcadé, sur les art. 1529 à 1532, n» 4.
» Dal. Rêp., v« CofUr. de mar., n'» 3104.
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sion se justifie par cette simple considération , que i était devenu propriétaire de ladite somme sous ion de la restituer seulement à la dissolution du ; elle ne pouvait dès lors être saisie au détriment droit de propriété. Est^-ce à dire qu'en pareil cas anciers seront totalement frustrés, si la femme n*a )ut avoir que la somme remise au mari? Non, car ils nt : d'une part, poursuivre le mari en paiement des s ; d'autre part, saisir la créance dotale qui compè- [a femme contre lui à raison de cet apport, et se pré- 3n l'exerçant de l'hypothèque légale qui la garantit*. •. — Ce que nous venons de dire n'est rigoureu- , vrai que si le mari a fait un inventaire. Si à défaut itaire le mobilier de la femme se trouvait, de fait, du avec celui du mari, ses créanciers devraient imis à saisir la totalité du mobilier qui se trouveitre les mains de ce dernier; sauf bien entendu, t pour lui d'exercer contre la femme une action en lité, lors de la dissolution du mariage ou de la sén de biens (arg. anal. art. 1510).
j avons d'ailleurs à dessein parlé de confusion de ir nous admettrions le mari à demander la dis- 1 des objets de la propriété desquels il pourrait r de façon positive. C'était autrefois l'opinion de i*. Nous pensons avec M. Troplong qu'elle doit livie. Nous estimons donc que l'inventaire ou l'état tique n'est pas de rigueur sous ce régime. Qu'il sous le régime de séparation de dettes, cela ne nous étonner, car le fond du régime est alors la
ïlong, III, 2268. — Dalloz, Rép.^ v« Cmtr, de mar., n« 3104. •un, Comm., liv. II, ch. ii, sect. ÏV, n» 16.
RÉGIME SANS COMMUNAUTÉ
communauté. Au contraire, sous notre régime, la communauté n'existe plus; les biens des époux sont en principe séparés et distincts ^
180. — Les créanciers de la femme, dont les titres n'ont pas date certaine antérieure au mariage, ne peuvent poursuivre leur paiement que sur la nue propriété des biens de leur débitrice (arg. anal., art. 4440). Leur donner des droits plus étendus , serait permettre à la femme d'annihiler, par des antidates, le droit de jouissance du mari.
B) Droits des créanciers antérieurs après la dissolution du régime sans communauté,
i.8i.. — Dès cette dissolution, qu'elle ait lieu accessoirement par suite de la dissolution du mariage, ou principalement par suite de la séparation de biens , dès cette dissolution , les créanciers, tant du mari que de la femme, et ceux-ci sans distinction, ne peuvent plus poursuivre que leur propre débiteur, et sur ses biens personnels.
Notons que le mari devra restituer sans délai les meubles qu'il a reçus de la femme pour en jouir", et que les intérêts de la dot qu'il devra restituer ainsi, courront du jour de la dissolution du mariage ^
* Troplong, III, 2269. — Aubry et Rau, V, p. 617, § 531. — Cpr. Odier, II, 954. — Marcadé sur les art. 1529 à 1532. — Duranton, XV, 291. — Dalloz, Rép., v» Contr. de mar., n» 3105.
« Pothier, Corn., 463. — Duranton, XV, 299.— Troplong, 111,2263. — y. en sens contr, : Rodière et Pont qui, conséquents avec leur théorie : compléter le régime sans communauté par les règles du régime dotai, permettent au mari d'invoquer le bénéfice de Tarticle 1565.
' MM. Rodière et Pont le décident aussi par application de l'article 1570. — Pour nous, Tarticle 1570 ne saurait intervenir; mais nous considérons que la jouissance des biens de la femme est accordée au mari pour soutenir les charges du mariage. Or « cessante causa cessât effectus, » Cf. Duranton, XV, 301, et Troplong, III, 2264.
DU RÉGIME DE SÉPARATION DE RIENS
8S. — Cette clause, irrévocable comme toutes les reutioDs matrimoniales S produit d^ailleurs les mêmes s que la séparation judiciaire; elle laisse donc à chades époux l'entière administration de ses biens meu-
et immeubles, et la jouissance libre de ses revenus
hacun des époux conservant la propriété de ses biens, eure chargé de ses propres dettes. Leurs créanciers , ; aucune distinction, peuvent poursuivre leur paieit sur la pleine propriété de leurs biens respectifs. 88. — Rien de plus simple, en théorie. Mais, en fait, \iens des deux conjoints seront* le plus souvent, réunis e les mains du mari. Quels seront, alors, les droits créanciers? Il faut reconnaître, qu*à défaut d'un état )onne forme qui permette de distinguer le mobilier lectif des époux, les créanciers de l'un comme de tre sont en droit de saisir la totalité du mobilier qu'ils lèdent ensemble; sauf au conjoint non débiteur, le t de demander la distraction des objets saisis , de la )riété desquels il pourrait suffisamment justifier, i nous décidons ainsi, ce n'est point en nous basant Tarticle 1510 qui statue dans une tout autre situation,
u'esi là ce qui la différencie essentiellement de la séparation jnire (art. 1541}.
REGIME DE SÉPARATION DE BIENS
mais, en considérant, que refuser aux créanciers, tant de Fun que de Tautre époux , le droit de saisir la totalité du mobilier, est les priver injustement du droit de saisir même celui de leur débiteur, qu'ils ne peuvent distinguer, par la faute des deux conjoints.
D'ailleurs, ainsi que nous l'avons remarqué, l'époux qui n'est pas débiteur pourra se prévaloir de l'article 608 du Code de procédure civile.
Quelle preuve devra- t-il faire? Entre eux, les deux conjoints peuvent également prouver, par témoins et enquête de commune renommée , la consistance et valeur de leur mobilier existant lors du mariage et de celui qui leur est échu depuis. Le mari doit être ici sur le même pied que la femme, car, il y a égalité de position. Mais, à l'égard des tiers, il n'en est plus ainsi : la femme peut prouver par témoins ou commune renommée*; le mari ne le pourrait pas, il doit produire un titre*.
' On oppose que la loi du 5 septembre 1807, relative au privilège du trésor sur les biens des comptables, n'admet pas la femme à faire cette preuve vis-à-vis du trésor, et que l'article 660 du Code commerce attribue aux créanciers du mari, tombé en faillite, tous les meubles, sans distinction, trouvés au domicile marital. Mais ces deux dis. positions sont exceptionnelles.— V. Dal., ÏUp,, \^ C. de m., n^ 3i33.
* Bellot, III, p. 389. — Battur, I, n? 617. — Contra, Zachanœ, III, p. 564 et 665.
TROISIEME PARTIE
84. — Le régime dotal est caractérisé par les règles culières qui, sous son empire , régissent la dot. Aussi lurions-nous en ofifrir une définition meilleure que la mie :
Le régime dotal est un régime dans lequel la dot est lise, soit quant à sa constitution, soit quant à son inisiration, soit quant à sa conservation et à sa restin, à des règles particulières, empruntées spécialemetit jurisprudence des pays de droit écrit ^ » .
)tons, d'ailleurs, que seules sont de l'essence de ce ne les règles relatives à la constitution de dot, règles 1 peut formuler ainsi : Sont paraphernaux tous les ) qui n'ont pas été expressément constitués en dot. ['autres termes, sous ce régime : la paraphernalité i règle; la dotalité, l'exception, S5. — Il sera fort rare, en somme, que n'intervienne ine constitution de dot, dans le contrat qui établit gime dotal. Cette constitution peut être générale , ou )rter que sur certains biens spécialement déterminés, cette dernière hypothèse, le patrimoine de la femme vise en dotal etparaphemal,
. Bufnoir, à son cours.
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De ses biens paraphemaux, la femme conserve, sauf slipulation contraire, radmiDistration et la jouissance (art, 1576-1*). La situation des créanciers à leur égard sera donc analogue à celle qui leur est faite sous le régime de séparation de biens , ou sous le régime sans communauté (si la stipulation que nous prévoyons a attribué cette jouissance et cette administration au mari); par conséquent elle ne saurait nous offrir un intérêt nouveau.
Tout au contraire, la condition des biens dotaux^ condition toute spéciale, est de nature à soulever les questions les plus intéressantes, au point de vue du droit des créanciers antérieurs au mariage.
i.8G. — Suivant le procédé que nous avons employé sous les divers régimes de communauté, nous étudierons les droits de* nos créanciers : d'abord, pendant la durée du régime dotal; ensuite, postérieurement à sa dissolution. Nous aurons à distinguer dans cette dernière partie de notre étude si la dissolution du régime tient à celle du mariage, ou si elle est la suite d'une séparation de biens. Cette distinction sans objet sous le régime de communauté peut offrir ici quelque intérêt. Nous verrons enfin , dans un appendice , l'effet produit sur les droits de nos créanciers, par l'adjonction au régime dotal d'une stipulation de société d'acquêts.
SECTION PREMIÈRE
Créanciers du mari.
481. — De l'existence de leur droit d'agir sur les biens personnels de leur débiteur, de l'inexistence, en principe , de ce même droit sur les biens paraphernaux de la femme, on ne saurait douter; aussi n'insistons-nous pas sur ces points déjà connus, et posons-nous immédiatement la question sur le terrain des biens dotaux. Ont-ils des droits sur ces biens? Quels sont ces droits?
Le mari n'est plus aujourd'hui dominus doits y mais il a l'administration et la jouissance des biens dotaux. Art. 1549. Les deux principes que contient cette formule nous dictent toutes nos solutions.
i.88. — Du principe que la femme reste propriétaire des biens dotatix, nous concluons que les dettes du mari, qu'elles aient été contractées antérieurement ou postérieurement au m6u*iage, ne peuvent être exécutées sur ces biens. Évidemment cette conséquence n'a pas plus d'énergie que le principe dont elle est la suite ; lors donc que la femme cessera d'être propriétaire des biens apportés en dot, par application des règles établies par les articles 1551 et 1552, le droit des créanciers du mari naîtra sur ces biens.
ISH. — Du principe le mari acquiert la jouissance des biens dotaux, découle que si ses créanciers ne peuvent saisir la pleine propriété de ces biens , ils peuvent saisir leurs revenus , lorsqu'ils sont devenus propriété de leur débiteur, en vertu de l'exercice de ce droit.
Nous ne leur permettons de les saisir qu'alors, car la jouissance des biens dotaux est concédée au mari, bien moins dans son intérêt personnel, qu'en sa qualité de chef de l'association conjugale , et pour lui fournir les moyens de subvenir aux besoins de cette association * ; elle ne peut donc être , à la différence de l'usufruit ordinaire, ni cédée, ni hypothéquée, ni saisie en bloc". Mais les revenus qui ^oni perçus ou échus, et qui définitivement sont entrés dans le patrimoine du mari, sont à sa libre disposition, et les créanciers peuvent les saisir^ sans même s'arrêter à l'observation qu'ils sont nécessaires à l'entretien du ménage. La seule ressource qui sera laissée à la femme en pareil cas, sera de demander la séparation de biens*.
Il ne faudrait pas, cependant, entendre de façon trop rigoureuse la règle que nous avons posée au sujet des revenus à échoir. Le motif, même, que nous en avons donné, lui apporte une restriction. Les créanciers pourront, en efiTet, saisir l'excédant éventuel de ces fruits et revenus sur les besoins de la famille , car cet excédant
* Son droit ressemble beaucoup à ce point de Tue à celui que la loi accorde au père , et à défaut à la mère , sur les biens des enfants mineurs ; il cumule les deux qualités d'administrateur et d^usufruitier.
« Toullier, XIV, 137. — Duranton, IV, 486. — Odier, III, ii69. — Rod. et Pont, III, 17i4. — Marcadé, sur l'art. 1554, n« 4. — Montpellier, 1" févr. 1828, S. 28. 2. 194.
3 Rod. et Pont, III, 1765. — V. cep. Tesner, De la, dot, I, p. 358 et Qu^r. iwr la dot, n» 139 et s.
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tilue un émolument dont leur débiteur profitera Dnnelleraent '.
M. Troplong et Tessier semblent ne faire aucune dision entre les revenus échus et à échoir; ils en accorau mari la libre disposition, et, par conséquent, doien conclure que la femme ne peut paralyser leur B , ou leur cession , que par une demande de sépara-
telle est leur manière de voir, nous ne craignons de la déclarer inadmissible , par les motifs que nous s exposés. Nous pensons même, que s'il y a eu saisie ession indûment faite, le mari, sur qui la saisie a )ratiquée ou qui a fait cette cession, peut en deier la nullité, en sa qualité d'administrateur de la dot par conséquent, de gardien des intérêts dotaux, et enir, en ce faisant, la demande en séparation de biens. BO. — Nous avons établi que les créanciers du
ne peuvent saisir, ni les immeubles dotaux, ni même neubles corporels ou incorporels qui sont revêtus e caractère. Rien de plus certain quant aux impies, et même quant aux meubles, qu'on admette iOn, d'ailleurs, le système de Tinaliénabilité de la uobilière*.
ubry et Rau, V, p. 553, § B35,texteetn.32, 33 et34. — Req., rej., ira 1856,S. 56. 1. 515.-^ Cpr.Agen, l"févr. 1870, S. 70. 2. 311. roplong, IV, 3287. — Tessier, loc. ciL
[. Troplong enseigne, il est vrai, que, par cela même que le mari 'endre ou céder les meubles dotaux, ses créanciers sont autorisés saisir; mais nous savons : qu'il n'en est pas le propriétaire, qu'il ut avoir ce droit qu'à titre d'administrateur, que dans les limites is de cette administration son existence est contestable ; dès lors, iment ne porte plus. Il est, d'ailleurs, évident que si les tiers it entrés de bonne foi en possession, ils seraient protégés par la
Eh bien! Supposons qu'au mépris de ces règles, les créanciers du mari ont saisi les biens dotaux. Qui pourra demander la nullité de cette saisie?
Le mari sûrement, car il est, nous le disions il n*y a qu'un instant, le gardien des intérêts dotaux et le détenteur des actions dotales (art. 1549). Le pourra-t-il seul?
Oui, si les poursuites ont été dirigées contre lui seul. En l'espèce , la femme serait même sans qualité pour intervenir dans l'instance, et demander la distraction de ses biens dotaux indûment saisis, conformément à l'article 725 du C. de proc. civ.; c'est là une action dotale, et sous notre régime , le mari seul en a l'exercice. Pour agir, la femme devrait donc provoquer la séparation de biens. Il est d'ailleurs certain, en ce qui concerne ses immeubles, que, si elle na pu intervenir et empêcher la saisie, elle conservera le droit de les revendiquer, malgré le jugement d'adjudication prononcé contre son mari , tant contre l'adjudicataire, que contre les tiers détenteurs V
Que si les poursuites ont été dirigées simultanément contre le mari et la femme , nous ne craindrions pas d'autoriser celle-ci à demander la nullité de la saisie. Elle n'a pas sans doute l'exercice des actions dotales, mais elle a été mise en cause, et, par suite, doit avoir le droit de se défendre. Du reste, en pareil cas, elle devrait, ce nous semble, agir avant l'adjudication, et dans les délais fixés
règle de l'article 2179. Il ea serait de môme s'ils avaient reçu de bonne foi des meubles dotaux en nantissement. — V. Troplong, IV, 3246. — Cpr. Tessier, QuesL sur la dot, n«« 59, 60, i21 et 129. — Rodière et Pont, III, 1775. — Paris, 2 juin 1831, S. 31. 2. 195. — Civ. cass., 4 août 1856, S. 57. 1. 216.
' Bordeaux, 2d juillet 1857, S. 58. 2. 65.
par le Code de procédure ; sinon elle verrait son action en revendication reponssée : en ce qui concerne les meubles , par l'application de la règle : « En fait de meubles , possession vaut titre » ^ en ce qui concerne les immeubles, par la disposition de l'article 728 du Code de procédure et par l'effet du jugement d'adjudication. La déchéance prononcée par l'article 728 du Code de procédure nous paraît applicable y car elle repose sur des motifs d'ordre public, qui repoussent tonte distinction tirée de la nature de la nullité dont se trouve entachée la saisie, et doivent, par conséquent, faire fléchir la règle de l'inaliénabilité des immeubles dotaux. C'est, du reste, en ce sens que la jurisprudence tend à se fixer*.
±9±. — Pour en finir avec l'étude des droits des créanciers du mari, nous devons examiner une hypothèse fort intéressante qui se rattache a la théorie de la compensation.
Supposons que l'un des créanciers du mari est tenu d'une obligation dotale, ee créancier pourra-t-il opposer en compensation au mari qui l'actionnera comme administrateur des biens dotaux, la créance personnelle quil a contre lui?
Lui reconnaître ce droit c'est lui permettre , par voie indirecte, de se payer sur la dot. Tel est l'intérêt.
^N.en ce sens : Req., rej., 30 avril 1850, S. 50. 4. 497. — Civ., rej., 20 août 186i, S. 62. 1. 17. — Req., rej., 13 janv. 4862, S. 62. 1. 179. — Req., rej., 21 janv. 1867, S. 67. 1. 400. — Req., rej., 9 mars 1870, S. 70. 1. 285.— V. en sens contraire : Devillen., note sous Tarrôt de rejet du 30 avril 1850. — Pau, 16 juin 1849, S. 50. 2. 129. — Agen, 15 déc. 1851, S. 52. 2. 365. — Poitiers, 20 juiUet 4852, S. 52. 2. 619. — Gpr. en ce qui touche les difTérences à établir entre les moyens de nullité de la saisie et les demandes en distraction : Ârrdt de cassât, du 29 août 1855, S. 55. 1. 883.
Cette question se rattache à une autre question plus générale qu'il nous faut d'abord examiner. Je la formule ainsi : Les sommes dues par les débiteurs de la dot se compensent-elles, de plein droit, avec celles qui leur sont dues par le mari?
Nous ne le pensons pas, car si les deux dettes réunissent trois des conditions exigées pour que la compensation légale ait lieu, c'est-à-dire si ce sont des dettes d'argent liquides et exigibles , il en est une dernière qui manque : elles n'existent pas entre les mêmes personnes. Il faut, pour que la compensation légale ait lieu, que le créancier de Tune des obligations soit débiteur personnel et principal de l'autre, et vice versa [d^ii. 1289). Or, la femme dotale conserve la propriété de ses biens dotaux tant corporels qu'incorporels; le mari n'est donc pas, à la fois, débiteur et créancier (Arg. art. 1549 et 1567).
Soutenir l'opinion contraire est se mettre en opposition formelle avec ce principe, et reconnaître au mari le dominium civile de la dot.
Objectera-t-on que le mari est autorisé à toucher et à céder les créances dotales? Qu'importe? Il n'en est pas titulaire. Il y a en lui deux personnes bien distinctes : celle de propriétaire de son propre patrimoine et celle de représentant des intérêts dotaux; plus brièvement, l'homme et le mari. Gela est si vrai, que tout le monde reconnaît qu*il peut réclamer la nullité de la vente qu'il aurait consentie de l'immeuble dotal , alors môme qu*il se serait personnellement soumis à la garantir. Pourquoi ne peut-on lui opposer alors l'adage : « Quem de evictione tenet ç^ctio, eumdem agentem repellit exceptio ? » Pourquoi, sinon parce que, dans les deux cas, il joue un râle différent. Il en est de même ici. Il est débiteur en son
personnel, il n'est pas créancier; il n'a que le poub1 le devoir de poursuivre les débiteurs de la femme , i qualité d'administrateur et de gardien des intérêts
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compensation légale ne s'opérera donc pas. La comition facultative pourra-t-elle s'opérer? Oui et non.
si c'est le mari qui s'en prévaut; non, si c'est le jcier qui l'invoque.
est certain , en effet , que si le créancier du mari a les devants et poursuivi son débiteur, celui-ci peut pposer en compensation la créance dotale qu'il est jé de recouvrer, et dont ce propre créancier est prélent débiteur; il le peut, car il a le droit de toucher créance dotale, et car sa propre dette constitue peutle seul actif net de ce débiteur dotal*, lis la solution doit être toute autre dans la situation )us sommes placés , lorsque c'est à l'action dotale ine par le mari , que le débiteur dotal prétend se sous- \ en invoquant la compensation; car il n'est pas en le son débiteur'. En outre, on peut remarquer, que er autrement , serait enlever au mari , jusqu'à la posté d'employer aux besoins mêmes de la femme, toute
. Aubry et Rau, § 536, texte et n. 31.
ibry et Rau, § 536, texte et n. 9. — Rodière et Pont, III, i86i. nés, 31 déc. 1856, S. 57. 2. 438. — Limoges, 18 févr. 1862, 2. 62. — Bien entendu , nous supposons que le mari a , d'a> s contrat, le droit d'exiger la dot sans condition d'emploi; s'il en .utrement, il ne serait plus vrai de dire, que qui peut quittancer, compenser.
ibry et Rau, § 536, texte et n. 10.— Rodière et Pont, III, 1861. Qes, 5 déc. 1860, S. 61. 2. 1. — V. ^ sens contraire : Duran- :il, 415. — Taulier, V, p. 260. — Troplong, IV, 3235. — Caen , 11. 1854, S. 56. 2. 180 — qui rejettent notre distinction.
créance dotale, due par une personne dont il serait luimême débiteur personnel'.
Nous donnerions certainement une solution différente , s*il s'agissait seulement des intérêts des sommes dotales. La créance de ces intérêts appartient personnellement au mari; ils se compensent donc légalement, au fur et à mesure de leur échéance , avec les intérêts et le capital des dettes personnelles de celui-ci".
SECTION II
Créanciers de la femme.
i.9S. — Nous devons distinguer suivant qu'ils veulent agir sur les biens paraphernaux ou sur les biens dotaux de leur débitrice.
* V. en ce sens : Bidard, Observât, sur l'arrêt de Caen du 18 juillet 1854, S. 56. 2. 180. — Desjardins, De la compensation , n» 108. — Larombière, Des oblig., art. 1291, n» 8. — Demolombe , XXVIII, n^ 564. — V. en sens contr. : Duranton , Taulier, Troplong , loc, cit. — Gass., 6 déc. 1859, D. 1860. 1. 501.
* Desjardins , loc. cit. — Aubry et Rau , § 537, n. 8. — Demolombe et Larombière, loc. cit. — Rodière et Pont, III, 1861. — Bastia , 26 fëvr. 1855, S. 55. 2. 207. — Remarquons que la question que nous venons de trancher peut se poser sous les autres régimes, bien qu'elle y présente un moindre intérêt. Si le régime adopté, était le régime de communauté, ou celui de séparation de biens , il ne saurait y avoir de difficultés. Au premier cas , les créances et dettes de la femme sont devenues créances et dettes du mari ; la compensation doit avoir lieu. Au second, chaque époux conservant la propriété distincte et séparé de ses biens , la question ne se pose même pas. Que si le régime adopté, était le régime sans communauté, ou le régime de communauté d'acquêts, nous donnerions les mêmes solutions qu'au cas de régime dotal. V. sur tous ces points, Demolombe, XXVIII, Contrats, V, n"* 563, 564 et 565.
§ I. Droit de poursuite des créanciers de la fermM sur les paraphernaux.
198. — De ce droit, nous n'avons que peu de choses à dire. Les paraphernaux restent à la femme pour la pleine propriété; ses créanciers peuvent donc les poursuivre et les saisir. Ils le peuvent, sans distinction, alors même qu'il n'auraient point date certaine antérieure au mariage*; ni les motifs qui dictent cette exigence sous le régime de communauté , ni coux plus impérieux encore qui l'imposent, lorsque l'action est dirigée contre les biens dotaux, ne sont ici applicables.
i.94. — Comment feront-ils valoir leur droit? Comment procèderont-ik?
S'ils ont un titre paré, et s'ils attaquent les immeubles, ils doivent poursuivre l'expropriation, tant contre le mari que contre la femme (art. 2208). Il en sera de même s'ils pratiquent une saisie-arrêt, car elle doit se poursuivre eu justice , et la femme ne peut ester en jugement sans autorisation. Agissent41s par voie de saisie-exécution ou de saisie-brandon, ils peuvent, ce nous semble, se dispenser de donner copie au mari des divers actes d'exécution ; pourtant , il serait plus prudent de le faire*.
§ IL Droit de poursuite des créanciers de la femme sur les biens dotaux.
±9&. — Pour Tétudier de façon complète, nous établi-
' Sauf à la femme à prouver que rengagement a élé antidaté, et par conséquent est nul , comme contracté au cours du mariage , sans autorisation.
» Rodière et Pont, III, 2007.
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roQs d'abord son existence; puis nous déterminerons ses conditions d'exercice; ensuite nous fixerons son étendue; en&o nous nous préoccuperons de sa viise en œuvre»
I. Eidstence de ce droit
tIMI. — Elle est incontestable, si nous nous plaçons en face d'un créancier hypothécaire antérieur au mariage, et si les biens devenus plus tard dotaux ont été hypothéqués à la sûreté de sa créance. Mais , si sou hypothèque ne porte que sur certains de ces biens, et si, ces biens ne suffisant pas à le désintéresser, il prétend agir sur les autres, sa prétention est-elle légitime?
Plus généralement : Le droit de gage que l'article 2092 donne aux créanciers sur les biens de leur débiteur, persiste-t'il malgré l'adoption du régime dotal , bien que, par suite de cette adoption, ces biens soient frappés de dotalité?
Des termes mêmes de la question , ressort qu'elle ne se pose , que si le droit des créanciers préexiste à la dotalité. De là, pour la résoudre, nous devrons distinguer deux hypothèses : L'une, où elle se pose simplement, franchement; c'est celle où les biens dotaux proviennent du patrimoine de la femme; celle, en d'autres termes, où la femme s'est elle-même constitué sa dot. L'autre, où elle suppose résolue une question préjudicielle, celle delà préexistence du droit des créanciers; c'est celle où la dot est constituée à la femme par un tiers. Nous exa< minerons cette dernière après avoir étudié la première.
±99. — A la question que nous avons formulée, nous n'hésitons pas à répondre a/Jirmativement, lorsque la constitution de dot émane de la femme elle-même; et cela, par
la raison bien simple, que pour être devenus dotaux, les biens n'en sont pas moins restés dans le patrimoine de celle-ci, et n'ont, par suite , cessé de faire partie du gage de ses créanciers.
lOS. — Oui, mais ils sont désormais inaliénables, et cette inaliénabilité s'oppose aux droits des créanciers! Non point, certes, s'il s'agit d'une constitution de dot universelle, ou à titre universel ; car tout ensemble de biens restant tenu de son passif, « bona non intelliguntur nisi dediœto œre alieno », il n'y a alors de dotal et d'inaliénable que ce qui reste, tous paiements faits. Mais, oui, s'il s'agit de constitution de dot faite à titre particulier et de bonne foi\
Telle est l'objection qui nous est faite.
lOB. — Pour la résoudre il importe de bien nous fixer, dès le seuil de cette étude , sur le caractère de l'inaliénabilité dotale. Ce caractère bien connu, une vive clarté se répandra sur les questions que nous avons à résoudre.
L'article 1554 qui édicté l'inaliénabilité dotale , a-t-il pour effet de placer les immeubles dotaux hors du commerce , ou bien a-t-il pour effet d'interdire à la femme de disposer de ces immeubles? En d'autres termes, frappet-il les immeubles dotaux d'indisponibilité, ou la femme dotale d'incapacité?
A nos yeux, l'article 1554 n'a point pour effet de placer les immeubles dotaux hors du commerce, mais bien de créer une incapacité sui generis, protectrice de la femme mariée sous le régime dotal; incapacité qui durera pen-
* De bonne foi , car si la constitution de dot avait été faite en fraude des créanciers, on reconnaît que les créanciers pourraient user de l'action Paulienne ; mais on fait remarquer que c'est là une toute autre question.
dant le mariage, et frappera tous actes tendant, soit directement, soit indirectement, à compromettre ^existence de la dot.
Et l'on voit, tout de suite, Tintérêt de cette solution au point de vue des créanciers qui nous occupent. S'agissant d'une indisponibilité des biens dotaux, nous devrions leur refuser d'ores et déjà le droit d'agir sur eux pendant le mariage, conformément à l'objection que nous exposions tout à l'heure. Au contraire , l'obstacle à l'exercice de leur droit n'existe pas, puisque nous admettons que tout se borne à la création pour la femme d'une incapacité relative concomitante à l'existence de l'union conjugale.
Établissons notre doctrine. Nous le pouvons facilement en recherchant les motifs de notre règle, et en examinant les effets, consacrés par les textes, qu^elle produit.
Le but du législateur, en édictant IHnaliénabilité dotale, a été de protéger la femme et les siens. L'intérêt de la femme, telle est traditionnellement son idée inspiratrice.
C'était là l'idée romaine; sinon lors de la loi Julia et du sénatus-consulte Velléien (car nous pensons, malgré les textes nombreux qui semblent donner pour base à Tincapacité velléienne l'intérêt bien entendu de la femme, qu'il faut plutôt voir dans ce sénatus-consulte une idée de défiance , et dans la loi Julia un but social), du moins à Tépoque de Justinien qui étend les prohibitions de la loi Julia « ne uxor fragilitate naturœ suée in repentinam deducatur inopiam^ », et qui défend à la femme, dans une de ses Novelles, en se fondant sur la même idée reproduite en d'autres termes, d'aliéner de quelque façon ou en quelque mesure que ce soit, « omnino », les immeubles qui
» L. un . , § 1 5 Dfi ret uxor. acL in ex stip, act. transf, G. V, xiii.
L été donnés -propier nuptias, soit par son mari, soit fl tiers *. Protégea la femme contre Tinfluence du ît contre sa propre faiblesse, telle était la pensée jtînien.
s notre ancien droit, le point de vue a-t-il changé ? nous pouvons l'afQrmer. Sans doute quelques diices dans la doctrine peuvent être relevées; sans le président Favre et Despeisses* ne sont pas favoà ridée romaine; mais ils sont «euls en face de imité des autres auteurs. D'Olive, Roussilhe et s' proclament, bien haut, qu'il faut voir la base aliénabilité dotale dans l'intérêt de la femme, « à telle, écrit d'Olive, il importe, par une heurettëe uissance, d'être empêchée de disposer de sa consti- )n dotale, et qu'elle soit mise en un état, dans lequel agilité de son sexe se trouve à couvert des induc- 3 qu'on pourrait exercer sur son esprit imbécile, r la porter à se dépouiller de sa dot. »
s Vempire de notre Code, elle repose sur les mêmes . Nous n'en voulons pour preuve, que les deux citajuivantes, extraites, de l'exposé des motifs fait au législatif par le conseiller d'État Berlier, le 10 plum XII, et du discours prononcé dans la même enpar le tribun Siméon le 20 pluviôse de la même
uiiere quippe mariti $eductionibtis facile deceptâ et propria
ntejura, >> Nov. 61, cap. I, §2.
Te, Code, VII, 6. — Despeisses, I, p. 485. — II convient de
ler que Favre ne s'appuie que sur l'autorité du Sénat de Gham-
L Despeisses sur celle de Favre seulement.
ilive, liv. III, ch. 29. — Roussilhe, I, no377. — Henrys, IV,
ch. Il, n^ 57 (Y. là un arrôt fort intéressant du Parlement de
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année. « Les immeubles dotaux deviennent de leur nature n inaliénables pendant le mariage, disait Berlier. Ainsi ce « n'est point seulement le mari qui ne pourra aliéner les « immeubles dotaux de sa femme , car, dans aucun sys- « tème , cette aliénation ne saurait être l'ouvrage de celui « qui n'est pas propriétaire, mais c'est la femme elle- <v même* qui ne pourra aliéner ses immeubles dotaux, lors a même que son mari y consentirait , cette disposition du « droit romain, née du désir de protéger la femme contre « sa propre faiblesse et contre l^in/luence de son mari, « est l'un des points fondamentaux du système. Notre « projet Ta conservée. » Le tribun Siméon développait la même idée dans les paroles suivantes : « L'inaliénabilité « de la dot modifiée par les causes qui la rendent juste et « nécessaire, et que la loi exprime, a l'avantage d'empê- « cher qu'un mari dissipateur ne consume le patrimoine c( maternel de ses enfants; qu'une femme faible ne donne « à des emprunts et à des ventes un consentement que c< l'autorité maritale obtient presque toujours, même des « femmes qui ont un caractère et un courage au-dessus du « commun. »
Que conclure a priori de telles prémisses , sinon que ce serait méconnaître l'esprit du législateur, que faire remonter les effets de l'inaliénabilité antérieurement au mariage, et qu'on ne saurait, par conséquent, déclarer inexécutables sur les biens de la femme, fussent-ils dotaux, les engagements qu'elle a contractés, n'étant point encore en puissance de mari.
Les textes trahiraient-ils ht pensée du législateur? Bien au contraire , ils la manifestent et la consacrent. La loi du 10 juillet 1850 (art. 1391 in fine), en décidant que « si l'acte de célébration porte que les époux se sont mariés sans
contrat, la femme sera réputée, à l'égard des tiers, capable de contracter dans les termes du droit commun.,. », ne prouve-t-elle pas que le régime dotal , qu'elle visait uniquement, a pour effet de frapper la femme d'une incapacité spéciale, extraordinaire? L'article 1558, sainement entendu*, qui conûrme précisément la solution qu'à l'aide de la seule logique nous proclamions, en montrant l'intérêt que nous avions à élucider la question, qui la confirme, dis-je, puisqu'il admet implicitement le droit de saisie pour les créanciers antérieurs au mariage, ne proclame-t-il pas qu'il ne s'agit point d'une indisponibilité? Enfin, personne ne doute qu'il n'y ait des obligations, qui , nées pendant le mariage , ne soient exécutoires sur les biens dotaux; nous voulons parler des obligations nées de délits, ou de quasi-délits, commis par la femme : or, pourrait-il en être ainsi, si l'article 1554 frappait ces biens d'indisponibilité réelle?
Tenons donc pour certain que V effet de l'article 1554, l'effet de l'inaliénabilité dotale, est de créer pour la femme une incapacité protectrice; moins absolue que celle du S.-C. Velléien , car elle s'applique aux seules femmes qui, sentant le besoin d'être protégées, adoptent le régime dotal, mais plus efficace, car elle frappe tous les actes qui tendent à amoindrir la dot. Et concluons, que les biens dotaux, malgré l'inaliénabilité qui les frappe par contre-coup, res^
^ L'argument ne porterait pas dans la doctrine de certains auteurs qui veulent que cet article ait été fait, précisément, pour donner à la femme le droit de payer, dans un intérêt d'honneur, les créanciers qui ne pourraient poursuivre. Od ne saurait y voir dans cette opinion qu'une exception favorable à l'indisponibilité qui serait établie par l'article 1554.
Pour nous, au contraire, la disposition de l'article 1558-4o était commandée par les principes eux-mêmes, et ne constitue pas, à proprement parler, une exception à la règle de l'inaliénabilité dotale.
tent soumis à l'action des créanciers de la femme, antérieurs au mariage (art. 1558-4*).
900. — Marcadé enseigne cependant une doctrine contraire. D'après lui, les créanciers chirographaires ne sauraient agir. Voici son système : La loi divise le patrimoine de la femme dotale en deux parties, Tune reste libre et continue à former le gage de ses créanciers, ce sont les paraphernaux ; l'autre est insaisissable et inaliénable , ce sont les biens dotaux. Ces biens sont soustraits à son droit de disposition, aussi énergiquement que le seraient les biens d'un tiers. Donc, quand la femme a fait passer un bien de son patrimoine libre dans son patrimoine inaliénable, par la constitution dotale, ses créanciers ne peuvent pas plus l'exproprier, que s'il était passé dans le patrimoine d'un tiers.
Cette théorie revient en somme à voir une véritable aliénation dans la constitution dotale ; point de vue essentiellement faux, quant à la nue propriété des biens dotaux, car, le mari, on ne saurait trop le répéter, en acquiert seulement la jouissance.
Objectera-t-on , qu'un créancier ne peut avoir sur les biens de son débiteur, plus de droits que ce débiteur luimême , et que la femme ne pouvant aliéner les biens dotaux , il répugnerait de voir ses créanciers poursuivre leur vente I Je remarquerais d'abord que le point de départ est inexact. 11 n'est pas vrai, en principe, qu'un créancier n'ait que les droits de son débiteur : ainsi le mineur est certainement incapable d'aliéner ses immeubles, et, certainement aussi , ses créanciers peuvent les saisir et les faire vendre (art. 2206). D'ailleurs, le principe fût-il vrai, ne s'appliquerait point ici; car les créanciers ne prétendent pas exercer d'autres droits que ceux de la femme. P. G. M
mr poursuit n'est autre chose, que la simple conséquence i droit incontestable d'aliénatiop , qu'avait la femme ajeure avant de tomber en puissance de mari. L'article 158-4*, enfin, condamne hautement le système de Mardé. Vainement cet auteur soutient qu'il n'a pas été fait )ur prévenir la saisie de l'immeuble dotal, mais seulesnt pour permettre à la femme de tenir ses engagements vers des créanciers dépourvus d'action. Lui donner un reil sens, est une erreur que condamnent, soit l'ensemble s dispositions de l'article 1558, soit les travaux prépatoires*, soit l'esprit général du régime dotal, qui veut écisément prémunir la femme contre les entraînements
ça faiblesse ou de sa générosité.
I{otre conclusion reste donc entière, et c'est avec une Hitude absolue, que nous pouvons proclamer l'existence ! droit des créanciers de la femme, sur les biens qu'elle st constitués en dot, à titre particulier.
IPPIL. — Nous disons et sur les biens qu'elle s'est consués en dot », car il peut exister d'autres biens dotaux ; us faisons allusion à ceux qui ont é^^ donnés à la femme
contrat de mariage, sans stipulation de paraphernalité. >us savons qu'à leur égard la même question se pose , lis compliquée d'une question préjudicielle.
Dans cette seconde hypothèse , la question de savoir si i créanciers peuvent prétendre des droits sur les biens nstitués à leur débitrice par un tiers , revient donc à se mander, s'ils ont acquis quelque droit sur eux, avant 'ils ne soient frappés de dotalité.
Où nous trouvons, précisément sur l'ensemble des dispositions de iicle 4558, cette appréciation significative du conseiller d*Ëtat rlier : « Dans ces divers cas , il est aisé de reconnqXtre l'empire dfi la essité ». Berlier, Exposé des motifs , Locré , XIII , p. 295 .
La Cour de Bordeaux l'a bien compris dans Tarrôt du 29 août iSSS, par lequel elle a reconnu leurs droits. Elle pose en principe, dans cet arrêt, que notre espèce est absolument assimilable à celle où la femme se constitue ellemâme un immeuble en dot; car la constitution de dot faite par un tiers se décompose en une translation de propriété faite par le constituant i la femme , et en une constitution de dot que la femme se fait eUe-mème, au moyen de rirameuble dont donation lui est faite par contrat de mariage. Elle remarque ensuite, que l'article IBSB-i"", autorisant de façon générale Taliénation des biens dotaux pour payer les dettes antérieures de la femme , suppose bien que le droit des créanciers existe sans distinction aucune. Elle fait enfin valoir cette considération , « que le raisonnement proposé à regard de l'immeuble donné au contrat de mariage, s'applique tout aussi bien à ceux qui échoient à la femme postérieurement, en sorte qu'il suffirait qu'elle se constituât tous ses biens à venir pour les soustraire à l'action de ses créanciers antérieurs, proposition qui ne soutient pas l'examen^ ».
Après avoir sérieusement hésité , nous préférons suivre une doctrine contraire et décider contre l'avis d^ la Cour de Bordeaux, que les biens constitués en dot par un tiers, échappent à l'action des créanciers de la femme dotale. — Nous remarquons d'abord, que l'argument tiré de l'article 15S8 ne porte pas, car il repose sur une pétition de principes. Il faut voir en effet, si la faculté de permettre l'aliénation pour payer les dettes de la femme, ne suppose pas le droit de saisir chez les créanciers; et,
^ Bordeaux, 29 août 1855, D. 1S57. 2. 52. — V. dam U mêm sens : Tessier, I, p. 325. — Duranton, XV, 513.
supposant même qu'on pût aliéner alors que le créancier ne peut saisir, il y aurait à examiner encore , si le droit d'aliéner le bien dotal pour payer les créanciers qui , en principe, n'auraient pas d'action, implique pour ces créanciers le droit de le saisir. — Quant à l'argument fourni par l'analyse juridique de la constitution de dot, quoique fort sérieux, il ne nous convainc pas. Il est vrai, qu'on peut décomposer en deux actes cette constitution; mais, il faut observer que ces deux actes se confondent, et que, jamais, pas un seul instant, les immeubles n'ont été aux mains de la femme , autrement que comme immeubles dotaux et inaliénables. — D'ailleurs, et c'est une considération qui répond à celle que fait valoir la Cour de Bordeaux , il est conforme à l'intention du constituant, de soustraire les biens qu'il a donnés à l'action des créanciers de la femme; il a voulu en effet lui donner une ressource assurée, un bien sur lequel ni les créanciers antérieurs , ni les créanciers postérieurs n'eussent de prise (Arg. art. 581-3* C. Proc.)«.
909. — Concluons donc, que si le droit de poursuite des créanciers antérieurs de la femme existe en principe sur les biens qu'elle-même s'est constitués en dot, il n'existe pas, au contraire, sur ceux qui lui ont été constitués en dot par un tiers.
Nous disons « existe en principe , » car son exercice est subordonné à certaines conditions qu'il nous faut maintenant examiner.
* Bufnoir, à son cours. — Aubry et Rau, V, p. 604, § 538, texte et n. 2. — TouUier, XIV, 209 et 344. — Marcadé, sur TarUcle 4558, n<* 3. — Cpr., quant aux dettes qui seraient contractées par la femme dans le contrat de mariage comme charges de donations qui lui seraient faites par ce contrat, Riom, 7 décembre 4859, S. 64. 2. 429 et Civ.,rej., 42 mars 4864, S. 64. 4. 529.
II. Conditions éP exercice
908. — Pour que les créanciers antérieurs au mariage puissent agir sur les biens que leur débitrice s'est constitués en dot, il faut et il suffit que leurs créances aient date certaine antérieure à la célébration du mariage devant F officier de Pétat civil. Nous allons établir les deux affirmations que contient notre proposition,
904. — // faut, avons-nous dit , que la créance ait date certaine antérieure au mariage \ pour que son exécution puisse être poursuivie sur les biens dotaux. Nous en trouvons la preuve dans l'article 1558-4*. Cette exigence, qui n'offre aucun intérêt au point de vue des créanciers qui se prévalent d'un acte authentique , ihtéresse , au plus haut degré , ceux qui ne peuvent invoquer qu'un acte sous seing privé, car, par dérogation à l'article 1322, elle produit ses effets même entre le créancier et le débiteur.
Frappé de ce fait, on pourrait vouloir soutenir, que l'article 1558 n'a pas pour but de déterminer les droits des créanciers, mais uniquement d'énumérer les conditions auxquelles la femme pourra demander à la justice le droit de vendre les immeubles dotaux. On ferait remarquer que l'article 1410 exige, il est vrai, date certaine pour que les créanciers de la femme commune puissent agir sur la pleine propriété des biens de leur débitrice; mais que la situation est toute autre, et que, d'ailleurs, cet article leur reconnaît, en termes exprès, le droit de faire exproprier la nue propriété de ces biens , si leur titre n'a pas
* Nous employons cette expression générale pour laisser entière la seconde question que nous aurons à discuter plus loin.
date certaine. On conclurait de là, qu'il faut laisser aux tribunaux le soin d'apprécier si la dette est suffisamment établie ou non.
Que la femme ne soit pas un tiers, nous le reconnaissons volontiers, et c'est bien ce qui nous faisait observer, qu'on dérogeait ici â là règle que les actes sous seing privé font foi de leur date entre leà pai*ties. Mais pourquoi déroge-t-on à cette réglé? Précisément, parce que l'article 1558 a voulu mettre là femme dans la situation d'un tiers, et cela s'imposait, si on voulait rendre effective la règle de l'inaliénabililé dotale ; car rien n'eût été plus facile que l'éluder, à l'aide d'une antidate. Dans l'article 1410 se trouve une exigence analogue à celle de l'article ISSS-i*', mais elle repose sur un tout autre motif. Quel est le but de l'exigence d'une date certaine dans l'article 1410? C'est la protection du mari; son droit, voilà le véritable obstacle aux droits des créanciers de la femme. Dès lors on conçoit que ces créanciers puissent saisir la nue propriété des biens de celle-ci. Ici, le but est tout différent, on veut protéger la fortune de la femme; disons plus hardiment, on veut là protéger contre elle-même. Dès lors, on conçoit qu'on n'admette l'exercice, contre elle, que des dettes dont l'existence ou la naissance, à un moment où elle était capable , s'impoèé par la certitude de la date du titre qui les constate. Telle était bien la pensée des législateurs de notre Code. Il en était môme qui se montraient encore plus rigoureux; ainsi, Cambacérès prétendait qu' « il convenait de réduire Tinaliénabilité pour dettes aux seules dettes antérieures au mariage et constatées par acte authentique » ; on s'est montré, ajuste titre , moins sévère en se contentant d'exiger une date certaine.
La certitude de la date résultera de l'une des trois cir-
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constances prévues par l'article 1328^ auquel nous devons nous référer, ainsi que nous Tavons fait en étudiant l'article 1410. Rappelons à ce propos, que sous le régime de communauté , la règle subit une série de dérogations , qui se rattachent à cette idée générale : que la date d'une dette peut être fixée d'après les éléments qui permettent d'établir la dette elle-même; les mêmes dérogations trouveront ici leur place. Ainsi, s'agit-il de dette civile inférieure à 150 francs ou de dette commerciale, les tribunaux examineront à l'aide des éléments avec lesquels leur existence peut être établie , si elles peuvent être considérées comme ayant une date antérieure au mariage* (V. n** 14 et suiv.).
/•0&. — Après avoir constaté l'exigence d'une date certaine , nous avons ajouté quil suffisait que cette date fût antérieure à la célébration du mariage. C'est ce que nous allons essayer de prouver, contre la majorité de la doctrine.
La plupart des auteurs soutiennent en effet, que, seules, les dettes antérieures à la passation du contrat de mariage peuvent être poursuivies sur les biens dotaux. Ils en concluent, que les dettes contractées par la femme, dans l'intervalle qui sépare le contrat de la célébration du mariage, sont soumises, pour ce qui concerne le droit de poursuite des créanciers, aiix mêmes règles que les dettes contractées pendant le mariage, et ne peuvent par suite être poursuivies sui* les biens dotatix, même après la dissolution du mariage.
Voici leurs arguments :
L'article 1558-4* ne permet l'aliénation de l'immeuble
1 Troplong, IV, 3466. — Rodière et Pont, III, 1800. — Aubry et Rau, g 508, texte et a. 20; § 537, texte et n. 123 ; § 756, texte in fine. — Req., rej., 17 mars 1830, S. 30. 1. 134. — Giv. cass., 1" déc. 1830, D. 31. 1 . 9. — Aix, 27 avril 1865, S. 65. 2. 53.
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;al avec autorisation de justice, que <i pour payer les tes de la femme ou de ceux qui ont constitué la dot, sqtie ces dettes ont une date certaine antérieure au îTRAT DE mariage ». Or, étant donné l'esprit de cet icle, si le législateur, en laissant aux tribunaux le pour de permettre l'aliénation des biens dotaux pour Tacittement des dettes de la femme antérieures au mariage, cru devoir le faire que pour les créances ayant une ;e certaine antérieure au contrat de mariage, cela ne xplique certainement, que parce qu'à ses yeux ces ances sont les seules à raison desquelles les créanciers issent avoir action sur les biens dotaux.
k cet argument de texte, on ajoute la considération, 3 se contenter d'une dette ayant date certaine antéure au mariage, serait permettre aux époux d'éluder, de icert , les garanties dont la clairvoyance des parents a ilu entourer la fortune de la femme, et, en tout cas, laisà la femme , seule , la possibilité de modifier ou même raturer les effets que le contrat de mariage doit prore, et sur lesquels le mari a le droit de compter. Que drait-il pour cela? Un simple engagement contracté itérieurement à la passation du contrat de mariage ! ntérêt du mari n'est-il pas aussi respectable que celui ; tiers!
3n invoque enfin l'esprit du Code, qui s'oppose , dit-on , 5e que les conventions matrimoniales reçoivent des ingemenls du fait des époux; esprit dont on voit la nifestation dans l'article 1404, qui décide que les imubles acquis entre le contrat de mariage et la célébra- 1 du mariage, tombent en communauté*.
Toullier, XIV, 208. — Tessier, QuesL sur la dot, l, n» 638.
Ces arguments, quelque pressants qu'ils soient, ne sauraient nous convaincre. Sans doute, notre doctrine fait subir une correction au texte du 4" alinéa de l'article 1558, car nous lisons au lieu de ces mots : antérieure au contrat de mariage, ceux-ci : antérieure à la célébration du mariage. Mais cette modification a pour objet de rendre intelligible la disposition qui en est Tobjet, et de la mettre en harmonie avec l'ensemble du système de la dotalité. En effet, le principe que la femme ne peut aliéner ses biens dotaux, ni les affecter à l'acquittement de ses obligations, n'est pas établi par l'article 1558, il dérive de l'article 1554, et n'est qu'une suite de l'înaliénabilité dotale. Or, cette inaliénabilité ne commence que du jour du mariage; jusqu'à ce jour, la femme peut donc aliéner et hypothéquer. Jusqu'à ce jour, elle doit pouvoir, aussi, contracter des dettes exécutoires sur les biens qu'elle s'est éventuellement constitués en dot.
Soutiendra-t-on, pour détruire notre raisonnement, que l'article 1558 a voulu étendre la règle et faire remonter l'inaliénabilité au jour du contrat ! Mais les termes de l'article 1554 repoussent une pareille prétention. Cet article pose la règle de façon générale et, après l'avoir posée, ajoute : « sauf les exceptions qui suivent »; les articles qui viennent à sa suite sont donc destinés à restreindre son application et non à l'étendre; c'est incontestablement l'esprit général de l'article 1558 lui-même. Dès lors , que devient cette prétention qui consiste à se baser sur une expression dont le sens est douteux, pour en induire un
Duranton, XV, 514. — Seriziat, n» 167. — Taulier, V, p. 315. — Troplong, IV, 3468. — Marinier, Rev. pratique, 1859, VIII, p. 282 et s. — Aubry et Rau, V, p. 604, § 538, texte et n. 3. — Montpellier, 7 janv. 1830, Sir. 1830. 2. 69. — Pau, 18 mai 1863, S. 64. 2. 139.
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lanque d'harmonie dans la loi et da ui la contient.
Nous disons que l'expression coni u'un sens douteux ; nous y sommes i rencontrons dans un autre texte de oit certainement être remplacée et c iQon que nous proposons de le fair article 2194. A le prendre à la lettre, e la femme prendrait rang dès le co st pourtant certain qu'elle ne prend i aariage. Eh bien ! nous le denlando rincipes généraux on n'hésite point Drmule de Tarticle 2194 contient d'il aontrerait-on plus difficile, dans Te lous discutons*?
Pourquoi, nous répond-on, parce ^ 3çon , c'est permettre à la femme d' ion de dotl C'est sacrifier le mari!
Les tiers ne sont-ils pas aussi inté essà^nts même que lui? Et ne les sa opinion que nous combattons? Eh q 'une veuve ou d'une fille majeu [u'elle vient de faire un contrat de i vec elle; est-il admissible qu'ils pu (réduction, lors, du reste, qii'ils ont pi lour donner à leur créance aUthentic larle du mari ! Mais le futur mari peu le signer le contrat que la veille ou 1
* Remarquons aussi que Pothier remploya li donnons. V. Son traité du Contrat de mât ecturer que cela n'a pas été sans influence s eurs du Code.
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célébration de l'unioD conjugale. Les tiers, eux, nont aucune de ces garanties.
Nos adversaires ne se méprennent pas sur la force de cet argument, qui derient topique, lorsque, par le contrat, la femme s'est constitué tous ses biens en dot; ils reconnaissent qu'il serait par trop dur de sacriBer les tiers, qui, de bonne foi, ont traité ayec la femme, mais ils prétendent que pareille situation n'est pas sans remède dans leur doctrine, car, « la femme, qui, après avoir passé un « contrat de mariage par lequel elle s'est soumise au « régime dotal en constituant tous ses biens en dot, trai- « terait avec un tiers à qui elle laisserait ignorer cette « circonstance, pourrait être facilement considérée comme a ayant commis im quasi -délit, et condamnée à des « dommages-intérêts pour le recouvrement desquels son « créancier aurait action sur les biens dotaux* ».
Nous trouvons le tempérament insuffisant; et, sans rechercher si l'on pourrait, aussi facilement qu'ils le prétendent, trouver en l'espèce, dans un quasi-délit, le fondement d'une action en dommages-intérêts, nous croyons qu'il est plus juste et p\\xs juridique, de décider que le contrat intervenu entre la femme et le tiers produira plein effet. La loi du 10 juillet ISSO ne nous montre-t-elle pas, d'ailleurs , que tel est l'esprit du législateur? En décidant, dans cette loi , que l'existence du contrat de mariage doit être publiée par l'acte de célébration du mariage, ne nous indique-t-il pas que la dotalité ne saurait avoir de rétroactivité contre les tiers, qu'on ne pourrait, en d'autres termes, leur opposer la qualité de dotale, pour une époque où légalement ils ne pouvaient la connaître.
< Âubry et Rau , § 538 , n. 3 in fine.
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On nous oppose Tartide 1404! J'c ition est une disposition exception assi plausible de tirer de son énonci mirario, que d'en tirer un argumei atres points de vue que celui auquel [fet certain, que le contrat de maria) 5giaie de communauté, ne devient u mariage:
Aussi la Cour de Rouen , par arrêt -t-elle admis l'opinion que nous défe les mêmes de cette décisipn, qui rési I débat : « Attendu en droit que le en permettant l'aliénation des biens ment des dettes de la femme ou de c sa dot, lorsqu'elles ont une date c< contrat de mariage, entend par ces réglant les conventions d'une uniot alors, mais le mariage lui-même, bration devant l'officier de l'état < ces conventions définitives, irrévc contractants la qualité de mari et de par la publicité qui précède ce graves inconvénients qui résulterai l'interprétation donnée par le prec le contrat de mariage; qu'aussi i 1850, voulant lever tout doute à c une publicité plus grande pour d'être victimes des fraudes pratiqu par des femmes se présentant à < maîtresses de contracter, dans un plus ou moins long entre le contra : tions civiles et l'acte de célébratit
« faut donc entendre par contrat de mariage, le mariage « même; que c'est en effet ce qui semble résulter de Tob- «t servation faite par le consul Cambacérès dans la séance «du Conseil d'État du 4 brumaire an XII sur l'article « 168 qu'a reproduit, en le modifiant, l'article 1558, et « de l'Exposé des motifs de ce dernier article par le con- <( seiller d'État Berlier dans la séance du 12 pluviôse de « la même année ; que cette solution paraît aussi résulter <c de la combinaison de l'article 1554 avec le § 4 de « l'article 1558 qui énumère les exceptions à l'inaliéna- « bilité pendant le mariage , des immeubles constitués « en dot... »
Cette argumentation nous paraît concluante, et nous semble par suite justifier de tous points notre affirmation qu'îV suffit aux créanciers de la femme de justifier (Tune date certaine antérieure à la célébration du mariage, pour avoir le droit de saisir ses biens dotaux K
MMI. — // faut du reste sainement entendre ces deux conditions de certitude de date et d'antériorité , nous voulons dire par là qu'il suffît que le titre constitutif de la dette les remplisse.
Ainsi , que la dette soit ou non liquidée au jour du mariage, peu importe; elle ne laisse pas d'avoir date certaine, bien que son chiffre exact ne soit pas déterminé. Les juges doivent seulement veiller à ce que la liquidation
^ Bellot des Minières , IV, 409. — Gubaia, Des droits des femmes, n« 395. — Bufnoir, à son cours. — Rouen, iO janvier 1867, S. 67. 2, i09. — Remarquons qu'il est un point absolument acquis en jurisprudence et qui, d'ailleurs, ne pouvait faire de doute, à savoir, que l'aliénation de la dot peut ôtre autorisée pour le paiement des dettes qui ré • sultent du contrat de mariage lui-même. — Riom, 7 déc. 1859. S. 61. 2. 129. - Req., rej., 20 août 1861, S. 62. 1. 17. — Cpr. Caen, 13 avrill866, D. 67.2. 163.
ÎQCère , comoie ils doivant veiller à ce que les dettes les existent encore ^
même, nous rangerons au nombre des dettes anires, celles dont l'origine se trouve dans un titre L date certaine çintôrieure , bieq qu'elles ne soient de- 3S exigibles que postérieurement au mariage. C'est l'a décidé, par un arrêt de rejet du 29 août 1860
61. 1. 145), la chambre des requêtes delà Cour Lssation, au sujet du capital d'une rente constituée , le mariage et devenue exigible au cours de celui-ci, uite du défawt de paiement des arrérages, ist ce que nous déciderons encore relativement à la alimentaire qui existe à la charge de la femme enun enfant reconnu avant le mariage, ou envers les its qu'elle aurait eus d'un mariage antérieur. D'après ur de Pau, )es aliments dus par la femme à ses ts d'un premier lit, ou à un enfant naturel reconnu, 3urraient être considérés comm^ dette ayant acquis certaine avant le mariage, qu'autant que la dette ntaire épurait ^té recoqou^ et réglée avant cette le, par jugement ou convention*. Décider ainsi est i^rer l'obligation des, père et mère , comnpe ne dét que 4u fait mêo^ie du bespin de Tenfant et comme •en^nt date, que du jour pu ce besoin est légale recopnu et constaté ; point c|e vye des plus faui: ,
dièrQ et Po^t, (II, iSO^. — Tessier^ I, 426. — Dallos;, Bépi., tr. de mar,, n^ 3664. — Gomme exemples, ci,toD$ les condamoa- «écuDÎaireç encourues , constante malrimonio , pour réparalioas ou pour dépens, si le délit a été commis» ou le procès lié, avant iage. Citons encore le compte de tutelle rendu par la mère qui amariée. — V. Pothier, 355-357. — Toulouse, i7 w^û i843,D. u, iS mai 1863, S. 64. 2. 139.
car la dette alimentaire est une obligation éventuelle, et les obligations de cette nature remontent, quant à la capacité des parties et quant à leurs effets sur le patrimoine du débiteur, au jour même où elles ont été contractées. Or, n'est-ce pas dans la paternité ou la maternité , que l'obligation alimentaire trouve son fondement? N'est-il pas évident qu'elle existe virtuellement du jour où le rapport de filiation est établi? Avec la doctrine de la cour de Pau, on en arriverait à priver de toute action utile contre leur mère , les enfants de la femme qui s'est constitué en dot tous ses biens! Est-ce admissible*?
C'est ce que nous déciderons , enfin , pour toute dette à terme ou sous condition , dont le terme ou la condition se réalise pendant le mariage.
liftf . — Nous venons d'étudier les conditions auxquelles les créanciers antérieurs peuvent faire valoir sur les biens dotaux de la femme, le droit dont nous leur avons reconnu la jouissance. Avant de passer à l'étude de l'étendue de ce droit, disons quelques mots de ]a,sikuztian qui est faite à ceux dt entre eux, qui, ne réunissant pas les conditions exigées, sont privés de Fexercice de leur droii.
En traitant de l'exigence d'une date certaine, nous avons signalé la différence qui existait entre les motifs qui
• Toullier, XII, 298. — Duranton, XIV, 262. — Aubry et Rau, § 508, n. 40. — Rodière et Pont, II, 853 et 854. — Caen, 19 mare 1844, S. 44. 2. 348. —Paris, 19 avril 1865, S. 65. 2. 35. Ces autorités statuent sur le cas de Tarticle 1410; mais, au point de vue auquel nous sommes placés , leure décisions sont applicables de tous points à notre espèce.
Du reste, si la reconnaissance d'un enfant naturel n'avait lieu que pendant le mariage , il y aurait lieu de tenir ccAnpte de Tarticle 337, la reconnfldssance fût-elle judiciaire. V. Giv., cass., 16 décembre 1861, S. 62. 1. 420. — Cpr. Aubry et Rau, § 568 quater, texte et Q. 2.
de leur débitrice. — Eh bien ! telle sera la position des créanciers antérieurs qui n'ont pas date certaine , tels seront leurs droits. Ils pourront saisir les paraphernaux pour la pleine propriété; les biens dotaux leur échappent'.
Ici se présentent deux questions assez intéressantes, soulevées par leur droit de saisie sur les paraphernaux. Si la femme s'est constitué en dot de l'argent et reçoit à la place un immeuble, sans que le contrat ait stipulé qu'il serait fait emploi de l'argent, quelle sera la situation des créanciers à l'égard de cet immeuble? N'hésitons pas à répondre qu'ils pourront le saisir, car il est paraphernal ; mais décidons aussi que la femme prélèvera le montant de sa dot sur le prix retiré de la vente*. Telle est la première question. — La seconde est relative au cas où la dot consiste en une portion indivise d'un immeubre qui appartient pour le tout à la femme. Si le
^ MM. Aubry et Rau donnent la môme solution pour les dettes qui ont acquis date certaine dans l'intervalle qui sépare le contrat de la célébration du mariage (§ 538, texte et n. 4). C*est 1&, la conséquence logique , rigoureuse , de la doctrine qui exige que la date certaine soit antérieure au contrat de mariage.
MM. Hodiôre et Pont admettent à cette doctrine un tempérament. (( Ici , disent-ils, on ne saurait supposer que la dette a été contractée pour éluder le principe de Tinaliénabilité de la dot, puisque Tinaliénabilité n'existe qu'à dater de la célébration. Par conséquent, ces dettes sont sans effet seulement à l'égard du mari ; celui-ci peut prétendre qu'elles ont été contractées en fraude de ses droits pour diminuer les avantages que la dot lui promettait; d'où la conséquence que si le mari renonçait à se prévaloir de son droit , l'aliénation devrait être autorisée. » Du reste, dans la même hypothèse, ils refusent aux créanciers , au cas de résistance du mari, le droit de poursuivre l'aliénation même de la nue propriété du fonds dotal, car le mari a intérêt à ce que cette nue propriété reste sur la tête de sa femme pendant qu'il en a la jouissance (Rodière et Pont, III, 1800). — Leur système est moins logique que celui de MM. Âubry et Rau, et leur tempérament est insuffisant.
* Cassât., l«déc. 1857, S. 58. i. 257.
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rtage est possible, aucune difficulté; la saisie praliée sur lui par les créanciers qui n*ont pas date cer- [le vaudra pour partie*. Mais s'il n'est point partaible, que décider? Dans le conflit qui s'élève entre les icles 15S4 et 2092, qui l'emportera? A notre avis la sie devra suivre son cours; sauf, bien entendu, à perttre à la femme d'exiger la valeur de la dot sur le prix enu et de la prélever avant tout partage entre les anciers, pour en faire emploi. Décider ainsi est saujarder tous les droits et tous les intérêts; décider rement serait paralyser pour une durée indéterminée îlion légitime des créanciers.
ton. — Remarquons en terminant que la situation nos créanciers , pas plus d'ailleurs que celle des créanps postérieurs à la célébration du mariage, auxquels sont assimilés , ne se voit modifiée par la faculté que femme a pu se réserver dans le contrat d'aliéner ses neubles dotaux. Aliéner directement et s'obliger font IX, et les dérogations se doivent entendre restrictivent. Cette règle doit être d'autant plus observée en l'esle, que l'aliénation directe est moins dangereuse que iénation indirecte qui se réalise par voie d'obligation. Cette dernière considération n'est du reste que suréfatoire; aussi donnerions-nous la même solution alors î la femme s'est réservé, outre la faculté d'aliéner, le d'hypothéquer ses immeubles dotaux. Sans doute, fpothèque nous paraît aussi dangereuse que l'obliga- }; toutes deux, pour nous servir du mot d'un vieil eur, « portent à la queue leur venin » ; mais il n'en te pas moins vrai que l'inaliénabililé dotale est le prin-
Rouen, 8 août 1850, S. 50. 2. 794.
cipe, et que toute clause qui lui fait terprétée restrictivement. C'est là, de décider suffisante *.
m. Étendue de leur d
9flO. — Pour établir l'existence du antérieurs sur les biens dotaux de 1 nous sommes basés sur ce principe : l priétaire des biens dotaux. Un second sûr, nous permettra de déterminer W en limitant, par son application, Teff lerait du premier. Ce second princi] mari a la jouissance des biens dotaux
De la combinaison de ces deux prin blement, que si les créanciers de la ^ sur les biens dotaux, leur action se propriété de ces biens,
Toullier Ta contesté. D'après lui, 1 graphaires pourront agir sur la pleine dotaux. Ils ne seront point tenus d( du mari; car s'il est autorisé à perce n'est qu'en vertu d'un mandat, et poi gestion. Son droit de jouissance consl réel , que personne ne lui accorde le quer; il ne lui appartient qu'au même des actions pétitoires immobilières, ei dataire de la femme. Donc, la jouiss vivre à l'aliénation du fonds; elle n'es propriété.
* Req., rej., 3 avril 4849, S. 49. i. 385. • 1783. — V. pourtant Bordeaux, 22 déc. 185:
le droit du mari est un droit réel ; et ce n'est mandataire de la femme, mais bien en sa I de chef de l'association conjugale qu'il en droit réel Ipi ait été concédé en vue des a à subir, nous ne le nions pas ; mais lela empêche-t-il le droit réel d'exister avec Or, que ce droit soit réel, on n'en saurait iifTérents articles qui s'occupent de lui le clairement. L'article I5S5 oblige la femme biens dotaux, avec autorisation de justice, sèment des enfants qu'elle aurait eus d'un rieur, à réserver sur ces biens le droit de mari; preuve palpable que ce droit n'est la propriété et n'est pas une dépendance du [nme. Enfin, les articles 1550, 1562, 1568 [u'ils rappellent les décisions que nous lisons fsufruit, soit qu'ils y dérogent, soit qu'ils y ouvent jusqu'à Tévidence, que le législateur lier le droit du mari à un véritable usufruit*, [ous lui reconnaissons donc un droit réel, et, it, nous décidons que les créanciers chirograurront saisir que la nue propriété des biens dot à titre particulier. Je dis les créanciers es, car les créanciers hypothécaires pourent se faire payer sur la pleine propriété; ludrait-il qu'ils aient fait inscrire leur hypomrement au mariage, car, de ce jour est né le , Il est à noter, que les créanciers hypothérraient opposer au mari le défaut de trans-
., v° Dot, § 7, n» 6; v» Usufruit, § 4, n» 2. — Tes- 3t 177. — Odier, IIl, 1162 à 1170. — Marcadé, sur > 2. — Rodière et Pont, HT, 1713.
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les a privés de tout ou partie de leur gage. Mais en -t-il de même, lorsque ce débiteur est une femme le, et lorsque les biens aliénés sont des biens dotaux? l'autres termes : Les créanciers de la femme dotale Us le droit d'agir et de faire révoquer les aliénations la femme, autorisée par le mari, aurait faites de ses s dotaux, pendant le mariage, au mépris de leur inaabilité?
t d'abord c'est , nous le rappelons, une question conersée que celle de savoir si les créanciers peuvent •cer l'action en nullité qui appartient à leur débitrice • défaut d'autorisation maritale. Nous avons résolu affir' vement cette question générale, en traitant des droits ippartiennent aux créanciers, du chef de leur débitrice, ; le régime de communauté. Nous avons considéré, " décider ainsi : En premier lieu, que, bien que cette m reposât sur l'incapacité personnelle de la femme, et tituât, soit dans le sens de l'article 1208, soit dans i de l'article 2036, une exception personnelle à la ne en ce sens que ni les codébiteurs solidaires , ni les ions de celle-ci ne sauraient s'en prévaloir, il n'en Itait pas cependant qu'elle fût exclusivement attachée . personne, en donnant à cette expression la portée lui attache l'article 1166. En second lieu, que si icle 225 dit que la nullité fondée sur le défaut d'autoion maritale ne peut être opposée que par la femme, le mari, ou leurs héritiers, l'exclusion qui résulte de ï rédaction limitative porte, non sur les créanciers qui sent au nom de la femme, mais sur les personnes qui, ,bles elles-mêmes, ont contracté avec elle, sans s'asr qu'elle était autorisée, ou bien au mépris de sa autorisation (V. n" 97).
Ces principes généraux rappe rien dans les règles du régime la solution qui en découle, si cable à notre cas.
Nous le croyons , et nous n'hé les créanciers de la femme mar pourront demander, en son non tio7i$, hypothèques ou obligati aurait conseiUies sur ses biens d reconnaissons ce droit aux seuls auxquels la dotalité n'est pas opj ciers, en somme, qui ont inté auraient acquis des droits sur rang, parmi eux, sont les créanc bralion du mariage; la questioi étude le plus vif intérêt*.
Notre doctrine est combattue torités^
On remarque d'abord que Ti été établie dans l'intérêt seul d( celui de ses créanciers.
C'est vrai, mais en est-il diff( générale dont est frappée la femi Non, et cette réponse est d autî naliénabilité dotale a pour fonc
' Les créanciers postérieurs à la dis:
du même droit.
' Marcadé, sur l'article 1560, n» 5. n° 378. — Troplong, IV, 3519. — Aut texte et n. 25. — Nîmes, 2 avril 1832, 1 17 juili. 1846, S. 46. 2. 5o9. — Paris 256. — Cassât., 18 juill. 1859, S. 60. 1
Objectera-t-on enfin, avec MM. Aubry et Rau « qu'il serait peu juridique, que les créanciers antérieurs à la passation du contrat de mariage ^ qui avaient conservé le droit de poursuivre les biens dotaux malgré leur inaliénabilité, pussent trouver, dans cette inaliénabilité même, le moyen de se créer un droit de suite sur ces biens ».
Nous répondrons qu'un pareil argument ne s'applique évidemment pas aux créanciers antérieurs au mariage, qui auraient un droit de suite sur les biens dotaux , par exemple, à ceux des créanciers antérieurs auxquels ces biens auront été hypothéqués, soit avant ^ soii pendant , soit après le mariage*. Nos adversaires en conviennent, et cette concession est décisive en notre faveur, car l'action en nullité qui apppartient à la femme dotale a toujours le même caractère, quels que soient ceux de ses créanciers qui demandent à l'exercer. Si donc le créancier qui a une hypothèque valablement constituée sur l'immeuble dotal , peut demander la nullité de son aliénation ou d'une autre hypothèque que la femme aurait indûment constitué sur lui, il faut conclure que le droit de demander cette nullité n'est pas exclusivement attaché à la personne de la femme, et par suite qu'il doit appartenir à tous ses créanciers'.
^ Nous dirions, nous, « antérieurs à la célébration du mariage )>.
* Cassât., 27 mai 1851, S. 51. 1. 385 (cassât, de rarrét de Montpellier du 17 juillet 1846). — Toulouse, 24 février 1855, S. 55. 2.
^ MM. Aubry et Rau espèrent échapper à la conséquence qu'on peut tirer de la concession qu'ils sont obligés de faire , en remarquant que les créanciers hypothécaires n'agissent pas en vertu de l'article 1166, mais en leur nom personnel et pour faire valoir un droit qui leur est propre.
En est-il moins vrai qu'ils se basent sur l'incapacité de la femme pour
1rs , est-il bien exact de dire que les créanciers haires acquièrent, ainsi, par le fait de Tinaliénatle un droit de suite qu'ils n'auraient pas sans i, pas plus qu'il ne le serait de le dire des créan- )graphaires d'une femme mariée sous tout autre »u de ceux d'un mineur ou d'un interdit, qui se lient de Tincapacité de leur débiteur pour faire l'aliénation qu'il aurait faite. Et pourquoi dans ses hypothèses ne saurait-on parler d'un droit Parce que si le bien a été aliéné , il ne l'a pas jon définitive. Le débiteur a conservé un droit lelui de demander la nullité de son aliénation, ient dans son patrimoine la place du bien aliéné. 7ns donc, que les créanciers antérieurs à la cedu mariage, peuvent exercer Faction en nul- )mpète à leur débitrice, au cas d'aliénation de Mes au mépris de la règle de PinaliénabUité ât, du reste, que ces immeubles lui appartins- Lir du mariage , soit qu'ils lui soient advenus au mariage *.
— Ils peuvent agir, c'est un point acquis; mais
r raliénalion qu'elle a indûment faite? En tant qu'ils dette nullité , ils exercent le droit de la femme ; cela nous ntestable.
sens : Tessier, II, p. 86. — Odier, III, 1336. — Serizial, g. dot., n* 196. — Benech, De Vemploi et du remploi, n^ 104. ^re, Des oblig., art. 1166, n*> 12. — Demolombe, XXV, 87. ière et Pont distinguent suivant que la conscience de la îl ou non engagée. — C'est i& une distinction que rien •Rod. etPont, 111,1873.
lernière hypothèse prévue au texte, nous supposons, cela I , que la constitution de dot portait sur les biens à venir ;
question ne se poserait pas pour les biens advenus au mage.
'agit d'immeublos « qui ne sont point entrés en commulauté », c'est-à-dire d'immeubles qui sont restés proires à la femme, abstraction faite d'ailleurs de la cause >ar suite de laquelle elle en a conservé la propriété, et lar conséquent du régime sous lequel elle s'est mariée, lette décision n'a du reste rien que de bon , car la femme tant liée à la poursuite pourra désintéresser le créancier vec ses paraphernaux , et éviter ainsi la saisie et la vente les biens dotaux, auxquels elle peut tenir davantage*.
•41. — Reste enfin une dernière question qui puisse ►ffrir quelque intérêt au point de vue de la procédure. )n sait que le créancier hypothécaire, avant de saisir 'immeuble hypothéqué à sa dette, est tenu de faire comnandement au débiteur personnel et sommation au tiers lélenteur, s'il en est un , de payer ou de délaisser (art. !169). Eh bien! si l'immeuble hypothéqué a été constitué \n dot, le créancier devra-t-il faire au mari la sommation ixigée par l'article 2169, avant de saisir l'immeuble lotal? En d'autres termes, considérerons-nous le mari, isufruitier d^s biens dotaux , comme tiers détenteur au ens de l'article 2169? A notre avis, la réponse doit être légative, nous ne pensons pas que le maii, bien qu'il soit isufruitier des biens dotaux , puisse être considéré comme in tiers détenteur, au point de vue auquel nous sommes ci placés*.
» Tessier, De la dot, II, p. 151 ; Qœst, sur la dot, n» 50. — Duranon, XV, 397, et XXI, 37. — Odier, III, 1182 — Rodiôre et Pont, III, 761. — Aubry et Rau, VIII, p. 472. — Cpr. Req., rej., 13 nov. 839, S. 39. 1. 948. — V. en sens contr.: Delvincourt, ÏII, p. 181. — rroplong, IV, 3116. - Aix, 27 avril 1809, S. 9. 2. 237.
» Aubry et Rau, § 538-1% V, p. 607. — Troplong, IV, 3463. -^ Montpellier, 6 mars 1844, S. 45. 2. 11.
des cette dissolution, ils ne deviennent pas saisissables à raison des obligations contractées pendant le mariage. Décider autrement n'aboutirait à rien moins, qu a renverser Téconomie du régime dotal tout entier, car ce serait valider l'aliénation indirecte pour un temps où l'aliénation directe était impossible, et à méconnaître le véritable caractère de l'inaliénabilité dotale , car, s'il faut voir dans l'inaliénabilité et Tinsaisissabilité des biens dotaux pendant le mariage une conséquence de l'incapacité de la femme, et par conséquent dans les engagements de celle-ci des promesses sans force quant à ses biens , il est évident qu'on ne saurait! leur accorder plus d'eflots après la dissolution du mariage, époque en vue de laquelle précisément on a voulu la protéger.
Aussi, est-ce en assignant à l'inaliénabilité dotale un fondement autre que le sien*, que M. Troplong donne le droit de saisir les biens dotaux , après la dissolution du mariage , aux créanciers qui ont contracté avec la femme pendant sa durée, et par conséquent aux créanciers antérieurs au mariage qui ne peuvent se prévaloir d'un titre ayant date certaine.
Nous avons vu combien fausse était cette conception; nous avons établi, et par la tradition, et par les travaux préparatoires, et par les textes de notre Code, que dans l'inaliénabilité dotale il fallait voir une règle d'incapacité protectrice, et nous en déduisons avec une absolue certitude, que c'est au moment où l'acte a été fait ou est présumé fait parla loi qu'il faut se reporter, pour savoir quelle est sa valeur.
* Il la base sur la situation des biens dotaux , sur les droits que le mari a sur eux ; bref, il en fait une indisponibilité.
De là, nous coqcIuods que les biens dotaux ne peuvent être saisis à raison de dettes contractées par la femme antérieurement au mariage^ en fait, mais qui, n'ayant pas date certaine, sont réputées par suite dune présomption légale invincible, contractées postérieurement au mariage, c'est-à-dire à une époque, où la femme était absolument incapable de porter par ses actes l'atteinte même la plus légère à ses biens dotaux ^
99fl. — Cette solution doit-elle être étendue au cas où le créancier ne se trouve plus en présence de la femme, mais seulement en présence de ses héritiers, soit que le mariage se soit dissous par la mort de celle-ci, soit qu'ayant survécu au mari, elle soit morte avant que le créancier n*ait intenté son action ?
Une vive controverse s'est engagée sur ce point.
Un premier système, soutenu par les auteurs qui veulent que les biens dotaux soient saisissables , même entre les mains de la femme, par les créanciers qui n'avaient pas le droit de les saisir pendant le mariage, proclame, a fortiori, leur saisissabilité absolue entre les mains des héritiers de celle-ci ^ Nous connaissons les arguments sur lesquels il repose et nous les avons réfutés, nous ne nous arrêtons donc pas. |
D'après un deuxième système, il faut distinguer suivant que les héritiers sont des descendants ou des col-
» Duraaton, XV, 511. — Marinier, hev. prat., 1859, VIII, p. 282 et s. — Aubry et Rau, § 538, texte et n. 4, cpr. n. 13. — Cf. Rodière et Pont, III, 1799. — V., en sens confraire : Delvincourt, III, p. 111.
— TouUier, XIV, 333, 334 et 346. — Troplong, IV, 3312. — Toulouse, 29 novembre 1834, Sir. 35. 2. 462.
« Troplong, IV, 3313. — Toulouse, 29 nov. 1834, S. 35. 2. 462.
— Caen, 10 janv. 1842, S. 42. 2. 209.
RÉGÏME DOTAL.
tx. Les desceûdanls peuvent se prévaloir de la § , car ntialîénabilité a p<mr but la protectîoû de [fie et àt sed enftotiB. Les bollietëraiit ne le )^envent; ection n'a pas été faite pour eux *.
lîstinction, ftiême, faite par ce ^tètn^, le condAttHe, cause pour laquelle edt frappée de noUité Toblide la femme , en tant qu'elle porte sur les biens , prohibe toute distinction. Si ceftè obligation est c'est, et cela suffit à la loi, qu'elle a pu être z\ée sons l'influence du mari. Cela étant, comment lie être validée par un fiait postérieur tout acci- ! Elle a été oontractée par un incapable ; elle est ians âon g-erme, elle doit le demeurer. Est-ce» irs, la tendance de la loi de distinguer entre les rs? L'article 1560 en donnant aux héritiers de la , sans distinction I le droit de ftiire révoquer les ions qu'elle a pu consentir au mépris de Tinaliéh dotale, prouve bien le contraire, Il faut donc aître, et là est la vérité, que la loi, en sanctioninaliénabilité dotale , a voulu protéger la femme , r elle, tous ceux qui pourraient avoir des droits de
Bf.
que toute distinction nous paraît impossible^ noos *ons un troisième système, <(ai dis^tingue suivant
succession de la femme a été acceptée purement }lement ou sous bénéfice d'inventaire. — Au cas itation pure et simple , disent ses partisans , il 5 plus, de par l'effet de l'adition, qu'un seul patrie
celui de rhëritier. D'autre part, la loi ne dislinl'origine , ni la nature des hieos^j pour en régler
s, 9 juin 1856,8.56.2.330.
la transmission (art. 732) ; donc on ne peut rechercher désormais leur nature primitive; ils ne sont plus ni dotaux ni paraphernaux , ils sont exclusivement biens de l'héritier. Or, celui-ci est obligé en son nom propre à toutes les dettes de la femme, il est donc tenu de ces dettes sur tous ses biens présents et à venir, aussi bien sur ceux qu'il possédait antérieurement, que sur ceux qu'il a recueillis dans la succession de la femme. Par suite , et forcément, les créanciers qui n'avaient pas le droit de saisir les biens dotaux pendant le mariage, mais dont les créances étaient d'ailleurs exécutoires sur les paraphemaux , auront ce droit lorsque ces biens seront parvenus entre les mains d'un héritier pur et simple de leur dâ^itrice.
Mais, si l'acceptation a eu lieu sous bénéfice d'inventaire, il en est tout autrement. Le patrimoine de la femme reste complètement distinct de celui de l'héritier. Les biens qui le composent et les dettes qui le grèvent conservent leur caractère. Partant, tout doit se passer dans leur règlement comme si la femme vivait encore*.
A cette argumentation de la cour de Toulouse, on pourrait ajouter cette considération de MM. Rodière et Pont : que l'succeptation pure et simple suppose qu'il y avait dans la succession de la femme assez de valeurs non dotales pour désintéresser les créanciers, et que leur pétournement présumé par l'héritier autorise ces mêmes créanciers à agir sur les valeurs dotales , valeurs sur lesquelles le quasi-contrat d'adition d'hérédité leur confère une action, qui n'était pas attachée à leur titre primitif*.
« Tonloute, 24mai 1843, S. 47. 1. 294.
< Rodiôre et Pont, III, 1768.
RâoiME DOTAL.
Évidemmeat, de soumettre à la dotalite au même titre que les biens présents, guer parmi oe^ biep^? Noq, car Tarticle pas. On conçoit, au surplus, quon gar les biens à venir à Yég9à dos biens pré$e du principe posé par larUcle 3092, ils par les engagements de la femm^ , s'il n par suite , la famille que le régime dot pourrait se voir priver de sa meilleure e unique ressource ^
Nous croyons néanmoins qu'il faut s le second sens, et teuir par conséque s'agit, pour saisissables par les créancie qm postérieurs à la célébration du mari
Notre argumentation? Elle est biei un principe certain, c'est que seul le t liénable. Or, nous affirmons qu'il n'y a mariage : C'était la doctrine que proclan maines, quand elles décidaient qu'il de dot , lorsqu'elle aurait été promise | le mariage serait dissous *. C'est celle q tiçle 1540, en disposant que « la dot ( femme apporte au mari pour supporte mariage ». Ne résulte4-il pas évidemm( pour emprunter le langage de la Cour d( les biens présents et à venir dont il s'e 1542) ne peuvent être que ceux qui se mari ; que les biens advenus ou échus è la dissolution du mariage ne sont pas a
1 Caen, 9 juillet i840, S. 40. 2. 402.
> L. 76 De jure doUum D. XXIII-iii ; 1. il De pc IV. Cf. 1. 3 De jure doUum,
!^■'^<?^^^■•î■i^'■•'l,l'J^••■'"''^ *.<-•■'.■ -"\sf'\ . •' : : ' ' ■■ '-\\-.V''*'7^'^^*^^JF^ '^,
poursuivi sur les biens échus à la femme après dissolution du mariage, alors même qu'elle s'est constitué en dot ses biens a venir.
Telles sont les solutions que nous estimons les meilleures quant aux droits des créanciers antérieurs au mariage sur la propriété des biens dotaux.
99&. — Que déciderons-nous quant aux fruits et revenus de ces biens? A notre avis, il faut donner une solution analogue à celle que nous venons d'établir quant à leur propriété , et décider ainsi , que les créanciers de la femme qui n'ont pas action sur les biens dotaux, ne peuvent pas plus saisir leurs revenus, après la dissolution du mariage, qu'ils ne le pouvaient pendant sa durée.
Et d'abord , une jurisprudence constante reconnaît qu'ils ne peuvent les saisir en totalité*; et la question ne peut franchement se poser que pour la partie de ces revenus qui excède les besoins du ménage. Eh bien! peuvent-ils saisir les revenus des biens dotaux jusqu'à concurrence de cet excédant?
L'affirmative est enseignée par de nombreux auteurs et confirmée par quelques arrêts*. Ils font remarquer que l'excédant des revenus sur les besoins du ménage était disponible entre les mains du mari, et doit le devenir entre celles de la femme. Ils en concluent que la femme a valablement pu l'engager pendant le mariage.
» Civ., cass., 26 août 4828, S. 29. i. 30. — Civ., cass., l~déc. 1834, S. 35. 1. 925. — Civ. cass., 24 août 1839, S. 36. 1. 913. — Bordeaux, 10 avril 1845, S. 47. 2. 166. — Civ., rej., 15 mars 1853, S. 53. 1.
* Troplong, IV, 3302 k 3309. — Marcadé, sur Tarticle 1554, n«» 4. — Tessîer, Questions sur la dot, n* 145. — Bordeaux, 21 août 1835, S. 36. 2. 49. — Paris, 7 mars 1851, S. 51. 2. 289. — Paris, 15 juillet 1856, S. 57. 2. 433.
2S8 RBQIMB DOTAL.
Noos D6 saurions admettre pareille théorie , car elle ne va à rieo moins qa'i enleyer au régime dolal toute Tutilité qu'on se propose d*en tirer. En effet, son but n'est-il pas d'assurer a la femme, à la dissolution du mariage , sa dot franche et libre de tous engagements antérieurs ! Coiicluons donc avec la Cour de cassation, si nous vouIobs laisser à ce régime toute son efficacité, que les créanciers qui n^ont pas le droit de saisir les biens dotaux, n'ont pas même pour partie celui de saisir leurs revenus; que ces revenus sont affectés aux charges du mariage, et qu'on ne saurait en disposer pour l'avenir par des actes faits pendant l'administration du mari et probablement sous son influence. Au surplus, qu'on ne s'y trompe pa», cette solution est conmiandée par l'article 1554, car cet article, en établissant l'inaliénabilité dotale, prohibe aussi bien l'aliénatioD partielle , que l'aliénation totale des immeubles dotaux. Or, les revenus de oes immeubles constituent un véritable démembrement de leur propriété; la jouissance qui en est et doit en être donnée au mari pendant le mariage , ne saurait faire disparaître ce caractère*.
Mais la Cour de cassation nous semble s'écarter de la vérité, lorsqu'elle décide, que si la femme s'est réservé par contrat la faculté de toucher sur ses seules quittances une
* V. en notre sens, un arrêt du Parlement de Paris du 28 mai 1857, rapporté par Henrys, qui l'approuve : « parce qu'en vain les biens dotaux seraient inaliénables si la fomme n'en pouvait jouir étant veuve o« séparée de biens ; il ne faut pas qu elle soit une Tantale dans les eaux. » (Liv. IV, ch. 41, t. II , p. 777). Rodière et Pont, III, 4765. ^ Aubry et Rau, V, p. 609, § 538, n. 16. — Giv., cass., 28 juin 1859, Sir. 59. 1. 666. — Paris, 5 août 1859, Sir. 60. 2. 23. — Cass. (Ch. réun.), 7 juin 1864, S. 64. 1. 201. — Agen, 1'' févr. 1870, S. 70. 2. 311. — Cf. Civ., cass., 15iuin 1875, D. 79. i. *91,
riage'. En effet, si elle déplace la jouissaace et TadininistratioQ des bieas dotaux, elle ea laisse subsister rinaliénabilité, et n'efface poiut leur destination. Ce sont là des points universellement ' reconnus aujourd'hui. Autrefois MM. Delvincourt et Toullier soutenaient que la séparation de biens dissolvait la constitution dotale et ses effets ; ils argumentaient, en ce sens, de l'article 1561-2'', et du renvoi aux articles 1443 et suivants ordonné par l'article 1563. Mais leur opinion, condamnée à la fois par la tradition et par les termes mêmes de l'article 1554, a été unanimement abandonnée. Les arguments qu'ils invoquaient sont du reste faciles a réfuter : le renvoi de l'article 1563 n'est relatif qu'aux règles de forme, et si de l'aliénabilité on doit conclure à la prescriptibilité , le contraire est loin d'être vrai. Leur doctrine au surplus faisait tourner au préjudice de la femme la séparation de biens'. Du reste , nous n'avons appuyé notre affirmation que pour le principe , car, au point de vue auquel nous sommes placés, il est certain que la situation des créanciers ne change pas, quelle que soit la solution adoptée'.
^ Notre formule n'est vraie, dans ces termes absolus, qu'au point de vue auquel nous sommes placés ; il est certain, en effet, que sous tous les régimes , la dissolution du mariage entraîne , au point de vue de la capacité de la femme , de tous autres effets que la séparation de biens.
« Locré, Lég., XIII, p. 260, n» H, Observ. du 7Vtôtt»a^— Valette, Revue étrangère, 1840, VIT, p. 242, n. i. — Odier, III, 4263 et 4368.
— Rodière et Pont, III, 4770 et 2496. - Marcadé, sur 4554, n« 5.
— Troplong, IV, 3598. — Aubry et Rau, V, p. 648, § 539, n. 3. — Colm. de Sant., n« 235 bis-l, VI, p. 538. — Req., rej., 49 août 4849, Sir. 20. 4. 49.
' Notre doctrine offre pourtant un intérêt assez vif pour les biens qui échoient postérieurement à la séparation de biens, à la femme qui s'est constitué en dot tous ses biens à venir. À nos yeux ces biens sont dotaux, et par conséquent insaisissables par les créanciers
"^I^pr^'
IT CONSTITUTIONNEL
es ont le droit de préciser dans leurs résola réunion de TAssemblée nationale pour es lois constitutionnelles, les points sur les- )ï la révision.
ra toujours le droit de voter la dissolution 3s députés sur la demande du Président de un conflit se produit au sein de l'Assemblée is deux Chambres.
s, le 22 mai 1884.
? Président de la thèse, Ch. LYON-CAEN.
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